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pour la thématique et m’a généreusement proposé d’utiliser les données récoltées 
dans  le  cadre  de  son  projet  « National  political  change  in  a  globalizing  world ». 
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En 2012, j’ai eu la chance de réaliser un séjour de recherche à Nuffield College 
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thèse. Mon projet a beaucoup mûri grâce aux échanges que nous avons eus tout au long 
de l’année. En outre, les rencontres riches et variées avec de nombreux chercheurs 
dans le cadre communautaire du collège ont aussi contribué à la progression de 
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ma recherche. Un salut particulier aux autres étudiantes d’échange, Marisa Coetzee, 
Nynke van Miltenburg, Nynke Niezink et Sarah Westphal, avec lesquelles il a été 
très agréable de partager le bureau et de réaliser des activités sociales.

Plusieurs chercheurs m’ont fourni de l’aide et des conseils précieux à divers stades 
de ma recherche. Au début de ma thèse, des chercheurs impliqués dans le projet de 
Hanspeter Kriesi m’ont fourni des renseignements sur les données : merci à Marc 
Helbling, Dominic Hoeglinger, Romain Lachat et Bruno Wüest. Tim Spier m’a 
donné des indications utiles pour les données allemandes. À différentes reprises, j’ai 
pu bénéficier de commentaires et d’échanges très fructueux avec Christoph Arndt.

À l’Université de Genève, j’aimerais remercier tous mes collègues du 
Département de science politique et relations internationales. Ma gratitude va aussi 
au personnel administratif, à Anne Gyger, Sylvia Dumons et Silvia David pour 
leur soutien logistique et humain. Au Département, j’ai bénéficié tout particuliè-
rement de l’expérience et du soutien d’Anke Tresch et de Damian Raess, que ce 
soit sur les thématiques de ma recherche, ou plus généralement sur la vie acadé-
mique. En vue de la publication, Andreas Goldberg m’a fourni des commentaires et 
conseils très utiles. Lors de nombreux repas de midi, j’ai eu l’occasion d’avoir des 
échanges très intéressants sur nos thèses respectives avec Jasmine Lorenzini. J’ai eu 
aussi le plaisir d’échanger avec les autres doctorants de l’époque dans le cadre du 
programme doctoral en science politique. Sarah Nicolet a été une enseignante qui 
m’a inspirée durant mes études, puis une collègue de bureau d’une aide précieuse. 
Heidrun Bohnet a joué un rôle décisif dans les activités sociales du Département, et 
son enthousiasme a souvent été contagieux. L’amitié de Karin Byland, rencontrée 
durant les études de DEA, a constitué la ressource la plus précieuse de toutes ces 
années de thèse. Mes « années genevoises » auraient indéniablement été différentes 
sans toutes les personnes avec lesquelles j’ai étudié, cohabité et joué au badminton.

Ma perception de la politique serait autre sans tous les contacts et échanges que 
j’ai avec des personnes engagées en politique à différents niveaux. Ce sont aussi de 
belles amitiés qui se sont développées au fil des années. Il faut également mentionner 
que mon propre travail pour le parti socialiste suisse dans le cadre de la campagne 
des élections fédérales de 2007 a beaucoup contribué à stimuler ma réflexion sur ces 
questions et a été certainement décisif dans la volonté d’entamer cette recherche. 
Pour l’aspect syndical, mes discussions avec Willy Tinguely, mécanicien de forma-
tion et militant syndical, ont constitué une source d’inspiration. Aujourd’hui décédé, 
il aurait lu ce travail avec grand intérêt.

Ma famille et mes amie-e-s m’ont soutenue sans relâche durant ces années. 
Merci à ma sœur Maude et à son ami Denis, à mes parents Chantal et Jean-Claude 
– sans lesquels mon intérêt pour ce thème n’aurait certainement pas existé –, pour
leurs encouragements. Un grand merci à mon père qui a relu à plusieurs reprises le 
manuscrit et a insisté pour que je me consacre rapidement à la publication de cet 
ouvrage. Les parents de mon partenaire, Rolf et Vreni Zimmermann, m’ont aussi 
toujours soutenue et fait part de leur grande connaissance de la politique suisse. Il 
serait difficile de citer ici tous mes amis, mais ils doivent savoir combien leur amitié 
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introduction

Les partis socialistes se créent à la fin du xixe siècle et au début du xxe siècle 
comme bras politique du mouvement ouvrier. Étudiant les configurations 
des systèmes de partis en Europe occidentale, Lipset et Rokkan (1967) 

relient l’existence de cette famille de partis à la révolution industrielle qui a donné 
naissance à un conflit entre possédants et ouvriers, c’est-à-dire au clivage de classe 
qui s’est matérialisé sur la scène politique en Europe occidentale dans une opposi-
tion entre partis socialistes et partis libéraux et conservateurs.

Le secteur industriel a marqué particulièrement le continent européen. C’est en 
effet le seul continent où une majorité de la population active a travaillé dans ce 
secteur pendant une assez longue période historique. La plupart des sociétés extra- 
européennes sont passées directement d’une domination du secteur agraire à une 
domination du secteur tertiaire sur le marché du travail (Kaelble, 2008 ; Therborn, 
1995). Cette configuration européenne unique a favorisé le développement d’une 
identité et d’une organisation de classe avec les syndicats ouvriers et patronaux et 
des partis fondés sur des oppositions entre classes sociales (Therborn, 1995 : 68).

Dans ce contexte, la base sociale des partis socialistes est claire : ce sont les 
ouvriers qui constituent leur base sociale et électorale et, au final, leur raison d’être. 
Ce sont d’ailleurs dans les villes et régions les plus industrielles que ces partis 
deviennent généralement les plus forts. Pourtant, les partis socialistes n’ont jamais 
été des partis purement ouvriers. Ils ont toujours compté parmi leurs militants des 
intellectuels et des membres de la classe moyenne. En y regardant de plus près, la 
question de leur relation avec la classe ouvrière et avec d’autres classes traverse 
toute leur histoire.

Du côté des ouvriers, l’existence de syndicats chrétiens et d’une stratégie inter-
classiste des partis démocrates-chrétiens a constitué une concurrence importante au 
vote pour les partis socialistes. Toutefois, même dans des pays avec un camp ouvrier 
catholique, l’existence des partis socialistes comme partis ouvriers n’a pendant 
longtemps pas été fondamentalement contestée. Il a généralement été attendu que les 
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partis socialistes soient majoritairement soutenus par les ouvriers, et que les ouvriers 
votent majoritairement pour les partis socialistes.

Depuis les années 1970, de profonds changements sociaux sont à l’œuvre. On 
assiste à un déclin du secteur industriel en Europe et à une expansion du secteur des 
services. Il en résulte un déclin numérique des personnes actives dans la production 
industrielle, et donc de la classe ouvrière. Que se passe-t-il dans la base de classe de 
ces partis quand le changement social est fort ? Que se passe-t-il quand le processus 
d’industrialisation qui avait donné naissance à ces partis se transforme dans un 
processus de désindustrialisation relative ? Lorsque la structure de l’emploi se tertia-
rise, il est légitime de s’interroger sur le devenir des partis qui sont le produit typique 
de la « société industrielle de classe », selon la terminologie de Therborn (1995 : 68).

L’évolution de la relation entre ouvriers et partis socialistes se situe au cœur de 
ce travail. Notre question de recherche est la suivante : comment a évolué le soutien 
électoral des ouvriers pour les partis socialistes entre les années 1970 et les années 
2000 en Europe occidentale ? Ce travail se concentre sur l’évolution de l’aligne-
ment électoral entre ouvriers et partis socialistes. Plus précisément, il va porter sur 
les ouvriers de production (ou manuels). Ce sont des salariés qui travaillent dans 
une logique de production matérielle, exerçant un travail d’exécution essentielle-
ment, par contraste avec des techniciens ou ingénieurs, responsables avant tout de la 
conception du travail et ayant de plus hauts niveaux de formation. Dans les années 
1970, ils occupent une place centrale dans la structure sociale : un citoyen sur trois 
est un ouvrier de production. Avec le déclin du secteur industriel, ils vont perdre 
cette centralité dans la structure sociale, sans toutefois disparaître : un citoyen sur 
cinq est un ouvrier de production dans les années 2000. Ce sont donc eux qui vont 
être au centre de notre étude.

Toutefois, nous ne pouvons pas limiter l’analyse à une seule classe sociale. 
Il sera fondamental de montrer comment les ouvriers se distinguent d’autres classes 
sociales dans leur vote pour les partis socialistes. Dans la perspective du clivage de 
classe, il faudra observer comment le vote des ouvriers pour les partis socialistes 
diffère de celui des possédants. Mais il faudra aussi réfléchir en termes de coali-
tions, et pas seulement d’oppositions. Il sera ainsi pertinent d’observer dans quelle 
mesure les classes moyennes salariées – en pleine expansion – se rapprochent dans 
leurs choix partisans des ouvriers. Sur le marché du travail, elles partagent avec les 
ouvriers le fait d’être salariées, contrairement aux petits indépendants considérés 
pendant longtemps comme le cœur des classes moyennes. Il faudra donc être attentif 
au développement de nouvelles coalitions de classes entre ouvriers et des segments 
des classes moyennes salariées. Finalement, il sera central d’analyser le vote des 
ouvriers de production par rapport à ce qu’on pourrait appeler le nouveau « proléta-
riat des services ». Le développement du secteur tertiaire n’a en effet pas seulement 
stimulé l’expansion des classes moyennes salariées, mais aussi le développement 
d’emplois souvent peu qualifiés et précaires dans les secteurs de la vente, de la 
restauration, des livraisons, etc. Oesch (2006 : 219) parle ainsi de l’émergence d’une 
classe ouvrière « bicéphale » :
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« It consists of mainly male routine operatives employed in production and mostly female 
workers in low-skilled sales and services activities. Routine operatives can look back to 
decades of industrial trade unionism and, on average, earn wages that permit some modest 
affluence. Nevertheless, their long-term prospects remain poor in terms of both promotion 
opportunities and future pension rights. In comparison, routine service workers share the 
long term adversities of operatives, but additionally have employment conditions charac-
terized by often severe disadvantages such as low pay, atypical employment patterns and 
precarious job security. »

Ce travail traite donc de l’évolution de l’alignement électoral entre ouvriers et 
partis socialistes, mais pour en saisir tout le sens, il devra aussi s’interroger sur le 
vote pour les partis socialistes d’autres classes qui sont opposées ou potentiellement 
alliées. Il faudra systématiquement comparer le vote des ouvriers à celui d’autres 
classes sociales.

La recherche se concentre sur la famille des partis socialistes, car ceux-ci 
occupent après la Seconde Guerre mondiale une position de quasi-monopole au 
sein de la gauche traditionnelle dans de nombreux pays d’Europe occidentale. Cette 
étude se veut donc autant une contribution à la sociologie électorale qu’un apport à 
l’étude de cette famille de partis.

L’analyse va procéder d’une double comparaison : dans le temps et dans l’espace. 
La dimension temporelle est essentielle dans ce travail. Nous allons ainsi comparer 
les changements du vote ouvrier entre 1970 et 2008. Partir des années 1970 permet 
de prendre en compte une période où le secteur industriel est encore dominant, 
et donc de pouvoir observer l’impact des changements profonds de la structure 
socio-économique. La période de l’après-Seconde Guerre mondiale voit déjà se 
développer des tendances nouvelles : le plein-emploi conjugué à l’arrivée de la 
consommation de masse transforme en profondeur la vie des ouvriers : « Selon les 
normes de leurs parents […], ils n’étaient plus des pauvres » ;  les  vieilles  indus-
tries (textile, mine, sidérurgie) du xixe siècle qui symbolisaient le monde industriel 
déclinent fortement (Hobsbawn, 1999 : 399-403). Toutefois, « les classes ouvrières 
industrielles, contrairement aux populations rurales et estudiantines, ne connurent 
pas de séismes démographiques avant les années 1980 » (Hobsbawn, 1999 : 397).

La comparaison dans l’espace est aussi importante dans ce travail. L’analyse 
va porter sur cinq pays : la Suisse, l’Autriche, la France, l’Allemagne et la Grande-
Bretagne. Le choix de ces cinq pays va permettre de prendre en compte des diffé-
rences dans le système de partis. Ces pays diffèrent notamment par rapport à 
l’émergence de nouveaux compétiteurs, les partis Verts et de droite radicale, qui 
ont transformé les systèmes de partis en Europe ces dernières décennies. Par consé-
quent, cela va nous permettre de prendre en compte différents contextes de concur-
rence dans lesquels se trouvent les partis socialistes et qui sont donc susceptibles 
d’influencer leurs stratégies politiques et électorales.

Cette thèse s’inscrit dans les études qui s’intéressent aux déterminants sociolo-
giques du vote. Ce sont les travaux de Lazarsfeld et de son équipe (1944) qui ont 
ouvert la voie à une telle approche. Étudiant l’impact de la campagne électorale sur 
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le choix de vote lors de l’élection présidentielle américaine de 1940, ils montrent 
que la campagne n’a en réalité pratiquement pas changé l’intention de vote exprimée 
par les électeurs avant le début de celle-ci. Leur vote (et intention de vote) se fait 
surtout en accord avec leurs prédispositions politiques :

« Un indice de prédisposition politique combinant le statut social, la religion et le lieu de 
résidence permet avec beaucoup de précision de prédire leurs choix électoraux. Chez les 
électeurs ruraux, protestants et aisés, trois voix sur quatre se sont portées sur le candidat 
républicain, et chez les électeurs urbains, catholiques et socialement défavorisés, elles 
sont allées dans la même proportion au candidat démocrate » (Mayer, 2006 : 42-43).

La célèbre citation de cette étude, « a person thinks, politically, as he is, socially » 
(Lazarsfeld et al., 1944 : 27), a été vue ultérieurement comme particulièrement repré-
sentative du modèle sociologique du vote.

S’interroger sur la relation entre ouvriers et partis socialistes, c’est s’intéresser 
en termes théoriques à l’influence de la classe sociale sur le choix partisan. C’est 
aborder toute la littérature sur le vote (ou clivage) de classe. Depuis les travaux 
fondateurs de Lipset et Rokkan (1967), la littérature n’a cessé d’étudier l’influence 
des clivages sur le comportement électoral. Le rôle central des clivages de classe et 
de religion en Europe a été maintes fois souligné. Depuis une trentaine d’années, le 
débat sur l’impact des clivages a été particulièrement vif. La classe sociale comme 
déterminant du choix partisan a été fortement remise en cause. Différents travaux 
ont montré un déclin du vote de classe. Ce résultat a été vivement contesté : d’autres 
auteurs ont mis en évidence une stabilité du vote de classe dans le temps. D’autres 
contributions se sont en revanche davantage intéressées à la reconfiguration des liens 
entre classes sociales et vote.

Notre thèse s’inscrit dans ce débat sur la continuité du clivage de classe. 
L’alignement politique des ouvriers sur les partis de gauche a en effet souvent été 
discuté comme exemple de la stabilité du clivage de classe, tout comme l’aligne-
ment des catholiques sur les partis démocrates-chrétiens pour le clivage religieux. 
L’analyse des clivages sociaux s’est souvent basée sur le vote de groupes sociaux 
clés et leur attachement au parti né de ce clivage et le mobilisant. Comme le 
résument bien Elff et Rossteutscher (2011 : 110) : « The degree of “cleavage voting” 
has often been identified with the degree to which members of certain social groups 
vote for “their” party. »  C’est  une  telle  approche  qui  est  retenue  dans  ce  travail. 
L’étude du vote des ouvriers pour les partis socialistes va donc nous permettre de 
tirer des conclusions plus larges sur l’évolution du clivage de classe.

Quels sont les principaux résultats de ce travail ? Notre recherche montre qu’il y 
a eu un relâchement des liens entre les ouvriers de production et les partis socialistes 
dans tous les pays étudiés entre les années 1970 et les années 2000, mais à des degrés 
divers. La baisse du vote ouvrier a été la plus prononcée en Suisse, mais est restée 
plus modérée en Autriche, en Grande-Bretagne et en Allemagne. En France, la baisse 
a été très faible, étant donné que le vote des ouvriers s’est essentiellement concentré 
du côté du parti communiste. Toutefois, cette baisse ne signifie pas la fin du clivage 
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de classe. Les oppositions de classe dans le vote socialiste ne se sont pas renver-
sées : les ouvriers de production restent dans la plupart des pays la classe qui soutient 
le plus les partis socialistes, alors que les petits indépendants et la « bourgeoisie 
traditionnelle »  restent  les  plus  réticents  à  soutenir  ce  parti.  Les  classes moyennes 
salariées occupent généralement une position intermédiaire. Cette hiérarchie entre 
les classes dans le vote pour les partis socialistes ne se retrouve en revanche pas 
en Suisse et en France. Un segment spécifique des classes moyennes salariées, les 
spécialistes  des  domaines  sociaux  et  culturels  (« spécialistes  socio-culturels »)  ont 
remplacé les ouvriers comme premier soutien des partis socialistes.

Alors que la littérature dans ce domaine s’est souvent concentrée sur la descrip-
tion de l’évolution des clivages, notre recherche a aussi cherché à en explorer les 
mécanismes. Nous avons ainsi essayé de comprendre si le relâchement des liens 
entre ouvriers et partis socialistes est le résultat de « transformations » des ouvriers, 
de leurs attitudes politiques et de leur milieu social ou plutôt le résultat de transfor-
mations des partis politiques, de leurs positions et de leurs priorités. C’est du côté 
des partis politiques que nous avons observé les changements les plus importants. 
Nous avons pu montrer que deux voies sont susceptibles de mener à un change-
ment de la base de classe des partis socialistes : la convergence de leurs positions 
économiques gauche-droite vers les partis bourgeois, de même que la concentration 
de leurs appels électoraux sur de nouvelles thématiques culturelles (comme l’éco-
logie et les enjeux sociétaux). À l’inverse, nous avons pu montrer une stabilité des 
attitudes des ouvriers et des autres classes sociales en matière économique et cultu-
relle. De même, le milieu social et la présence de syndicats continuent de mobiliser 
un vote des ouvriers pour les partis socialistes. Une approche « top-down » qui met 
l’accent sur le rôle des partis dans la mobilisation des classes semble donc la plus 
pertinente pour expliquer les changements du clivage de classe.

Plan du travail

Le présent travail est organisé de la façon suivante. Après cette introduction, le 
chapitre 1 discute la littérature sur le vote de classe. Nous avons dit auparavant que 
le débat sur l’impact des clivages a été vif ces dernières années. Nous devons donc 
retracer ce débat dans les grandes lignes et identifier les pistes à suivre pour notre 
travail. Cela va nous permettre de préciser les objectifs de notre recherche.

Le chapitre 2 présente le cadre d’analyse. À cette occasion, nous développerons 
nos attentes théoriques concernant les explications du changement du vote ouvrier 
pour les partis socialistes. Des hypothèses liées d’un côté aux changements des 
attitudes politiques des ouvriers et de leur milieu social et de l’autre aux transforma-
tions de « l’offre » politique des partis socialistes ainsi que de leurs concurrents sont 
élaborées. À la suite de cette partie théorique, nous présentons dans le chapitre 3 le 
dessin de recherche adopté pour pouvoir tester ces hypothèses. La stratégie d’analyse, 
les données et le choix des pays sont discutés. Le schéma des classes utilisé pour nos 
analyses est présenté dans la dernière partie de ce chapitre, tout d’abord à un niveau 
conceptuel, puis concernant l’opérationnalisation effectuée à partir de nos données.
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Le chapitre 4 a un caractère de transition entre la partie théorique et empirique. 
Il poursuit l’objectif de documenter l’ampleur du déclin du secteur industriel en 
Europe depuis les années 1970 ainsi que ses répercussions sur la structure des 
classes. Étant donné que le changement social occupe une place importante dans la 
discussion théorique, ce chapitre fournit l’occasion d’en définir plus précisément les 
contours pour les cinq pays étudiés dans ce travail. La présentation du changement 
de la structure des classes permet aussi au lecteur de se familiariser avec le schéma 
des classes de Daniel Oesch qui sera utilisé dans les analyses empiriques de tous les 
chapitres suivants.

La partie empirique de la recherche débute avec le chapitre 5 dont l’objectif est de 
déterminer l’évolution de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes ainsi que 
les différences entre pays dans cette évolution. Ce chapitre ne va pas tester d’hypo-
thèses ; il constitue l’explanandum (ou phénomène à expliquer) de la recherche. De 
manière additionnelle, il va aussi effectuer une radiographie de la base de classe des 
partis socialistes et analyser les réalignements du vote ouvrier (vers la droite radicale 
et l’abstention).

Les hypothèses vont être évaluées dans les trois chapitres suivants. Le chapitre 6 
analyse les changements du milieu social ouvrier et ses répercussions sur le vote. 
Nous chercherons dans ce chapitre à tenir compte du fait que les ouvriers, malgré 
la proximité de leurs conditions économiques, peuvent évoluer dans des environne-
ments très différents, et que cela est susceptible d’avoir un impact sur leurs compor-
tements politiques. Le chapitre 7 traite des transformations des attitudes des classes 
sociales  en matière  économique  et  culturelle. C’est  donc  l’élément  « normatif »  du 
clivage de classe – servant de lien entre la classe sociale et le vote – qui retiendra 
notre  attention.  Finalement,  le  chapitre  8  analyse  « l’offre »  des  partis  politiques. 
L’accent sera mis sur les partis socialistes, mais nous tiendrons aussi compte de 
la compétition partisane dans son ensemble. Les positions des partis politiques et 
la saillance des enjeux dans leurs appels électoraux seront toutes deux analysées.
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chaPitre 1 : 
la classe sociale comme déterminant du vote : 

de l’aBandon au renouveau

Ce chapitre introduit la littérature sur le vote de classe. En guise d’avant-
propos, il est important de clarifier le concept de classe sociale et son 
utilisation dans le domaine de la sociologie électorale. Dans la deuxième 

section, nous retraçons dans les grandes lignes le débat sur l’évolution du vote de 
classe qui a été particulièrement vif ces dernières années. Il sera aussi important 
de s’arrêter sur la conceptualisation de la classe moyenne salariée qui joue un rôle 
non négligeable dans ce débat, ce que nous ferons dans la troisième section. Cette 
discussion de la littérature nous permet d’identifier deux pistes que nous allons 
suivre dans ce travail : le développement de la recherche comparée et la prise en 
compte de « l’offre » politique, que nous  traitons dans  les  sections 1.4 et 1.5. Cela 
nous conduira à préciser les objectifs de notre recherche à la fin de ce chapitre.

1.  avant-ProPos : la classe sociale en sociologie électorale :  
une utilisation Pragmatique

La conceptualisation de la classe sociale a été sujette à de grands débats dans 
la littérature. Les travaux de Marx et Weber ont considérablement influencé tous 
les travaux ultérieurs dans ce domaine. Il n’est donc pas inutile d’y revenir briève-
ment. L’approche marxiste envisage les classes comme étant structurées par des 
mécanismes de domination et d’exploitation dans lesquels les positions économiques 
accordent à des individus du pouvoir sur les vies et les activités d’autres individus 
(Wright, 2009 : 102). Marx ([1894] 1977), dans Le Capital, définit les classes sur 
la base de leur position par rapport aux moyens de production et distingue les 
trois classes de base des salariés, des capitalistes industriels et des propriétaires 
fonciers. Dans ses écrits historiques, comme Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, 
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Marx ([1852] 1973) utilise aussi un concept plus pragmatique de la classe sociale 
qui comprend des groupes d’individus dans une situation matérielle similaire avec à 
chaque fois une formation, une orientation culturelle et politique typique.

Les classes sociales sont composées chez Weber de la classe ouvrière, de la petite 
bourgeoisie, des « intellectuels et spécialistes sans bien »  (techniciens,  employés 
et fonctionnaires) ainsi que des « possédants et ceux qui sont privilégiés par leur 
éducation » (Weber [1922] 1995 : 394). Weber effectue une distinction entre la situa-
tion de classe « la chance typique qui, dans un régime économique donné, résulte du 
degré auquel et des modalités d’utilisation selon lesquelles un individu peut disposer 
(ou ne pas disposer) de biens ou de services afin de se procurer des rentes ou des 
revenus »,  la  classe  « tout groupe d’individus qui se trouvent dans la même situa-
tion de classe » et  la classe sociale comme « l’ensemble de ces situations de classe 
à l’intérieur duquel un changement est aisément possible et se produit de manière 
typique, pour une personne donnée, dans la succession des générations » ([1922] 
1995 : 391).

Marx et Weber, malgré leurs différences, ont les deux profondément influencé 
la recherche en matière de classes sociales. En sociologie électorale, la recherche 
contemporaine s’est toutefois surtout concentrée sur la construction de schémas 
de classe qui permettent de saisir des divisions fondamentales sur le plan écono-
mique et qui soient utilisables dans des études empiriques. Malgré les controverses 
fondamentales sur le concept de classe lui-même, l’orientation de la recherche a 
été pragmatique (Oesch, 2006 : 13). Erikson et Goldthorpe (1992 : 35 ss.), qui ont 
développé l’un des schémas de classe les plus utilisés, considèrent par exemple leur 
schéma comme un « instrument de travail ». Ils se basent à la fois sur des éléments 
de Marx et Weber pour le construire, leur permettant de reconnaître la centralité 
des relations d’emploi pour comprendre la structure des positions de classe dans les 
sociétés modernes. De plus, malgré les différences théoriques entre les approches, la 
profession constitue un indicateur central de la position de classe (Oesch, 2006 : 14).

Pour définir le concept de classe sociale, Kocka (1980) fait une distinction didac-
tiquement intéressante entre trois dimensions de la classe : la classe économique, la 
classe sociale et la classe en action. Les individus qui ont une position économique 
commune (classe économique) partagent selon Kocka (1980 : 104) des « présupposi-
tions structurelles d’intérêts manifestes » : ce sont à son sens des « intérêts latents ». 
Pour qu’une classe se forme, il faut que ces intérêts latents soient mobilisés. Une 
classe économique se transforme en classe sociale, quand les individus partagent 
non seulement une position économique, mais aussi une identité collective comme 
membre de la classe. Sur cette base, ils peuvent développer la capacité à l’action 
collective (classe en action).

Dans les travaux sur le vote de classe, une conception de la classe au sens de 
« classe économique » est retenue dans la plupart des cas. Ce qui va changer fonda-
mentalement d’une étude à l’autre, ce sont le nombre et les contours des classes 
définies, sur la base de critères théoriques plus ou moins poussés. Les travaux ont 
dans un premier temps souvent distingué les classes sociales de manière binaire 
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opposant la classe ouvrière à la classe moyenne. Dans une catégorisation plus 
complexe, c’est le schéma des classes d’Erikson et Goldthorpe (1992 ; voir aussi 
Erikson, Goldthorpe et Portocarero1, 1979) qui a été utilisé dans bon nombre de 
travaux. La division centrale de ce schéma concerne les formes prises par la régula-
tion  des  relations  d’emploi. Au  « contrat  de  travail »  (« Labour contract »)  typique 
de  la  classe  ouvrière  s’oppose  la  « relation  de  service »  (« Service relationship ») 
caractéristique des employés moyens et supérieurs. Le contrat de travail régule un 
échange spécifique et sur le court terme, alors que la relation de service porte sur 
un échange de plus long terme, plus diffus et contient des éléments prospectifs, par 
exemple des perspectives de carrière (Goldthorpe, 1997 ; voir Oesch 2006 : 20-24 
pour une présentation du schéma).

2.  controverse sur le vote de classe : un déclin, une staBilité 
ou une transFormation du vote de classe ?

Dans son ouvrage classique des années 1960, Lipset accordait une place prépon-
dérante au vote de classe et parlait des élections comme « expression de la lutte 
des classes » (1963 : 243). Il  identifiait des bases empiriques relativement fortes au 
vote des ouvriers pour la gauche. Jusqu’au début des années 1970, les déterminants 
sociologiques du vote tels que la classe et la religion, de manière combinée avec 
les déterminants psychopolitiques de l’école de Michigan (comme l’attachement 
partisan et le positionnement idéologique), constituent l’explication dominante du 
vote en Europe (Mayer, 2010 : 100). Cela va changer drastiquement dans les années 
1980. Un grand débat va alors s’ouvrir sur la pertinence de la classe pour expliquer 
les comportements électoraux2.

Dans l’édition actualisée de son ouvrage en 1981, le même Lipset constate un 
déclin du vote de classe entre 1945 et 1980 en Suède, en Grande-Bretagne, en 
Allemagne et aux États-Unis. Ce débat sur le vote de classe ne constitue qu’une 
partie d’un débat plus large sur la relevance de la classe sociale pour analyser la 
société contemporaine. Mais dans ce travail, c’est bien la question de l’impact 
de la classe sur le comportement électoral qui nous intéresse. Discutons donc les 
travaux qui se sont concentrés sur le vote de classe. Les études qui constatent un 
déclin du vote de classe se situent dans la thèse générale du désalignement : les liens 
traditionnels entre classes et partis se sont dissous. C’est le cas de l’édition actualisée 
de l’ouvrage Political Man de Lipset (1981) mentionnée plus haut ou de l’article 
coécrit avec Clark « Are social classes dying ? » (Clark et Lipset, 1991) dans lequel 
les deux auteurs constatent un déclin du vote de classe dans toutes les démocraties 
occidentales depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et généralement l’impor-
tance moindre de la classe pour la politique. Crewe et Denver (1985) identifient de 
manière large dans seize pays industrialisés un processus de désalignement partisan. 

1 C’est parfois l’abréviation EGP, du nom des trois auteurs, que l’on retrouve dans la littérature pour 
désigner ce schéma.
2 Pour des présentations de ce débat, on pourra se référer aux très bonnes revues de la littérature de Manza 
et al. (1995), Evans (2000) et Mayer (2010).
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Rose et McAllister (1986) observent une « ouverture de l’électorat »  en  contraste 
avec une détermination forte de la classe (« closed-class system of electoral compe-
tition »). Sur  la base d’analyses multivariées portant  sur  seize pays, Franklin et al. 
(1992) concluent à un déclin du vote de classe et de l’impact des clivages sociaux 
sur le vote dans la plupart des pays. Ces études partagent l’idée que la classe a 
perdu son rôle dans l’explication du comportement électoral et que les électeurs sont 
devenus plus volatiles, plus sensibles à des considérations à court terme, aux enjeux, 
et qu’ils commencent de « choisir » pour reprendre les termes de Rose et McAllister 
(1986) par rapport au « déterminisme » de classe connu antérieurement.

En réaction à cette thèse du désalignement, différents auteurs ont proposé 
 d’étudier de manière plus poussée l’évolution des relations entre classes sociales 
et vote, cela au moyen d’améliorations méthodologiques importantes. Les études 
contenues dans l’ouvrage collectif de Geoffrey Evans (1999 a) sont les plus repré-
sentatives de cette tendance. Les auteurs s’opposant à la thèse du désalignement ont 
critiqué l’utilisation de l’index d’Alford, sur la base duquel les conclusions sur le 
désalignement ont été tirées. La nécessité de mesurer la classe sociale de manière 
plus précise a été soulignée, car l’index d’Alford repose sur une simple distinction 
entre classe ouvrière et classe moyenne. D’autres travaux n’ont pas employé cet 
index, mais ont repris une telle dichotomie (Franklin et al., 1992). Le schéma des 
classes d’Erikson et Goldthorpe (1992) qui propose une différenciation complexe 
entre classes sociales a ainsi été retenu. De même, l’utilisation de méthodes statis-
tiques plus poussées reposant sur des régressions multivariées ou des modèles 
log-linéaires a supplanté l’index d’Alford. De telles améliorations ont été avancées, 
car l’index d’Alford est sensible aux changements dans les marges, et donc ne 
capture pas seulement le changement de la relation entre classe et vote, mais aussi 
le changement de popularité des partis (Evans, 1999 b : 13). Sur la base de ces 
améliorations méthodologiques, c’est à la conclusion inverse que les auteurs sont 
arrivés : il n’y a pas de phénomène de désalignement. Le vote de classe peut subir 
des fluctuations selon la période étudiée, mais aucune tendance claire au déclin 
ne se dégage. C’est bien davantage la stabilité qui caractérise le vote de classe. 
Ainsi, l’étude de Goldthorpe (1999 a) arrive à la conclusion qu’entre les années 
1960 et 1990, l’association entre la classe et le vote en Grande-Bretagne ne s’est 
pas affaiblie progressivement : elle n’a connu en réalité que peu de changements. 
Evans (2000), faisant le bilan de nombreuses études empiriques, conclut que l’effet 
de la position de classe sur le vote reste puissant. Le seul déclin marqué du vote de 
classe des pays industrialisés étudiés peut être observé selon lui en Norvège, pays 
qui connaissait dans les années 1960 un fort vote de classe.

D’autres auteurs ont eux aussi contesté la thèse du désalignement, mais de 
manière différente. Dans le contexte américain, des chercheurs ont considéré plus 
largement les liens entre classes sociales et vote, au-delà de l’alignement entre 
ouvriers et partis de gauche et celui par opposition entre « cols blancs » et partis de 
droite (Hout et al., 1995). Ils ont ainsi proposé de distinguer le vote de classe « tradi-
tionnel » du vote de classe « total » qui prend en compte toutes les relations possibles 
entre classes sociales et choix partisan. En ce qui concerne la mesure de la position 
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de classe, ils différencient aussi les managers (cadres, professions du management) 
des « professionnels » (par exemple : ingénieurs, professions intellectuelles), ceux-ci 
étant réunis dans une seule catégorie dans le schéma d’Erikson et Goldthorpe. 
Étudiant  l’évolution du vote de classe « total » aux États-Unis entre 1948-1992,  ils 
observent dès 1968 un réalignement des « professionnels » du parti conservateur vers 
le parti démocrate. Les ouvriers se sont, quant à eux, éloignés de leur soutien histo-
rique au parti démocrate, sans se rattacher clairement au parti républicain. Ils sont 
ainsi devenus plus volatiles (Hout et al., 1995). Le déclin du vote de classe « tradi-
tionnel » n’engendre donc pas un déclin dans l’effet total de la classe sur le choix de 
vote (Hout et al., 1995 : 825). Les relations entre classes sociales et partis ne se sont 
donc pas dissoutes, mais réalignées sur de nouvelles bases, comme en témoignent 
les  transformations du vote des « professionnels ». C’est pour cette  raison que  l’on 
parle de thèse du réalignement, par opposition à celle du désalignement. Dans cette 
perspective, le vote de classe est ainsi conçu comme la présence de « relations 
systématiques entre une classe donnée et un parti donné – peu importe la classe et 
le parti » (Oesch et Rennwald, 2010 b).

Dans le contexte européen, d’autres auteurs estiment que les clivages tradition-
nels s’affaiblissent. Toutefois, ils reconnaissent l’importance des déterminants 
socio-structurels du comportement électoral, et l’importance des divisions sociales 
pour l’étude des conflits politiques et des systèmes de partis. C’est donc l’identifica-
tion de nouveaux clivages ou la transformation de clivages anciens qui a retenu leur 
attention. Kriesi (1998 a, 1999, 2003) discute ainsi la formation de deux nouveaux 
clivages : d’une part entre les gagnants et les perdants du processus de modernisa-
tion et de globalisation ; d’autre part, parmi les gagnants, entre ceux qui gèrent les 
administrations des grandes organisations privées et publiques – les managers – 
et ceux qui font leur travail de professionnels à l’intérieur de ces organisations – les 
spécialistes socio-culturels, personnes qui travaillent dans des services sociaux, 
médicaux et culturels.

Une telle approche a été particulièrement vivace pour expliquer les transforma-
tions des systèmes de partis en Europe occidentale depuis les années 1980 et 1990. 
Particulièrement l’émergence des partis de droite radicale dans la vie politique 
de nombreux systèmes de partis en Europe occidentale a été pensée en termes de 
nouveaux clivages. Kriesi et al. (2008) ont ainsi analysé l’émergence d’un clivage 
intégration-démarcation qui sépare au niveau structurel les perdants et les gagnants 
du processus de mondialisation. Une telle division entre perdants et gagnants ne se 
superpose  pas  au  clivage  de  classe.  Au  contraire,  elle  fragmente  les  « anciennes » 
oppositions de classes, selon l’idée d’un clivage transversal (« cross-cutting 
cleavage »). On retrouve du côté des perdants les ouvriers non qualifiés ainsi que les 
indépendants et employés des secteurs traditionnellement protégés face à la concur-
rence internationale, des segments de l’électorat qui se retrouvent surreprésentés 
dans l’électorat de la droite radicale.

Il faut s’arrêter un instant sur le concept de droite radicale. Dans la littérature, on 
retrouve de nombreux termes possibles pour désigner les partis – ou la famille de 
partis – situés tout à la droite de l’échiquier politique, mais qui présentent certaines 
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différences par rapport à l’extrême droite classique, ou qui cherchent, sur le plan 
rhétorique du moins, à s’en distancier pour acquérir une nouvelle légitimité. Dans 
ce travail, nous retenons le terme de droite radicale. Suivant la conception de 
Skenderovic (2009 : 27ss.), la droite radicale désigne une famille politique, dont 
l’exclusionnisme constitue le cœur de l’idéologie, et un acteur politique composé 
de réseaux d’individus et d’organisations. Elle comprend trois membres princi-
paux : les partis populistes de droite radicale, l’extrême droite et la nouvelle droite. 
Pour Skenderovic (2009 : 16), le terme d’extrême droite est réservé aux organi-
sations qui se caractérisent par « la menace ou l’usage de la violence, le rejet des 
règles démocratiques et/ou des versions extrêmes d’une idéologie exclusioniste ». 
Dans le contexte de notre étude, le concept englobant de droite radicale permet de 
faire référence à des partis relativement divers selon les contextes nationaux, qui 
disposent de liens forts ou faibles avec les organisations et acteurs d’extrême droite.

L’émergence des Verts a été vue dans un premier temps comme une manifes-
tation de la fin des clivages. C’est avant tout un conflit de valeurs – opposant par 
exemple des valeurs matérialistes et post-matérialistes (Inglehart, 1977, 1984) – qui 
serait à la base du soutien pour ces partis. L’élément décisif pour un clivage, à savoir 
l’existence d’une base socio-structurelle, ferait défaut (Dalton, 1988 ; Knutsen et 
Scarbrough, 1995). Toutefois, des travaux ont mis en évidence par la suite l’ancrage 
de ces partis dans des segments spécifiques des classes moyennes salariées, parmi 
les spécialistes des domaines sociaux et culturels (Müller, 1999 ; Dolezal, 2010). 
Il est aussi possible de penser l’émergence des partis de droite radicale et des Verts 
comme les deux faces d’une même médaille (Ignazi, 1992, 1996 ; Bornschier, 2010 a, 
2010 b). À la mobilisation des nouveaux mouvements sociaux de l’après-mai 1968 
a correspondu la contre-réaction autoritaire et communautaire des partis de la droite 
radicale. Un conflit entre les valeurs libertaires-universalistes (« libertarian-univer-
salistic »)  de  la  « nouvelle  gauche »  et  les  valeurs  traditionnelles-communautaires 
(« traditionalist-communitarian »)  de  la  « nouvelle  droite »  peut  donc  être  identifié 
(Bornschier, 2010 a, 2010 b). Les claires oppositions dans la base de classe de ces 
deux pôles – spécialistes socio-culturels pour les Verts, ouvriers et petits indépen-
dants pour la droite radicale – plaident en faveur de la conceptualisation de l’oppo-
sition entre ces deux partis comme un clivage portant sur des enjeux culturels et 
identitaires (Oesch et Rennwald, 2010 a ; Oesch, 2013 ; Amstutz, 2012 ; Brunner et 
Sciarini, 2002). À nouveau, même si elles se transforment, les oppositions de classe 
semblent toujours jouer un rôle décisif pour le choix partisan.

La thèse du désalignement a donc été fortement critiquée, d’une part par les 
chercheurs qui ont observé une fluctuation sans tendance claire, d’autre part par 
des auteurs qui se sont intéressés à de nouveaux liens entre classes sociales et vote. 
Finalement, il faut mentionner une dernière contribution à ce débat sur l’évolution 
du vote de classe. Des auteurs ont cherché à préciser la notion de désalignement, en 
faisant une distinction entre désalignement « structurel » et désalignement « compor-
temental ». Le changement de la structure sociale s’inscrit en effet en toile de fond 
de ce débat, avec la réduction du poids de la classe ouvrière industrielle dans les 
sociétés contemporaines. Pour analyser l’évolution du clivage de classe, certains 
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auteurs ont proposé de distinguer les transformations qui relèvent de changements 
de  la  taille  des  groupes  (désalignement  « structurel »)  et  celles  qui  proviennent  de 
changements des alignements partisans de groupes spécifiques (désalignement 
« comportemental »)  (Lachat,  2007 ;  dans  une  approche  similaire,  voir  Manza  et 
Brooks, 1999, chapitre 7 ; Best 2011). Dans cette perspective, le clivage de classe 
pourrait devenir plus faible, parce que les groupes qui s’opposaient sur cette ligne 
de clivage sont devenus numériquement plus faibles (désalignement « structurel »), 
mais pas parce que ces groupes ont changé de comportement politique (désaligne-
ment « comportemental »). Un déclin du clivage de classe ne  rime donc pas  forcé-
ment avec un changement de choix partisan dans cette logique.

Pourtant, comme relevé par Brooks et al. (2006 : 91), ce sont avant tout les 
changements de comportements qui ont retenu l’attention des chercheurs : « It is the 
[…] changes, in the partisan alignments of specific groups comprising cleavages, 
that have been at the center of the vast majority of recent debates. » Notre  travail 
ne fait pas exception à cette tendance, puisqu’il porte spécifiquement sur l’aligne-
ment entre ouvriers et partis socialistes. Il est utile de clarifier dès à présent que 
la conclusion sur le clivage de classe que nous tirerons à partir de l’étude de cet 
alignement ne prendra pas en compte le changement de la taille des groupes. Si les 
ouvriers continuent de se distinguer des possédants dans leur vote pour les partis 
socialistes, cela plaidera pour la continuité du clivage de classe, même s’ils forment 
un plus petit groupe aujourd’hui que par le passé. Nous considérons en effet que la 
force d’un clivage n’est pas dépendante de la taille des groupes. Théoriquement, un 
groupe pourrait devenir plus faible numériquement, mais s’opposer encore davan-
tage que par le passé à un autre groupe. Ainsi, même un conflit entre groupes plus 
petits pourrait être intense. Cette perspective centrée sur l’étude du désalignement 
« comportemental » ne nous empêchera toutefois pas d’observer les changements du 
poids des différentes classes (dans le chapitre 4) et leurs répercussions sur les straté-
gies des partis socialistes.

Bilan de la controverse sur l’évolution du vote de classe

Si dans les années 1990, la thèse du désalignement semblait l’avoir emporté et 
qu’il en était fini des modèles sociologiques du vote, on assiste depuis une dizaine 
d’années à un renouveau de l’étude du vote de classe. Nonna Mayer parle ainsi de 
« mort et résurrection du vote de classe »  (Mayer,  2010 :  107).  Les  auteurs  s’ins-
crivant dans la thèse de la stabilité et dans celle du réalignement ont fortement 
contribué à un tel renouveau, d’une part en utilisant des mesures plus complexes 
du vote de classe que l’index d’Alford et d’autre part en différenciant la position de 
classe des individus de manière plus sophistiquée que la simple dichotomie entre 
classe moyenne et classe ouvrière. Si ces deux groupes d’auteurs partagent l’idée 
que la classe ne fait sens pour l’étude du comportement électoral que si elle est 
mesurée de manière suffisamment complexe, ils s’opposent toutefois fondamentale-
ment sur la conception de la classe moyenne salariée. Après avoir présenté la contro-
verse générale sur l’évolution du vote de classe, nous devrons en dire davantage sur 
ce point spécifique.
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Bien que la recherche sur l’évolution du vote de classe ait beaucoup progressé 
ces dernières années, les résultats des multiples travaux restent aujourd’hui souvent 
difficilement comparables entre eux. Des schémas de classe (complexes) diffé-
rents sont utilisés d’un travail à l’autre, de même que des conceptualisations diffé-
rentes du vote de classe et des méthodes différentes pour analyser son évolution. 
Cela rend la comparaison entre pays très difficile. Dans un autre registre, il faut 
aussi signaler que les chercheurs se sont surtout concentrés sur les changements des 
classes sociales : si le vote de classe diminue, c’est parce que les classes sociales 
sont devenues moins distinctes. Bien peu de travaux ont cherché à montrer en quoi 
l’évolution du vote de classe était le résultat de transformations des partis politiques. 
Pour faire progresser la recherche, deux pistes sont donc prometteuses : le dévelop-
pement de la recherche comparée et le développement d’une approche explicative 
« top-down ». Nous revenons sur ces deux éléments après avoir discuté de la concep-
tion de la classe moyenne salariée.

3.  la montée de la classe moyenne salariée  
et la Prise en comPte ou non de son hétérogénéité

La notion de classe(s) moyenne(s) a fortement dépendu du contexte histo-
rique, comme mis en évidence par Bosc (2008 : 6-20) qui en retrace l’évolution. 
Si l’on suit le développement de l’auteur, elle est associée dans la première moitié 
du xixe siècle prioritairement à la bourgeoisie qui représente la nouvelle classe 
émergente dans des sociétés dominées par l’aristocratie. La bourgeoisie s’éta-
blissant comme classe dominante au fil du xixe siècle, c’est la petite bourgeoisie 
indépendante qui va devenir l’incarnation de la classe moyenne. C’est donc pour 
désigner avant tout les catégories non salariées que le terme va être utilisé pendant 
longtemps. L’expansion du salariat (et le déclin respectif du poids des indépendants) 
a donc représenté un défi majeur pour les sociologues. Comment faut-il concep-
tualiser ces travailleurs qui d’un côté ne possèdent pas les moyens de production, 
mais de l’autre se distinguent des ouvriers sous de nombreux aspects ? Faut-il parler 
de « nouvelle petite bourgeoisie »  (Poulantzas,  1975)  ou  alors  de  « nouvelle classe 
ouvrière » (Mallet, 1963) ?

Déjà au début du xxe siècle, les sociologues ont analysé le développement d’un 
salariat non manuel, composé d’employés et de fonctionnaires, ou ceux que l’on a 
appelés les « cols blancs », qui se distinguent des ouvriers (les cols bleus) dans « la 
nature de leur travail (tâches immatérielles) et le cadre de leur activité (le bureau, 
le magasin), la proximité physique avec l’encadrement, le contrat de travail, le mode 
de rémunération » (Bosc, 2008 : 16). Les contours de la classe moyenne vont donc 
s’élargir. Mais ce sont véritablement les transformations sociales de l’après-Seconde 
Guerre mondiale qui vont accélérer l’expansion des « classes moyennes salariées » et 
la discussion sur la conception de la classe moyenne. Oesch (2006 : 39) identifie des 
changements marqués depuis les années 1970 et 1980 :

« The processes of tertiarization, welfare state expansion and occupational upskilling 
have reduced the numerical strenght of manual workers and promoted the growth of 
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managerial, semi-professional and skilled service jobs. The combined result is to tilt the 
stratificational order towards the middle class. »

Le  terme  de  « nouvelles »  classes  moyennes  a  été  parfois  utilisé  pour  marquer 
le  contraste  par  rapport  à  « l’ancienne »  classe  moyenne  composée  de  la  petite 
bourgeoisie indépendante. Avec le développement numérique de ces classes 
moyennes salariées, leur diversité est aussi devenue plus visible et a commencé à 
faire débat.

De nombreux travaux ont discuté l’hétérogénéité des classes moyennes salariées. 
Nous allons nous concentrer ici surtout sur les tentatives de redéfinir de nouveaux 
schémas des classes sociales. Les auteurs de la thèse du réalignement ont insisté 
sur l’hétérogénéité de la classe moyenne salariée et donc la nécessité de saisir des 
différences en son sein dans un schéma des classes. Cela va à l’encontre du schéma 
des classes d’Erikson et Goldthorpe dans lequel la classe des services (« service 
class », qui réunit les employés de rang moyen et supérieur) est conçue comme une 
« horizontally unitary class : the same defining element, the service relationship, 
applies to all occupations within it, however different they may be in other respects » 
(Oesch, 2006 : 51).

Les travaux de Kriesi (1989, 1993, 1998 a) et de Müller (1999) ont mis en 
évidence l’existence d’un clivage au sein de la classe moyenne salariée entre 
 spécialistes socio-culturels d’un côté et managers de l’autre, les spécialistes 
techniques étant dans une position intermédiaire. On peut considérer les managers 
comme le bras salarié des possédants et des employeurs, étant donné qu’ils gèrent 
les grandes organisations pour eux. Concernés avant tout par les besoins de leurs 
patients ou clients, les spécialistes socio-culturels sont ceux qui sont le plus suscep-
tibles de s’opposer aux contraintes budgétaires fixées par les managers. Ainsi, on 
peut s’attendre à ce que les spécialistes socio-culturels développent des préférences 
de gauche et les managers des préférences de droite.

Quelle en a été l’influence sur les schémas des classes ? Différents auteurs ont 
suggéré des modifications au schéma d’Erikson et Goldthope. Güveli (2006 ; Güveli 
et al., 2007) propose d’ajuster ce schéma : les spécialistes socio-culturels sont sortis 
de la « service class » et s’opposent aux technocrates (le reste de la « service class »). 
L’entreprise de rénovation du schéma des classes d’Erikson et Goldthorpe la plus 
développée a été menée par Daniel Oesch (2006) qui propose un nouveau schéma 
des classes sociales pour la recherche empirique. L’objectif est de mieux prendre 
en compte les changements qui se sont produits sur le marché du travail avec le 
déclin du secteur industriel, l’augmentation de l’emploi salarié féminin et l’augmen-
tation du niveau de formation. Le schéma d’Oesch reprend les distinctions faites 
par Kriesi (1989, 1993) et Müller (1999) au sein de la classe moyenne salariée entre 
les managers, spécialistes socio-culturels et techniques. Le schéma sera présenté en 
détail dans la section 3.3.

Les études empiriques qui séparent la classe moyenne salariée en différentes 
classes ont généralement montré la proximité des spécialistes socio-culturels avec 
les partis de gauche et la proximité des managers ou technocrates avec les partis de 
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droite (Oesch, 2006, 2008 ; Kriesi, 1998 a ; Güveli et al., 2007 ; Müller, 1999). Si 
une partie spécifique de la classe moyenne salariée vote pour des partis de gauche, 
cela ne signifie pas qu’un phénomène de désalignement est à l’œuvre – la classe 
moyenne votant contre ses intérêts de classe dans la logique verticale du schéma 
d’Erikson et Goldthorpe –, mais bien plutôt qu’un phénomène de réalignement 
se produit : de nouveaux liens se créent entre une partie de la classe moyenne et 
les partis de gauche. Ainsi, à la place d’un rapprochement du choix de vote entre 
classe moyenne et classe ouvrière, c’est bien plus un phénomène de réalignement de 
fractions de la classe moyenne salariée qui peut être observé.

4.  vers un déveloPPement de la recherche comParée

Si la recherche a beaucoup progressé ces dernières années, on peut constater 
tout de même un manque d’études comparatives sur l’évolution du vote de classe. 
Comme l’affirme Knutsen, les études relatives à l’impact de la structure sociale sur 
le choix partisan sont souvent restées cantonnées à des études nationales : « These 
studies often have a longitudinal component, but they seldom include comparison 
between countries »  (2004 :1).  Dans  le  même  ordre  d’idées,  Cautrès  et  Mayer 
(2010 : 158) remarquent que l’on dispose de peu de travaux à l’échelon européen 
sur l’évolution récente du vote de classe. Cela provient, à notre avis, du fait que de 
fortes traditions nationales existent dans le développement des schémas de classe 
(sur ce point, voir Chauvel et Chenu, 2002 ; Pfeuffer et Schultheiss, 2002 ; Duriez 
et al., 1991), ce qui rend les comparaisons difficiles, voire parfois impossibles. 
Ces traditions nationales ont des raisons d’être. Ainsi, les classifications utilisées 
en Allemagne se référant à la « Berufliche Stellung » (position professionnelle) font 
largement référence à des différences dans la protection sociale entre « cols blancs » 
et « cols bleus ». Pourtant, nous pensons que l’utilisation d’une même classification 
dans les sociétés européennes occidentales est possible. Ce n’est pas notre but de 
gommer des spécificités nationales, mais l’utilisation d’un même schéma doit juste-
ment permettre de les mettre en perspective.

Les études portant sur un seul pays ont été contrebalancées au niveau comparatif 
essentiellement par des études portant sur un très grand nombre de cas (Nieuwbeerta, 
1996 ; Nieuwbeerta et Ultee, 1999 ; Nieuwbeerta et De Graaf, 1999 ; Van der Waal et 
al., 2007 ; ou plus récemment Jansen et al., 2012). Ces auteurs ont réussi à dépasser 
les problèmes des traditions nationales dans les schémas des classes, en dévelop-
pant une base de données « the International Social Mobility and Politics File » 
(Nieuwbeerta et Ganzeboom, 1996) qui contient le schéma d’Erikson et Goldthorpe 
pour de très nombreux pays.

Des études de ce type donnent des informations intéressantes pour avoir un 
panorama global de l’évolution du vote de classe. Cependant, elles ne permettent 
pas de prendre en compte de manière fine les différences dans le système de partis. 
Dans l’analyse empirique, les partis y sont généralement répartis selon une dicho-
tomie gauche-droite, quel que soit le système de partis. Pourtant, la configuration du 
système de partis est importante pour le comportement de vote, voire même décisive. 
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Kitschelt (2010) note par exemple des différences entre votants dans leur choix de 
vote : « Two voters with identical preference profiles located in two different party 
systems may therefore rationally end up choosing parties with rather different 
appeals and voter inducements, contingent upon the set of alternatives among which 
voters must choose »  (Kitschelt, 2010 : 668-669). La présence par exemple dans  le 
système de partis d’un parti de droite radicale devrait avoir des implications diffé-
rentes sur le comportement électoral.

Nous faisons donc face à la nécessité d’avoir des études comparatives avec un 
nombre de cas intermédiaires qui puissent prendre en compte de manière fine les 
spécificités de chaque pays, mais tout en mettant les cas nationaux en perspective. 
C’est dans ce sens que plaidait Goldthorpe (1999 b : 322) pour la recherche future :

« We should indeed seek to apply and test similar hypotheses from nation to nation, using 
similar modelling techniques, and also to use similar class categories – of I would hope, 
a relatively refined kind. But at the same time we should aim to do full justice to the very 
wide differences that exist in national party structures, rather than operating simply with 
left-right dichotomies. In this way, we can then hope to trace out the detail of the pattern of 
class-party affinities and aversions and changes therein. »

C’est donc exactement dans cette voie que nous avons choisi de travailler en 
sélectionnant cinq pays qui présentent des différences en termes de systèmes 
de partis. Nous souhaitons combiner dans notre étude la profondeur de l’analyse 
des différents cas nationaux et la mise en perspective au niveau comparatif. L’étude 
de cinq pays (Autriche, Suisse, France, Allemagne et Grande-Bretagne) permet donc 
de réaliser cet objectif.

Situation de la littérature sur le vote de classe dans les cinq pays étudiés

Il est utile ici de procéder à un bilan plus spécifique de la littérature sur le vote 
de classe dans les cinq pays que nous allons étudier. Jusqu’ici, nous avons surtout 
cherché à dégager les principaux tenants et aboutissants de la controverse sur l’évo-
lution du vote de classe à un niveau général sans entrer dans les débats pour chaque 
pays isolément.

Tout d’abord, il faut dire que l’intérêt pour l’étude du vote de classe varie forte-
ment d’un pays à l’autre. Si les recherches traitant de cette question pour la Grande-
Bretagne se comptent par dizaines, elles se comptent sur les doigts d’une main pour 
la Suisse. C’est pourquoi il nous a aussi paru important d’inclure dans notre étude 
des pays comme la Suisse qui n’ont pas fait l’objet de beaucoup d’attention dans 
la littérature sur le vote de classe, que ce soit dans des études de cas, voire dans 
de grandes études comparatives. Le fait que le clivage de classe soit confronté à 
d’autres clivages en Suisse, un pays fragmenté religieusement et linguistique-
ment, explique en bonne partie de telles différences. Ainsi, le vote de classe a été 
étudié en Suisse jusqu’à présent surtout dans la perspective du poids respectif des 
différents clivages (Trechsel, 1995 ; Hug et Trechsel, 2002). L’étude classique de 
Lijphart (1979) a fortement influencé les travaux futurs : la classe ne formerait qu’un 
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élément résiduel quand d’autres identités religieuses et linguistiques sont présentes. 
Plus généralement, la vision de la Suisse comme un pays harmonieux qui dépasse 
les conflits (de classe ou autres) par la tendance incessante à trouver un consensus 
est largement répandue dans le discours public, mais a aussi eu une influence dans la 
recherche scientifique. Au début des années 1970, Sidjanski (1975 : 6) parlait ainsi 
de la Suisse comme disposant « d’un système politique qui a réussi dans une large 
mesure à éviter des conflits entre groupes linguistiques ou religieux, entre classes 
sociales ou entre gauche et droite ».

En Grande-Bretagne, la classe a été considérée pendant longtemps comme 
un facteur décisif du vote, et la controverse sur le déclin de son influence en a été 
d’autant plus vive. Comme l’écrivent Heath et al. (1991 : 62) : « One of the most 
controversial topics in the discussion of contemporary British politics has been the 
role of social class. » Dans  les  années  1960  et  1970,  il  est  reconnu  que  la  classe 
exerce une influence prépondérante sur le comportement électoral. Les travaux de 
Butler et Stokes (1969, 1974) ont été importants à cet égard. Ils établissent le rôle 
décisif de la classe sociale pour l’identification partisane : « Le parti travailliste est 
le parti naturel des ouvriers et le parti conservateur celui des classes moyennes » 
(Mayer, 2010 : 97). Dès lors, la position dominante dans la recherche consiste à 
combiner la théorie de l’identification partisane avec celle des classes sociales 
(Heath et al., 1991 : 62). Cela va changer profondément dans les années 1980. Toute 
une série d’études conclut au déclin du vote de classe (Crewe et Denver, 1985 ; 
Dunleavy et Husbands, 1985 ; Franklin, 1985 ; Robertson, 1984 ; Rose et McAllister, 
1986). La thèse du désalignement est toujours plus répandue.

Cependant, différents travaux vont remettre en question cette nouvelle ortho-
doxie. L’ouvrage de Heath et al. (1985) constitue une rupture. Les auteurs arrivent 
à la conclusion que la thèse du désalignement n’est pas justifiée ; c’est bien plutôt 
une « fluctuation sans tendance claire »  qui  décrit  l’association  entre  classe  et 
vote entre 1964 et 1983. Cette conclusion a été confirmée en prolongeant la série 
aux élections de 1987 (Heath et al., 1991 ; Evans et al., 1991) et 1992 (Heath 
et al., 1995 ; Goldthorpe, 1999 a ; Evans et al., 1996). Malgré des fluctuations, 
c’est globalement la stabilité qui caractérise l’association entre classe et vote entre 
les années 1960 et le début des années 1990. L’élection de 1997 va changer la 
donne. Evans et al. (1999) décrivent le vote de classe de la période entre 1964 
et 1997 comme ayant eu à la fois une « fluctuation sans tendance »  et un déclin. 
Cela provient du fait que le plus faible niveau du vote de classe depuis 1964 est 
atteint lors de l’élection de 1997, attestant ainsi une configuration de déclin. Evans 
et Tilley (2012) confirment cette évolution sur une période allant de 1959 à 2006 
avec une nouvelle base de données : la majeure partie du déclin du vote de classe 
se concentre vers la fin de la période. Les différences entre classes dans le soutien 
au parti travailliste connaissent une nette baisse dans les années 1960, un léger 
déclin entre les années 1970 et le début des années 1990, puis un fort déclin au 
milieu des années 1990, suivi par un autre léger déclin jusqu’en 2006 (Evans et 
Tilley, 2012 : 150). Tous ces travaux ont utilisé le schéma des classes d’Erikson et 
Goldthorpe.
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En Suisse, les travaux sur le vote de classe sont bien moins développés, mais 
c’est peut-être pour cette raison que de nouveaux schémas de classe ont pu y trouver 
un ancrage plus facile. C’est ainsi que le schéma des classes développé par Daniel 
Oesch a trouvé sa place dans la recherche, et a par là même contribué au renouveau 
des travaux dans ce domaine. La progression électorale de l’Union démocratique du 
centre (UDC) dès 1995 a fortement retenu l’attention des chercheurs qui ont cherché 
à identifier la base de classe de son soutien. Ils ont montré lors de différentes 
élections que les ouvriers soutiennent plus que la moyenne ce parti et ne se différen-
cient dans leur vote que peu des paysans et de l’ancienne classe moyenne, la base 
traditionnelle de ce parti (Kriesi et al., 2005 ; Mazzoleni et al., 2005 ; Rennwald, 
2005). C’est un réalignement profond qui se cache derrière la transformation du 
système de partis suisse due à la progression électorale de l’UDC. Alors que le parti 
socialiste a perdu sa base ouvrière et est choisi avant tout par les classes moyennes 
salariées, l’UDC s’est substituée au parti socialiste comme premier parti parmi les 
ouvriers à la fin des années 1990 (Oesch et Rennwald, 2010 b ; sur la base du poten-
tiel électoral, Sciarini, 2010). Les liens entre classes sociales et partis politiques 
n’ont donc pas disparu, mais ils se sont réalignés sur de nouvelles bases (Oesch et 
Rennwald, 2010 b ; Sciarini, 2010).

La plupart des études existantes se sont toutefois concentrées sur une période 
limitée, souvent dès 1995 jusqu’au milieu des années 2000. C’est en effet seulement 
dès 1995 que les études électorales suisses se sont institutionnalisées avec le lance-
ment du projet Selects (Swiss electoral studies). Dans l’étude la plus complète sur 
le plan longitudinal, Lachat (2007) prend en compte toutes les différences de classe 
dans le choix partisan. Il montre une relative stabilité du clivage de classe pour la 
période entre 1971 et 2003.

En Allemagne, il faut mentionner tout d’abord l’étude la plus complète (et avec 
un schéma des classes complexe) sur l’évolution du clivage de classe réalisée par 
Müller (1999). L’auteur identifie une stabilité de l’opposition entre ouvriers et possé-
dants en Allemagne de l’Ouest entre 1976 et 1994 : « The data argue for a quite 
astonishing constancy in the differences in party orientations among the antago-
nists of the classical class cleavage » (Müller, 1999 : 177). Distinguant les cohortes 
nées avant la Seconde Guerre mondiale de celles nées après, Müller ne trouve pas 
de rapprochement entre la classe ouvrière d’une part et les petits indépendants et 
professions du management d’autre part dans le choix de vote entre le parti conser-
vateur (CDU) et le parti social-démocrate (SPD). Des changements importants sont 
en revanche à noter du côté des classes moyennes salariées : des segments spéci-
fiques de celles-ci (experts techniques et spécialistes des domaines sociaux et cultu-
rels) s’éloignent de la CDU avec le temps pour se rapprocher du SPD et des Verts. 
Ces résultats s’opposent à d’autres travaux qui ont identifié un affaiblissement plus 
net de l’impact de la classe sociale sur le vote (pour la période entre 1953 à 1994, 
voir Schnell et Kohler, 1995 ; sur cette controverse, on se reportera spécifiquement 
à Müller, 1997).

Pour mesurer la classe, la position professionnelle (« Berufliche Stellung »)  est 
très souvent utilisée. Elle fait référence à des différences établies en Allemagne dans 



Partis socialistes et classe ouvrière

30

la protection sociale de groupes professionnels définis. Dans sa version de base, 
elle distingue trois groupes : les ouvriers (Arbeiter), les employés et fonctionnaires 
(Angestellte et Beamte) et les indépendants (Selbständige). C’est généralement 
la seule information qui est disponible (parfois avec des sous-catégories) dans les 
enquêtes post-électorales allemandes quand on s’intéresse à la position des répon-
dants sur le marché du travail.

L’érosion de la distinction entre ouvriers d’un côté et employés et fonction-
naires de l’autre dans le choix de vote en Allemagne a souvent été discutée. 
Pappi (1990 : 25, voir aussi Pappi, 2002) montre par exemple que les employés et 
fonctionnaires syndiqués (et aussi les non syndiqués) des générations d’après-guerre 
se rapprochent des ouvriers syndiqués dans leur vote pour le parti social-démo-
crate. Toutefois, Pappi (1990) constate que les différences entre les ouvriers et les 
classes dirigeantes et la petite bourgeoisie ne s’atténuent pas entre générations, ce 
qui lui fait dire que le clivage de classe reste présent, malgré son affaiblissement. 
L’utilisation de la position professionnelle pour étudier le clivage de classe est toute-
fois problématique. Elle cache des différences notables au sein des classes salariées 
non manuelles. Cela d’autant plus que les employés et fonctionnaires forment un 
groupe toujours plus conséquent de la population avec le temps (sur cette probléma-
tique, voir Müller, 1997 ; Pappi, 1990, 2002).

La littérature très récente a noté des ruptures dans le clivage de classe pour les 
dernières élections de 2005 et 2009. Les changements les plus importants sont à 
noter dans l’ex-Allemagne de l’Est. Le parti social-démocrate y a perdu beaucoup de 
soutien chez les ouvriers et se fait détrôner dès 2005 par le Linkspartei/PDS comme 
premier parti choisi par les ouvriers (Elff et Rossteutscher, 2011). Avec d’autres 
données et d’autres méthodes, Nachtwey et Spier (2007) identifient aussi une telle 
césure entre Est et Ouest lors des élections de 2005 : du côté Ouest, les ouvriers 
continuent d’avoir plus de chances de soutenir le SPD que la population entière, 
mais dans la partie Est, les ouvriers ont en 2005 moins de chances de voter pour 
le SPD par rapport à l’ensemble de la population. Plus généralement, la baisse du 
soutien des ouvriers pour le SPD semble avoir touché l’ensemble de l’Allemagne 
depuis l’élection de 1998, qui a vu le retour du SPD au pouvoir dans une coalition 
avec les Verts. Arndt (2011 : 106-107) indique une baisse continue du vote de la 
classe ouvrière pour le SPD entre 1998 et 2009, baisse particulièrement marquée lors 
des élections de 2002 et 2009. Une forte abstention de l’électorat ouvrier lors des 
élections de 2009 a aussi été notée (Arndt, 2011 ; Elff, 2010). Elff et Rossteutscher 
(2011) insistent sur la nécessité de séparer l’Allemagne de l’Ouest et l’Allemagne de 
l’Est dans les analyses. Nous sommes bien conscients d’une telle différence, mais 
étant donné que notre étude porte sur cinq pays, nous ne ferons pas de distinctions 
supplémentaires à l’intérieur des pays.

En Autriche, les chercheurs ont fortement mis l’accent sur la dimension de 
changement du vote de classe. Étant donné que les partis ont été ancrés historique-
ment dans des milieux sociaux et organisationnels bien définis – ce qui a été appelé 
communément les « Lager » dans le contexte autrichien –, le déclin des alignements 
entre groupes sociaux et partis politiques est peut-être apparu encore plus clairement 
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aux yeux des observateurs qu’ailleurs. Ce ne sont pas seulement les comportements 
politiques qui changent, mais aussi toute une sous-culture syndicale, associative, 
sportive, liée à des partis politiques, qui se transforme.

Malgré l’importance des variables « lourdes » pour le choix partisan en Autriche, 
la littérature existante n’a pas toujours fourni des réponses très précises sur l’évo-
lution de leur impact. De nombreux travaux abordent les changements du vote de 
classe en Autriche (Müller et Ulram, 1995 ; Plasser et Ulram, 2000 ; Bischof et 
Plasser, 2008). Mais tous présentent deux inconvénients majeurs. Premièrement, ils 
évaluent les changements des clivages sociaux sur la base de l’évolution du pourcen-
tage de vote d’un groupe social pour un parti politique. Une telle mesure « absolue » 
du vote de classe ne permet pas de contrôler les changements dans le temps de la 
popularité des partis politiques (Evans, 1999 : 13-14 ; Heath et al., 1991 : 64-66). 
Deuxièmement, suivant la tradition allemande, les études existantes se basent toutes 
sur la position professionnelle (« Berufliche Stellung »).  Dans  des  sociétés  moins 
fortement marquées par l’industrie, des classifications qui se basent avant tout sur 
la distinction entre « cols blancs » et « cols bleus » ne permettent pas d’appréhender 
avec beaucoup de finesse les différences de position des individus sur le marché du 
travail. Le déclin du vote de classe qui a été mis en évidence dans plusieurs travaux 
doit donc être pris avec des pincettes. Dans une analyse portant sur six démocra-
ties occidentales parmi lesquelles l’Autriche, et avec un schéma et des mesures plus 
complexes, Brooks et al. (2006) montrent une stabilité des différences de vote entre 
classes sociales dans ce pays pour une période allant de 1974 à 1995. Les auteurs 
analysent aussi spécifiquement l’évolution du soutien des ouvriers non qualifiés 
pour les partis de gauche. De ce côté-là, c’est aussi la stabilité qui prévaut selon 
leurs résultats.

En France, les deux « variables lourdes », la classe sociale et la religion – comme 
il est courant de les appeler dans ce pays – ont été au centre de l’attention des 
chercheurs dans le domaine de la sociologie électorale (Cautrès et Heath, 1996 : 
542 ; Michelat et Simon, 1977). La France est apparue à certains égards décalée 
par rapport aux autres pays en ce qui concerne les évolutions du vote de classe. 
C’est notamment l’avis de Mayer (2010 : 104) qui situe la France à contre-courant 
des évolutions internationales : dans les autres grandes démocraties occidentales, 
l’impact de la classe sociale sur le choix partisan semble en profonde transformation 
dès les années 1970, alors qu’en France c’est seulement dès le milieu des années 
1980 avec la montée du Front national et des Verts qu’un débat s’ouvre sur la perti-
nence du « modèle sociologique ». La longue période de domination de  la droite et 
l’arrivée au pouvoir de la gauche en 1981 sur de claires bases de classe y sont pour 
beaucoup dans cette persistance du clivage gauche-droite et de son ancrage religieux 
et de classe (Mayer, 2010 : 104).

Comparant l’évolution du vote de classe en France et en Grande-Bretagne, 
Cautrès et Heath (1996 : 541) observent qu’il n’y a pas eu dans les deux pays de 
« déclin lent, graduel et linéaire du vote de classe » entre le milieu des années 1960 
et le milieu des années 1990. En Grande-Bretagne, l’évolution du lien entre classes 
sociales et vote suit une fluctuation sans tendance claire sur l’ensemble de la période 
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selon les auteurs. En France, alors que c’est la stabilité qui caractérise le vote de 
classe sur la période de 1967 à 1988, une rupture intervient entre 1988 et 1995 : un 
déclin du vote de classe doit donc être observé pour la fin de la période étudiée. 
Concernant plus spécifiquement le vote des ouvriers, Martin (2000) conclut à la 
fin du « vote de classe ouvrier » :  le vote des ouvriers pour  la gauche se  rapproche 
toujours plus de celui de la moyenne des Français sur une période allant de 1973 à 
1997. Pareil déclin du « vote de classe ouvrier » a été  identifié par Gougou  (2012) 
pour la période de la fin des années 1960 à la fin des années 2000.

Ce  rapide  tour  d’horizon  de  la  littérature  « nationale »  sur  le  vote  de  classe  a 
fait ressortir l’existence de traditions de recherche propres à chaque pays, qui se 
traduisent par l’utilisation de schémas des classes différents, par des conceptualisa-
tions différentes du vote de classe, et donc au final par des controverses différentes 
entre les chercheurs. Le vote de classe est conceptualisé parfois comme l’ensemble 
des liens entre classes sociales et vote, parfois c’est le vote à gauche des ouvriers 
qui retient l’attention comme dans le cas français avec le « vote de classe ouvrier », 
parfois encore ce sont les différences entre ouvriers et employés/fonctionnaires qui 
sont analysées comme dans le cas allemand. Sur cette base, il est donc extrêmement 
difficile de comparer les résultats des travaux entre eux. Cela nous a donc motivé à 
réaliser une recherche comparée en utilisant un même schéma des classes à travers 
les pays. Il faut dire dès à présent que les spécialistes de l’évolution du vote de classe 
dans un pays n’apprendront pas de choses foncièrement nouvelles sur leur cas. C’est 
la comparaison qui devrait faire ressortir des éléments qui ne seraient peut-être pas 
apparus si clairement aux yeux des observateurs « nationaux ». Elle constitue donc la 
valeur ajoutée de notre travail.

5.  le retour des Partis Politiques  
dans l’évolution du vote de classe

La littérature sur les clivages a été bien meilleure pour décrire l’évolution des 
clivages que pour l’expliquer (Evans et Tilley, 2012 : 137). Les explications sur 
l’évolution du vote de classe se sont focalisées avant tout sur les transformations 
sociologiques de l’emploi salarié ou de l’évolution des valeurs, dans une perspective 
que l’on qualifiera par la suite de « bottom-up ». Peu de travaux se sont intéressés à 
l’influence des stratégies des partis sur l’évolution du vote de classe. Spécifiquement 
pour les partis socialistes, d’importantes discussions programmatiques ont été 
menées ces dernières années en ce qui concerne leurs politiques économiques et 
sociales. Plusieurs partis socialistes européens se sont engagés dans un programme 
de  « troisième  voie »  qui  cherche  un  chemin  intermédiaire  entre  politique  social- 
démocrate  traditionnelle  et  néolibéralisme. De  tels  changements  de  « l’offre »  sont 
donc à considérer.

La littérature a récemment fait des progrès importants pour distinguer et tester 
de manière systématique des approches du vote de classe dans une perspective 
« bottom-up »  ou  « top-down »  (Evans  et  Tilley,  2012 ;  Evans  et  De Graaf,  2013). 
Dans la première perspective, les changements des clivages sociaux dérivent de 



33

la classe sociale comme déterminant du vote : de l’abandon au renouveau

processus de modernisation qui affaiblissent les différences entre classes sociales. 
La désindustrialisation et l’amélioration du niveau de vie devraient logiquement 
déboucher sur des frontières entre classes sociales moins marquées et donc sur 
des préférences économiques moins distinctes que par le passé. Dans la seconde 
perspective, l’accent est mis sur « l’offre » politique qui est proposée aux différentes 
classes. Les élites politiques sont les forces motrices du changement. Les partis 
politiques façonnent l’évolution des clivages en fournissant aux votants des choix 
qui permettent aux différentes préférences des classes sociales d’être articulées. 
Le changement viendrait donc beaucoup moins de changements sociétaux que de 
changements politiques.

Même si une approche « top-down » n’a que peu retenu l’attention des chercheurs 
jusqu’à présent (Evans et De Graaf, 2013), elle n’est cependant pas nouvelle. Dans 
une position quelque peu extrême, Sartori discute déjà en 1969 l’idée que les partis 
ne sont pas simplement un reflet des conditions de classe, mais qu’ils jouent un rôle 
prépondérant pour créer la classe : « The party is not a consequence of the class. 
Rather, and before, it is the class that receives the identity from the party » (Sartori, 
1969 :  84).  L’importance  de  « l’offre »  politique  est  aussi  au  cœur  de  l’étude  de 
Przeworski et Sprague (1986). La stratégie des partis socialistes est décisive pour 
la mobilisation des classes sociales : si les partis socialistes ne mobilisent plus les 
votants sur une base de classe, alors leur capacité de rallier les ouvriers va s’affai-
blir. Cela mène à un dilemme électoral selon les auteurs : pour être victorieux dans 
les urnes, les partis socialistes ne peuvent pas rester seulement des partis ouvriers 
– car les ouvriers ne constituent pas une majorité de l’électorat –, mais en élargissant 
leur appel, ils minent leur soutien chez les ouvriers.

Objectifs de la recherche

À partir de l’étude de la littérature existante et de ses enseignements pour notre 
recherche, nous pouvons définir les objectifs de notre recherche de la manière 
suivante. Il s’agit d’étudier l’évolution du vote ouvrier pour les partis socialistes de 
manière comparée, avec un nombre intermédiaire de pays afin de saisir la diversité 
des systèmes de partis. L’étude du vote ouvrier doit à la fois prendre en compte 
les changements sociaux et les changements politiques. Les approches « bottom-up » 
et  « top-down »  seront  étudiées  de manière  compétitive :  laquelle  est  la  plus  perti-
nente pour expliquer les changements du vote ouvrier ? Finalement, l’utilisation 
d’un schéma des classes détaillé est indispensable. Nous utiliserons dans ce but le 
schéma développé par Daniel Oesch qui permet de tenir compte du développement 
d’un nouveau « prolétariat des services » et de l’hétérogénéité de la classe moyenne 
salariée.

Étant donné que cette recherche porte aussi sur une famille de partis, les partis 
socialistes, nous allons concentrer notre analyse sur la logique du clivage de classe. 
L’étude de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes nous permettra de tirer 
des conclusions sur la stabilité ou le déclin du clivage de classe. Nous nous distin-
guons dans ce sens quelque peu des travaux de Kriesi et al. (2008) qui cherchent 
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à identifier l’émergence d’un nouveau clivage intégration-démarcation opposant 
au niveau structurel les perdants et les gagnants du processus de mondialisation. 
La différence majeure provient du fait que les travaux de Kriesi et al. (2008) ont 
cherché à comprendre la progression des nouveaux partis de droite radicale sur la 
scène politique dans de nombreux pays d’Europe occidentale. Nous concentrant 
sur une vieille famille de partis, il apparaît logique que le point de commencement 
soit différent, et que notre objectif premier soit de montrer l’évolution de la force 
du vieux clivage de classe.
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chaPitre 2 : 
un cadre d’analyse Pour étudier  

l’évolution de l’alignement entre ouvriers  
et Partis socialistes

Dans ce chapitre, nous présentons le cadre d’analyse qui sera utilisé pour 
étudier l’évolution de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes. La 
première section offre un survol du cadre d’analyse. Elle revient sur la 

distinction  entre  changements  sociaux  (« bottom-up »)  et  politiques  (« top-down ») 
pour expliquer les transformations de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes. 
Partant de cette distinction, les deux sections suivantes développent les hypothèses 
qui seront testées.

1.  identiFier la source des transFormations du vote ouvrier

Dans un premier temps, nous nous basons sur les travaux de Michelat et Simon 
(1977, 2004) sur le vote ouvrier en France. À partir d’entretiens non directifs réalisés 
en 1966 puis en 1978, ces auteurs ont identifié un modèle « gauche ouvrière » carac-
téristique d’une culture politico-idéologique originale ancrée dans le groupe ouvrier, 
dont ils vont chercher à observer la continuité dans le temps à partir d’enquêtes 
électorales (Michelat et Simon, 2004). Ce n’est pas seulement le fait d’être ouvrier 
ou d’appartenir au groupe ouvrier qui est constitutif de ce modèle, mais aussi le fait 
« de développer une vision du monde social et du champ politique organisée à partir 
de la conscience de se situer eux-mêmes du côté ouvrier – ce qui induit un système 
de représentations organisé autour de l’appartenance et des oppositions de classe – 
et de se dire de gauche » (Michelat et Simon, 2004 : 122). L’injustice ressentie par 
rapport à sa condition personnelle, mais perçue comme affectant « tous ceux qui 
partagent la même situation », s’avère fortement structurante de ce système de repré-
sentations (2004 : 122). Voter à gauche est donc vu comme un moyen d’atténuer de 
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telles injustices, et au final d’avoir une vie meilleure : « Si on veut une vie meilleure 
pour soi et les autres, le choix politique est simple. Si on est ouvrier, on se situe 
à gauche »  (2004 :  26).  Les  auteurs  relèvent  que  ce  genre  de  prédispositions  s’est 
traduit la plupart des cas par un vote pour le parti communiste, dans une moindre 
mesure pour le parti socialiste.

Ces éléments du modèle de « gauche ouvrière » peuvent être mis en relation avec 
la définition d’un clivage politique proposée par Bartolini et Mair (1990 : 215-216). 
Le fait d’être ouvrier (élément empirique) fait partager un ensemble de valeurs 
et croyances (élément normatif) qui débouche sur un comportement politique 
(élément organisationnel). L’élément normatif se traduit par un ensemble d’atti-
tudes politiques gauche-droite. Le vote à gauche des ouvriers passe ainsi par des 
attitudes politiques en faveur de la redistribution des richesses (Evans et De Graaf, 
2013). La position de classe a logiquement un impact sur les préférences écono-
miques : les classes sociales les moins avantagées sont les plus en faveur de la 
redistribution des richesses, contrairement aux classes sociales les plus favorisées 
(Evans et De Graaf, 2013). Cela provient du fait que la position de classe permet 
de mesurer des positions sociales plus ou moins avantageuses entre individus en 
termes de revenus, de couverture sociale, de perspectives de carrière (Oesch, 2006). 
Des attitudes en matière économique font donc la transition entre la position de 
classe  et  le  comportement  de  vote.  Cela  présuppose  aussi  d’avoir  une  « offre » 
politique correspondante : des partis de gauche défendant des positions politiques 
pour corriger ces inégalités provenant de la position de classe. Pour qu’un vote des 
ouvriers en faveur des partis socialistes se manifeste, nous avons donc besoin de 
deux éléments :

– des attitudes des ouvriers en faveur de la redistribution des richesses et de la 
régulation du marché ;

– des partis socialistes qui défendent un tel un programme.

Si des changements dans l’alignement entre ouvriers et partis socialistes se 
produisent, ils devraient ainsi avoir leur source dans l’un de ces deux éléments : 
soit les attitudes des ouvriers changent, soit « l’offre » des partis socialistes change. 
Il s’agit donc d’expliquer les changements du vote ouvrier – et pas seulement de les 
décrire comme nous l’avons discuté précédemment dans la revue de la littérature –, 
en identifiant leur source : sont-ils dus principalement à des changements de la 
« demande » (la « demande » des ouvriers en faveur de la redistribution des richesses 
baissant) ou alors des changements de « l’offre » politique  (les partis  socialistes ne 
proposant plus une telle « offre », ou une « offre » différente que par le passé) ? Il faut 
dire tout de suite ici que les partis socialistes n’évoluent pas en vase clos et que nous 
devrons prendre en compte « l’offre » des partis politiques dans leur ensemble.

Il s’agit donc de contraster des changements provenant de l’électorat en raison 
du  changement  social  (« bottom-up »)  avec  des  changements  provenant  des  partis 
politiques  et  des  élites  (« top-down »),  de  la même manière  que  ce  qui  a  été  fait 
dans la littérature récente sur le vote de classe (Evans et Tilley, 2012 ; Evans et De 
Graaf, 2013). Le changement social est à la source d’une perspective « bottom-up » : 
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avec le déclin du secteur industriel, les frontières entre classes sont toujours plus 
floues et la position de classe prédit toujours moins les préférences économiques 
gauche-droite  (Evans  et De Graaf,  2013). Dans  une  perspective  « top-down »,  les 
partis politiques sont les acteurs décisifs : ce sont eux qui vont articuler sur le plan 
politique les différences entre classes sociales. Bien sûr, les partis politiques sont 
eux aussi  influencés dans  leurs  stratégies et  leur « offre » politique par  le change-
ment social (Evans et de Graaf, 2013). Pour les partis socialistes par exemple, la 
réduction du poids de la classe ouvrière dans l’électorat avec le déclin du secteur 
industriel les incite à recruter de nouveaux segments de l’électorat, et donc 
à  adapter  leur  « offre »  politique.  C’est  d’ailleurs  une  telle  problématique  que 
mettent en évidence Przeworski et Sprague (1986) dans leur histoire du socialisme 
électoral : la stratégie des partis socialistes n’est pas indépendante de la taille de la 
classe ouvrière. Mais cela n’enlève rien à l’utilité de distinguer ces deux perspec-
tives pour l’étude du vote de classe. C’est donc autour de ces deux pôles que nous 
allons développer nos hypothèses. Avant de les présenter, il faut encore mettre en 
évidence un troisième élément dans le changement de l’alignement entre ouvriers 
et partis socialistes.

Au-delà des attitudes, la littérature a mis en évidence l’importance de nombreuses 
variables qui servent de lien entre la position de classe et le vote. Le vote de classe 
ouvrier passe par un environnement social qui sert d’intermédiaire entre la position 
de classe et le vote (Butler et Stokes, 1974). Malgré la similarité de leurs conditions 
économiques, les ouvriers peuvent évoluer dans des environnements sociaux très 
différents (Butler et Stokes, 1974). Lipset (1963) voyait dans le vote des ouvriers de 
régions pauvres pour les conservateurs l’une des exceptions les plus remarquables 
au vote à gauche des ouvriers. En Grande-Bretagne, il a été montré que le fait de ne 
pas être syndiqué, d’être propriétaire de sa maison, d’être fidèle à son employeur et 
de s’identifier à la classe moyenne a traditionnellement eu comme effet de rendre 
les ouvriers plus favorables au parti conservateur (pour un panorama de la question, 
voir Seiler, 2012 ; Butler et Stokes, 1969, 1974 ; Nordlinger, 1967 ; Goldthorpe et 
al., 1968). De manière complémentaire au changement des attitudes, nous allons 
aussi tenter de cerner l’impact du milieu social sur les transformations de l’ali-
gnement entre ouvriers et partis socialistes. Il s’agit à nouveau d’une approche 
« bottom-up ».

Le graphique 2.1 présente de manière schématique notre cadre d’analyse. Nous 
distinguons les changements qui proviennent de la sphère sociale et ceux provenant 
de la sphère politique. Les attitudes servent de lien dans l’alignement entre ouvriers 
et partis socialistes. Suivant Evans et De Graaf (2013), le changement social affecte 
l’impact de la classe sociale sur les attitudes. Les changements de « l’offre » politique 
ont, quant à eux, un impact sur la traduction des attitudes économiques gauche-
droite dans un vote pour les partis socialistes. Le milieu social (ou environnement 
social) ouvrier sert aussi de lien possible dans cet alignement. Son influence sur le 
vote est susceptible de décroître en raison du déclin du secteur industriel qui affecte 
non seulement la taille de la classe ouvrière, mais aussi son organisation et sa vie 
quotidienne comme nous allons le discuter ci-après.
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Graphique 2.1 : Représentation schématique du cadre d’analyse

Sphère sociale Sphère politique

Changement social

Ouvriers

Changement de l’offre politique

Vote
pour le parti socialiste

Attitudes

Changement social

Milieu social

Alignement

Source : adapté d’Evans et De Graaf (2013).

2.  des changements de l’environnement social et des attitudes ? 
hyPothèses « Bottom-uP »

Des changements sociaux qui affectent la mobilisation des ouvriers

Il s’agit de prendre en compte ici les changements de l’environnement social des 
ouvriers. Le déclin du secteur industriel n’affecte pas seulement la taille de la classe 
ouvrière. L’environnement social qui avait contribué à articuler les intérêts de classe 
perd du terrain. Cela ouvre de nouveaux espaces pour une mobilisation par les partis 
de droite. Nous présentons tout d’abord un rapide survol historique qui permet de 
localiser les bastions ouvriers des partis de gauche. Les partis de gauche ont été histo-
riquement particulièrement forts parmi les ouvriers vivant dans des villes et organisés 
au niveau syndical. Ensuite, il s’agit d’identifier les changements de cet environne-
ment qui sont susceptibles de modifier la relation entre ouvriers et partis socialistes.

Historiquement, différents processus ont été importants pour l’organisation 
de la classe ouvrière. Comme souligné par Bartolini (2000 : 122ff.), l’industria-
lisation et l’urbanisation ont été des préconditions à la mobilisation politique de 
la classe ouvrière. La similarité des conditions de travail et de vie a encouragé 
le développement d’une conscience de classe. Cela est dû spécifiquement aux 
caractéristiques du travail industriel qui a rassemblé les gens à de grandes places 
de travail pour la production de biens matériels avec une claire division collective 
du travail (Therborn, 1995 : 71). Dans ce contexte, la taille de l’entreprise joue un 
rôle crucial.



39

un cadre d’analyse Pour étudier l’évolution de l’alignement entre ouvriers et Partis socialistes  

Étudiant les conditions sociales qui ont un impact sur le vote des partis de gauche, 
Lipset (1963) a déjà argumenté que la taille des entreprises est déterminante pour 
l’organisation d’un groupe social. De grandes entreprises facilitent la possibilité 
d’échanger de l’information et les contacts personnels entre ouvriers. Selon Lipset, la 
facilité d’échange d’informations augmente la probabilité que des groupes de couches 
inférieures soutiennent les partis de gauche. En effet, les contacts personnels rendent 
attentifs aux problèmes d’intérêt commun et permettent d’envisager une action collec-
tive. De grandes entreprises permettent d’avoir davantage de contact avec des gens de 
même condition, alors que les relations avec les gens de statut supérieur y sont moins 
fréquentes. Au contraire, la proximité avec la direction affaiblit la possibilité d’orga-
nisation et rend plus difficile le développement d’une conscience de classe (Lipset, 
1963 : 272-273). Bartolini (2000 : 158-159) confirme au niveau empirique l’impact 
crucial de la concentration de la classe ouvrière pour la mobilisation politique. Dans 
son étude sur le clivage de classe, il trouve que la taille de l’atelier est le prédicteur 
socio-économique le plus important de la force électorale de la gauche sur un siècle. 
L’importance de la taille de l’entreprise pour la mobilisation des partis de gauche est 
également démontrée par Pontusson (1995). Au niveau agrégé, il montre que la part 
de l’emploi dans les grandes usines est positivement corrélée avec la force électo-
rale des partis sociaux-démocrates. Par analogie, la réorganisation industrielle, qui 
se caractérise par un déclin de la part des grandes fabriques au profit de plus petites 
unités de production, affecte la mobilisation des partis sociaux-démocrates. Pontusson 
(1995) montre que le changement de la taille moyenne des fabriques covarie avec le 
recul électoral des partis sociaux-démocrates selon les pays.

Les syndicats ont joué un rôle majeur dans la mobilisation politique des ouvriers. 
Ils organisent les ouvriers dans les entreprises et branches face aux employeurs, 
suivant une division du travail entre les syndicats et les partis, établie au temps de la 
création de ces organisations à la fin du xixe siècle, mais toujours valide aujourd’hui. 
De grandes industries et un environnement urbain permettent de meilleures possi-
bilités d’organisation des ouvriers. La taille de l’entreprise est l’un des facteurs 
les plus souvent cités ayant un impact sur l’appartenance syndicale (Oesch, 2006 : 
172). Encore aujourd’hui, les différences dans le taux d’organisation entre petites 
et grandes entreprises dans le secteur privé sont toujours importantes (Ebbinghaus 
et Visser, 2000). Oesch (2006 : 172) montre en Allemagne et en Grande-Bretagne 
qu’un ouvrier sur deux travaillant dans une grande entreprise est membre d’un 
syndicat, alors que le rapport est de un sur cinq dans une petite entreprise à la fin 
des années 1990. La force des syndicats permet d’avoir un lien entre la défense des 
ouvriers au niveau de l’entreprise (secteur) et dans la sphère politique, particulière-
ment dans les pays où les syndicats et les partis sociaux-démocrates ont des liens 
forts. L’adhésion individuelle à un syndicat, qui n’est d’ailleurs pas indépendante de 
la présence des syndicats dans l’entreprise (Visser, 2002), va influencer la percep-
tion en termes de classe, comme cela a été souligné en Grande-Bretagne par Butler 
et Stokes (1969 : 151) : « The unionized worker who experiences class conflict in an 
industrial setting may be readier to see such conflict in a political setting, approving 
Labour’s role as a champion of working class interests. » Les syndicats sont donc un 
lien essentiel dans la mobilisation des intérêts de classe.
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L’urbanisation a aussi eu un impact fort sur le développement d’une classe 
ouvrière organisée. Les ouvriers d’origine rurale ont été réunis dans des grandes 
villes où les usines étaient localisées. Cela a facilité le détachement des ouvriers des 
milieux sociaux plus traditionnels, basés sur les appartenances religieuses et régio-
nales (pour un panorama des impacts sociaux de l’urbanisation, voir Bartolini, 2000 : 
128-131). De plus, cela a poussé la concentration spatiale de la classe ouvrière dans 
des quartiers spécifiques et favorisé son organisation. La concentration des ouvriers 
augmente une fois de plus la possibilité d’avoir des contacts personnels et échanges 
avec des gens de même condition. Cet aspect lié à la résidence a aussi été mis en 
évidence par Lipset (1963). Des quartiers de villes ont vu le développement d’une 
configuration spatiale spécifique – les usines, les logements ouvriers et les bureaux 
des syndicats étant situés à proximité (pour une description de cette configuration, 
voir Cronin, 1980).

De grandes entreprises, la syndicalisation et le milieu urbain sont des éléments 
liés à l’environnement social et à l’organisation du milieu ouvrier qui ont rendu 
plus facile l’articulation politique de la position de classe. Ce type d’arrangement 
est toutefois en profonde transformation depuis les années 1980. Les mécanismes 
de mobilisation sont donc mis sous pression et rendent plus difficile l’articulation 
politique de la classe. Avec la tertiarisation de l’économie et l’augmentation de 
l’emploi  féminin,  la  classe  ouvrière  devient  « bicéphale »  (Oesch,  2006),  mais  les 
changements n’épargnent pas non plus le cœur de la classe ouvrière industrielle. 
En effet, le déclin du secteur industriel depuis le milieu des années 1970 en Europe 
n’a pas seulement mené à une perte de places de travail, mais aussi à des change-
ments importants de la production industrielle. De nouveaux modèles de produc-
tion, dont la flexibilité en constitue le cœur, ont été promus face au modèle de la 
production de masse d’inspiration fordiste considéré comme en crise, car tenu pour 
responsable de la faible performance de l’économie dans les années 1980 (Piore et 
Sabel, 1984). Dans ce contexte, les petites et moyennes entreprises ont été perçues 
comme plus réactives et flexibles, – aussi car elles n’ont pas de tradition de syndi-
calisation (Holz et al., 2002) –, voire comme la clé de la régénération économique 
(Loveman et Sengenberger, 1990 : 1). L’augmentation de la part de l’emploi dans 
les petites entreprises (définies comme ayant moins de cent employés) au détri-
ment des grandes, observée dans un certain nombre de pays industrialisés depuis les 
années 1980 autant dans l’économie totale que dans le secteur industriel (Loveman 
et Sengenberger, 1990 : 8ss), a été interprétée comme un mouvement vers un modèle 
de production flexible (Barrett et Rainie, 2002 : 420-421).

Cependant, le changement est plus complexe. Holz et al. (2002 : chapitre 2) 
notent deux tendances dans la structure des entreprises industrielles depuis le milieu 
des années 1960. À l’augmentation des petites et moyennes entreprises s’ajoute un 
mouvement de concentration des grands groupes industriels au niveau mondial. Les 
entreprises de taille petite et moyenne sont dans la réalité souvent liées à des groupes 
plus grands qui se sont recentrés sur leurs activités principales et ont externalisé 
des parties de leur production. Certains auteurs parlent ainsi d’entreprises « dépen-
dantes »  où  les  relations  de  sous-traitance  avec  les  grandes  entreprises  jouent  un 
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rôle déterminant (Rainnie, 1989 ; Barrett et Rainnie, 2002). Suivant un modèle de 
« centre-périphérie », les petites entreprises sont donc contraintes dans leurs activités 
économiques par les diktats du marché, eux-mêmes déterminés par les agissements 
des grandes entreprises (Barrett et Rainie, 2002 : 425).

En raison de cette croissance des petites entreprises, les ouvriers sont aujourd’hui 
moins rassemblés que par le passé dans des grandes usines. Oesch (2006 : 110) 
notait que les ouvriers qualifiés avaient plus de chances d’être employés dans de 
petites entreprises que les ingénieurs, les techniciens et les ouvriers non qualifiés : 
« This pattern is particularly visible for Germany and Switzerland, suggesting that 
the skilled trades are, to some extent, still rooted in a work setting that owes more 
to an artisan than an industrial logic » (2006 : 110). Comme expliqué plus haut, les 
petites entreprises offrent moins de marge pour l’organisation des ouvriers.

Après une période de croissance du taux d’organisation syndicale entre la fin des 
années 1960 et la fin des années 1970, la tendance s’inverse depuis les années 1980 
en Europe : « Union density fell from its postwar peak of 52.56 per cent in 1978 
to 30.8 per cent in 1998, the lowest level since 1945 »  (Visser, 2002 : 404). Un  tel 
déclin de la syndicalisation s’explique en bonne partie par des changements de la 
structure de l’emploi et du marché du travail, plutôt que par des changements d’atti-
tudes par rapport aux syndicats (Visser, 2002 ; Gallie et al., 1996).

Ces changements des structures des entreprises peuvent être illustrés avec le cas 
de la grande fabrique Saurer en Suisse. Produisant des machines pour les textiles 
ainsi que des camions, elle constituait l’un des fleurons de l’industrie suisse (Keller, 
2001). En 1980, l’entreprise Saurer employait 3 500 personnes à Arbon, en 1994, 
seulement 350 (Keller, 2001 : 187ff.). Durant les différentes vagues de restructu-
ration, d’autres entreprises de la région ont connu une croissance et pu employer 
des salariés qui avaient perdu leur emploi chez Saurer. Mais de telles entreprises 
n’avaient pas de tradition de syndicalisation – le taux d’organisation ne dépassait pas 
15 % –, contrairement à Saurer où le taux d’organisation atteignait 75-80 % (Keller, 
2001). Dans ce cas, l’emploi industriel ne disparaît pas, mais l’environnement de 
travail est très différent.

Si l’urbanisation avait favorisé le développement de la mobilisation politique 
des ouvriers, des tendances inverses peuvent être observées aujourd’hui à un niveau 
spatial. La localisation des usines a connu des changements importants. Les usines 
ont quitté les centres-villes pour de nouvelles localisations en périphérie des villes 
avec des terrains meilleur marché et plus grands à disposition (Holz et al., 2002 : 
240ff.). Les auteurs situent ces changements dans les années 1980. Lors de la 
modernisation de l’infrastructure et avec l’introduction de nouvelles méthodes de 
production, il était souvent plus facile de construire de nouvelles usines plutôt que 
d’améliorer les usines anciennes (Holz et al., 2002 : 241). Les territoires ruraux ont 
aussi connu un regain d’intérêt, alors que les pôles industriels majeurs étaient forte-
ment touchés par la récession de 1975 (Holz et al., 2002 : 230ff.). Outre l’améliora-
tion de l’accessibilité et de nouvelles possibilités de communication, les entreprises 
ont aussi souvent trouvé une main-d’œuvre meilleur marché à la campagne.
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Dans le domaine de la géographie sociale et de la sociologie urbaine, deux 
phénomènes  interdépendants  ont  été  observés :  un  processus  de  « gentrification » 
des quartiers ouvriers des centres-villes et un phénomène de marginalisation des 
quartiers  ouvriers  situés  à  la  périphérie  des  villes.  Le  concept  de  « gentrification » 
a été utilisé pour la première fois par Ruth Glass (1964). Il décrit une augmenta-
tion rapide de la proportion des classes moyennes et supérieures dans les anciens 
quartiers ouvriers des centres-villes. Ce processus s’accompagne d’une modernisa-
tion des appartements à disposition ; ce qui conduit aussi à des loyers plus élevés. 
Un processus inverse de marginalisation des quartiers ouvriers périphériques peut 
être observé. En Suisse, la géographe sociale Maya Ziegler (2002) observe dans les 
quartiers ouvriers périphériques une augmentation de la population étrangère et un 
vieillissement des habitants suisses, de même qu’une augmentation du chômage et 
de l’aide sociale. En France, Christophe Guilly (2010, 2011) a mis en évidence la 
diminution de la part des ouvriers vivant dans les grandes villes et la présence accrue 
des ouvriers dans des aires péri-urbaines et rurales, dans une « France périphérique », 
loin des centres-villes devenus trop chers à cause des phénomènes de gentrification 
discutés plus haut. Cela mène à des changements importants : « Contrairement à ce 
qui prévalait avant les années 1970, les ouvriers doivent vivre loin des lieux où le 
pouvoir économique, politique et culturel est concentré » (Guilly, 2011 : 50). Selon 
Guilly, les ouvriers d’immigration récente vivent souvent dans les quartiers margi-
nalisés des grandes villles, comme constaté aussi pour la Suisse par Maya Ziegler 
(2002). Les ouvriers d’origine française ou d’immigration plus ancienne tendent 
à éviter toujours plus ces quartiers, ainsi les contacts au sein de la classe ouvrière 
deviennent bien plus rares (Guilly, 2011). L’environnement urbain qui avait à 
l’origine facilité l’organisation de la classe ouvrière semble donc dans un état de 
profonde désintégration en raison de ces différents processus.

Le déclin du secteur industriel n’affecte pas seulement la taille de la classe 
ouvrière. L’environnement social qui avait contribué à articuler les intérêts de classe 
perd du terrain. Lipset (1963) avait déjà mis en évidence le fait que les ouvriers 
vivant à la campagne et dans des milieux traditionnels ne soutenaient pas les partis 
de gauche. Mais les processus décrits ci-dessus devraient donner un plus grand 
potentiel pour le développement d’un milieu ouvrier conservateur. Nous partons de 
l’hypothèse de travail suivante, qui sera développée dans le chapitre correspondant :

H1 : La baisse du vote ouvrier pour les partis socialistes est due à l’existence 
d’un environnement social moins favorable pour l’articulation des intérêts de classe 
(affaiblissement de l’organisation syndicale, déclin des grandes entreprises indus-
trielles, habitat moins urbain).

Des changements des attitudes politiques

Il s’agit de prendre en compte ici les changements de l’élément « normatif », c’est-
à-dire envisager les changements dans le temps des attitudes politiques des ouvriers, 
et plus généralement des différentes classes sociales. Les attitudes politiques sont 
importantes à étudier, car elles constituent le lien décisif entre la position de classe 
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et le vote. Les classes sociales les moins avantagées vont être les plus favorables à la 
redistribution des richesses, et donc voter pour des partis de gauche qui défendent de 
telles politiques, contrairement aux classes les plus favorisées (Evans et De Graaf, 
2013). Dans ce sens, on s’attend à ce que les ouvriers aient des préférences éco no-
miques de gauche.

Différents auteurs ont discuté d’un changement des attitudes des ouvriers en 
matière économique. Kitschelt (1994 a) a par exemple défendu l’idée que les ouvriers 
qualifiés des secteurs privés tournés vers l’exportation sont devenus plus libéraux sur 
le plan économique, car ils ont intérêt à ce que leurs entreprises disposent de bonnes 
conditions-cadres pour pouvoir être compétitives sur un marché international. Il y 
aurait ainsi une divergence d’intérêts croissante entre les ouvriers du secteur public 
et ceux du secteur privé. Un tel changement de préférences des votants expliquerait 
ainsi l’émergence d’une coalition surprenante entre petits indépendants et ouvriers 
dans le vote pour la droite radicale. Testant l’hypothèse de Kitschelt au niveau 
empirique, Ivarsflaten (2005) ne trouve pas de confirmation d’attitudes libérales sur 
le plan économique des ouvriers en France en 1997 et au Danemark en 1998. Même 
en incluant le secteur d’emploi (public ou privé), les ouvriers ne sont pas proches 
des préférences économiques des petits indépendants (Ivarsflaten, 2005 : 480). 
Finalement, Kitschelt (2013) a réfuté lui-même son hypothèse relative à l’émergence 
d’un « market-liberal worker ».

Dans une étude longitudinale sur la France, Michelat et Simon (2004) trouvent 
que les ouvriers ne sont pas devenus plus favorables au libéralisme économique 
entre 1978 et 2002. L’hostilité du groupe ouvrier au libéralisme économique 
demeure au fil du temps, voire s’amplifie et prend une dimension davantage contes-
tataire à partir du début des années 1990 (2004 : 344). Ayant étudié particulièrement 
l’évolution de l’appartenance de classe, les auteurs mettent en évidence un paradoxe 
ou  ce  qu’ils  qualifient  de  « double mouvement » :  au  niveau  subjectif  un  recul  du 
sentiment d’appartenance de classe, mais au niveau des attitudes un « antilibéralisme 
confirmé »  (2004 :  344).  Il  s’agit  donc  d’apporter  une  évidence  empirique  supplé-
mentaire dans ce débat sur un changement des attitudes économiques des ouvriers, 
et surtout d’évaluer l’impact de ces attitudes sur les changements du vote de classe 
dans les différents pays étudiés. L’hypothèse suivante sera testée :

H2 a : Plus les attitudes économiques des ouvriers deviennent libérales, plus la 
baisse du vote ouvrier pour les partis socialistes est forte.

Cette hypothèse considère de manière isolée les préférences des ouvriers. Mais 
dans quelle mesure les préférences des ouvriers diffèrent-elles encore de celles 
des autres classes ? Dans quelle mesure la classe sociale est-elle encore pertinente 
pour saisir des différences dans les préférences économiques des individus ? Dans 
une version extrême, différents auteurs ont mis en évidence des processus d’indi-
vidualisation des sociétés qui affectent les formes traditionnelles d’identité sociale, 
comme la famille ou la classe sociale (Beck et Beck-Gersheim, 1994). Dans cette 
perspective, les identités des individus deviennent tellement multiples que l’idée 
même d’une structure des catégories sociales devient superflue (Evans et De Graaf, 
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2013 : 5-6 pour une critique de cette approche). C’est dans une telle approche de 
« dissolution structurelle » ou « d’hétérogénéité sociale croissante » (dans une version 
plus modérée) qu’une explication « bottom-up » du déclin du vote de classe  trouve 
ses sources : les frontières sociales seraient moins prononcées que par le passé et les 
catégories sociales plus hétérogènes (Evans et De Graaf, 2013 : 5-6). Au final, cela 
devrait avoir une répercussion sur les attitudes politiques : « This weakening of the 
distinctiveness of class groups should result in a blurring of differences in attitudes 
between them » (Evans et De Graaf, 2013 : 10). Dans une telle perspective, la baisse 
du vote de classe s’expliquerait par une diminution de l’impact de la classe sur les 
attitudes économiques gauche-droite (Evans et De Graaf, 2013). Si les classes se 
différencient toujours moins dans leurs préférences économiques, alors elles vont 
logiquement moins se différencier dans leur choix de vote. Une faible polarisation 
des classes dans leurs attitudes va mener à une faible polarisation des classes dans 
le vote. De manière complémentaire à l’hypothèse précédente, nous allons donc 
tester dans quelle mesure les classes sociales se différencient encore dans leurs 
attitudes économiques. Si les ouvriers se distinguent moins d’autres classes dans 
leurs attitudes, alors leur comportement de vote spécifique pour les partis socialistes 
devrait aussi s’éroder. L’hypothèse suivante est testée :

H2 b : Plus les attitudes économiques des ouvriers deviennent proches de celles 
des classes moyennes et de la bourgeoisie, plus la baisse du vote ouvrier pour 
les partis socialistes est forte.

3.  quel est le contenu exact du changement de « l’oFFre » 
des Partis socialistes ? hyPothèses « toP-down »

Convergence des positions économiques

Evans et De Graaf (2013) argumentent que la force du vote de classe dépend 
de  « l’offre »  présentée  aux  électeurs  par  les  partis  politiques  en matière  de  choix 
gauche-droite. Les partis ont besoin de s’opposer sur des enjeux d’importance pour 
qu’il y ait des différences de classe dans les préférences partisanes. Si les positions 
des partis convergent, alors cela affaiblit la force du signal envoyé aux votants, 
et réduit donc la motivation de baser son vote sur sa position de classe (Evans et 
De Graaf, 2013 : 7). À l’inverse, la polarisation sur des enjeux pertinents pour les 
intérêts de classe augmente l’association entre la position sociale et le choix partisan.

La position des partis sur les enjeux économiques et sociaux est ici centrale. Les 
différences entre classes dans la préférence partisane gauche-droite proviennent 
de différences entre classes dans le soutien et l’opposition à la redistribution des 
richesses et au libre marché (Evans et De Graaf, 2013 : 19). La position de classe 
donne une mesure synthétique de la position des individus sur le marché du travail, 
donc de la sphère économique. Dans une logique hiérarchique, les classes situées en 
bas de l’échelle sociale vont être les plus vulnérables économiquement, les classes 
situées dans le haut de la hiérarchie les plus avantagées. Evans et De Graaf (2013 : 
19) résument ces différences de classe de la manière suivante : « People in different 
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classes have different sets of ressources, opportunities and vulnerabilities : in short, 
life-chances. » Ainsi, les classes les plus défavorisées vont être davantage favorables 
à des partis qui souhaitent réduire leur vulnérabilité sur le marché du travail et 
réduire les inégalités sociales, historiquement les partis de gauche, alors que les 
classes les plus favorisées vont préférer le statu quo ou davantage de compétition 
dans la sphère économique, historiquement les partis de centre-droit et de droite. 
C’est la supposition de base qui a été faite pour expliquer les différences entre 
classes dans le vote (Lipset, 1963).

Si les positions des partis convergent au niveau économique, alors les préférences 
politiques des classes sociales sont moins articulées, et donc les différences entre 
classes dans le vote sont logiquement moins importantes. Un parti de gauche avec 
une position économique modérée et proche de son rival de droite sera en mesure 
d’être attractif pour des classes dont les intérêts économiques ont été traditionnelle-
ment opposés, et vice-versa pour les partis de droite. Si les partis politiques brouillent 
les lignes de clivages traditionnelles en présentant des « offres » qui se rapprochent 
en matière économique et sociale, alors il est fort probable que les classes répondent 
avec des configurations de vote différentes que d’habitude.

Réagissant au déclin de la classe ouvrière, les partis socialistes ont souvent perçu 
leur salut dans la rénovation de leurs positions économiques. Être attractif pour des 
électeurs de la classe moyenne, dont les préférences économiques sont généralement 
différentes de la classe ouvrière, passe logiquement par une modération des positions 
économiques. Parallèlement à ces tentatives de rénovation, le néolibéralisme est 
devenu un paradigme économique dominant depuis les années 1980 (Martin, 2007). 
La force de ce nouveau paradigme a été telle que les partis socialistes ont commencé 
d’y inscrire leurs positions politiques. Le programme de changement des politiques 
socialistes dans les années 2000 regroupé dans le concept de « troisième voie » – qui 
consiste à trouver une voie médiane entre social-démocratie traditionnelle et néoli-
béralisme – s’inscrit particulièrement dans une telle modération économique.

Dans ce contexte, si les partis socialistes modèrent leurs positions économiques 
et sociales, il est probable qu’ils obtiennent un soutien de classe différent que par le 
passé. Les ouvriers ne recevront plus de signaux que les partis socialistes défendent 
leur position de classe moins avantagée. L’hypothèse suivante est testée :

H3 : Plus les positions des partis socialistes convergent vers celles de leur 
principal concurrent de droite sur les enjeux économiques et sociaux, plus la baisse 
du vote ouvrier pour ces partis est forte.

Positionnement sur la dimension culturelle

Les positions économiques des partis sont importantes à étudier, car elles repré-
sentent la traduction directe des intérêts de classe, mais elles ne constituent qu’une 
dimension de l’espace politique souvent conceptualisé comme bidimensionnel : aux 
positions économiques caractéristiques de l’opposition gauche-droite s’ajoutent des 
positions culturelles. Ce constat est loin d’être nouveau. Lipset et Rokkan (1967) 
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faisaient déjà la différence entre les clivages liés à des intérêts économiques et les 
clivages liés à des oppositions idéologiques. Le clivage de classe entre possédants 
et travailleurs et celui entre les intérêts des paysans et des aristocrates face à la 
bourgeoisie montante portent sur un conflit d’allocation des ressources, de produits 
et de bénéfices dans l’économie. Le clivage entre l’Église et l’État porte, quant à lui, 
sur des conceptions de la morale, des interprétations de l’histoire et de la destinée 
humaine, où l’identification avec la communauté est importante (Lipset et Rokkan, 
1967).

Plusieurs auteurs ont soutenu que la dimension culturelle prend toujours plus 
d’importance pour la compétition partisane et qu’elle est susceptible de changer de 
signification (Kitschelt, 1994 a ; Kriesi et al., 2006). Kitschelt (1994 a) argumente 
qu’en raison de l’avancement du capitalisme, les partis politiques se différencient 
toujours moins en termes de politique économique et de redistribution des richesses. 
Par  conséquent,  c’est  surtout  sur  une  dimension  culturelle  « libertaire-autoritaire » 
que les partis vont offrir une « offre » distincte aux électeurs. Kriesi et ses collègues 
(2006, 2008) ont poussé plus loin la recherche sur la bidimensionnalité de l’espace 
politique. Leurs résultats confirment le caractère bidimensionnel de l’espace politique 
composé à la fois d’une dimension économique et d’une dimension culturelle. 
Il arrive que ces dimensions se recoupent partiellement, mais elles ne coïncident 
jamais (Kriesi et al., 2006 : 949). Les auteurs montrent que ces dimensions sont déjà 
constitutives de l’espace politique dans les années 1970. En revanche, leurs résultats 
indiquent une importance croissante de la dimension culturelle dans le temps : les 
enjeux culturels sont devenus plus saillants par rapport aux enjeux économiques. De 
plus, les auteurs montrent une transformation de cette dimension culturelle : dans 
les années 1970, elle portait principalement sur le libéralisme culturel et l’armée. 
Depuis les années 1990, le conflit culturel a intégré de nouveaux enjeux, surtout 
celui de l’immigration qui est devenu majeur et polarisant pour la compétition parti-
sane, et, dans une moindre mesure, l’intégration européenne (Kriesi et al., 2006).

Il est donc nécessaire de prendre en compte non seulement le positionnement des 
partis sur les enjeux économiques, mais aussi sur les enjeux culturels. Toutefois, 
la position des partis sur la dimension culturelle crée potentiellement des alliances 
de classes différentes que sur la dimension économique. Kitschelt (1994 a) suggère 
l’existence de préférences opposées des classes sociales sur cette dimension cultu-
relle : les classes moyennes, de par leur niveau de formation élevé, favorisent des 
attitudes « libertaires »  (ou  libérales  sur  le  plan  culturel)  et  ouvertes  au monde. En 
leur sein, les spécialistes socio-culturels – par leur cadre de travail autonome et 
interactif où l’entraide et l’échange sont cruciaux – ont des préférences particuliè-
rement « libertaires », alors que celles-ci  sont moins marquées chez  les  spécialistes 
techniques et, surtout, chez les managers. Selon Kitschelt (1994 a : 23), cette expan-
sion  des  valeurs  « libertaires »  dans  ces  catégories  de  la  population  provoque  un 
développement des valeurs autoritaires et une position restrictive sur les questions 
d’immigration chez les travailleurs manuels. Sur cette base, l’auteur met en évidence 
un dilemme fondamental pour les partis socialistes. Ceux-ci ne vont pas avoir d’autre 
choix que d’adopter  une position « libertaire »  sur  l’axe  culturel,  alors  qu’à  l’autre 
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bout, les partis de droite radicale défendent des positions autoritaires. Ainsi, plus un 
parti socialiste adopte des positions « libertaires » sur l’axe culturel, plus un ouvrier 
dont les préférences favorisent la tradition choisira un parti de droite radicale. 
Compte tenu de l’importance croissante de cette dimension culturelle, le dilemme 
des partis socialistes par rapport à leur base ouvrière est susceptible de s’accroître. 
Il s’agira donc dans ce travail de tester l’hypothèse de Kitschelt :

H4 : Plus les partis socialistes deviennent libéraux sur le plan culturel, plus la 
baisse du vote ouvrier pour ces partis est forte.

Priorités des partis socialistes et saillance des enjeux :  
une mobilisation de l’identité de classe ?

Les hypothèses précédentes font référence aux positions des partis politiques. Des 
apports récents avec la théorie de la compétition sur les enjeux (« issue competi-
tion ») mettent  en évidence  l’importance du contenu de  l’agenda politique  (Green-
Pedersen, 2007). À la suite des travaux de Petrocik (1996), l’idée est que les partis 
« possèdent » une compétence reconnue par les électeurs sur certains enjeux (« issue-
ownership »). Le défi pour eux est donc d’arriver à focaliser  l’agenda politique sur 
les enjeux qui leur sont favorables et d’obliger les autres partis à prendre position sur 
ceux qui leur sont défavorables (Blomqvist et Green-Pedersen, 2004).

Dans ce contexte, un défi majeur pour les partis socialistes concerne la priorité 
donnée aux différents enjeux. Ainsi, le changement fondamental ne proviendrait 
pas (ou pas seulement) de leurs positions, mais du changement de priorités. Prenons 
comme exemple la dimension culturelle : l’impact décisif ne serait pas tant le fait que 
les partis socialistes changent leurs positions sur des questions non économiques, 
mais que ces questions occupent toujours plus de place dans leurs appels électoraux. 
Les partis socialistes ont très souvent occupé le camp progressiste des systèmes de 
partis face aux partis défenseurs de l’influence de l’Église. Ainsi, sur des questions 
culturelles, ils ont de tout temps prôné des politiques plus libérales que les partis 
conservateurs. Le changement proviendrait donc plutôt de la priorité donnée aux 
enjeux par les partis socialistes eux-mêmes. En effet, quand les partis socialistes ont 
prôné une influence moins grande de l’Église sur l’État, leur mobilisation principale 
s’est faite dans le cadre du clivage dans lequel ils sont nés, c’est-à-dire du clivage 
de classe. Mais un changement est susceptible de se produire : leur mobilisation se 
ferait alors davantage dans le cadre des clivages culturels.

Dans le but de tenir compte du fait qu’un même parti se positionne sur les pôles 
de plusieurs clivages, Frognier (2007) propose la distinction utile entre la position 
« originelle » d’un parti  lorsqu’elle  concerne  le  clivage qui  a donné naissance  à  ce 
parti et la position « stratégique » lorsqu’un parti occupe l’un des pôles d’un clivage 
dont  il n’est pas issu. Un cas de « reconversion partisane » se produit quand le lien 
avec l’ancienne position originelle est complètement rompu. Si un cas clair de recon-
version partisane n’est pas très probable, on peut tout de même s’attendre à ce que la 
position « stratégique » gagne en importance au fil du temps par rapport à la position 
« originelle », donc par rapport à des questions de classe pour les partis socialistes.
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Le premier et principal défi pour les partis de gauche concerne la révolution cultu-
relle de 1968 et les nouveaux mouvements sociaux qui s’en sont suivis. Un impact 
majeur de ces mouvements a été la diversification des priorités des partis socialistes. 
Les partis socialistes ont progressivement intégré dans leur agenda les revendica-
tions de ces mouvements. On peut supposer que cela n’a pas eu seulement un impact 
sur leur positionnement, mais aussi sur leurs priorités politiques. Cette intégration 
des revendications de la nouvelle gauche conduit-elle à un changement de priorités ? 
Est-ce que l’on retrouve principalement des revendications économiques ou cultu-
relles dans leurs appels électoraux ?

Cette évolution a des conséquences en matière de soutien de classe. On peut partir 
de l’idée que les ouvriers se sont alignés sur les partis socialistes pour la défense de 
leurs conditions socio-économiques, à une période où ce genre d’enjeux était relati-
vement prioritaire pour les partis socialistes. Si d’autres priorités viennent s’ajouter, 
alors cela est susceptible de brouiller les clivages originaux et donc d’envoyer un 
signal moins clair aux ouvriers. Il en va différemment des électeurs de la classe 
moyenne. Premièrement, le fait qu’ils bénéficient de davantage de ressources rend 
les enjeux économiques moins fondamentaux à leurs yeux. Deuxièmement, la 
mobilisation des nouveaux mouvements sociaux a eu une dimension de classe très 
marquée : une partie de la classe moyenne salariée, les spécialistes socio-culturels, 
y ont été très actifs (Kriesi, 1989, 1993). Mettre la priorité sur les enjeux culturels 
de ces mouvements consiste donc à mobiliser indirectement ce groupe spécifique de 
la classe moyenne salariée. Les deux hypothèses suivantes seront testées :

H5 a : Moins les enjeux économiques deviennent saillants dans les appels des 
partis socialistes, plus la baisse du vote ouvrier pour ces partis est forte.

H5 b : Plus les nouveaux enjeux culturels deviennent saillants dans les appels des 
partis socialistes, plus la baisse du vote ouvrier pour ces partis est forte.

Jusqu’à maintenant, nous avons discuté du fait que les partis socialistes peuvent 
choisir quels enjeux ils souhaitent défendre en priorité, et que cela a des consé-
quences dans le soutien des classes. Cependant, la marge de manœuvre des partis 
au niveau individuel est restreinte, car ils ne contrôlent pas l’ensemble de l’agenda 
politique. La prise en compte de la compétition partisane dans son ensemble est 
donc un élément décisif de ce puzzle.

Blomqvist et Green-Pedersen (2004) argumentent pour les pays scandinaves que 
les partis sociaux-démocrates sont fortement associés à l’expansion de l’État social. 
Ils  ont  donc  une  compétence  reconnue  sur  des  enjeux  « traditionnels »  (comme 
l’emploi  ou  la  redistribution  des  richesses),  mais  pas  sur  les  « nouveaux »  enjeux 
liés à l’immigration ou l’environnement par exemple. Une des menaces potentielles 
pour les partis sociaux-démocrates est que ces nouveaux enjeux dominent l’agenda 
politique et les désavantagent. Lipset (1963 : 333) donne l’exemple suivant pour 
les conservateurs de manière un peu polémique : « Les électeurs les plus pauvres 
bénéficiant de la loi du nombre, les Conservateurs tentent toujours de détourner 
leur attention des problèmes où s’accusent la différence de condition des classes. 
De tels problèmes, amenant le peuple à prendre conscience de sa condition propre, 
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avantagent toujours les partis de gauche. Aussi les Républicains se sont-ils efforcés 
sans cesse de mettre l’accent sur des questions qui laissent dans l’ombre ces diffé-
rences : la défense, la politique étrangère, la moralité publique, et ainsi de suite. »

Blomqvist et Green-Pedersen (2004) ne font pas de distinctions entre les compo-
santes de l’électorat socialiste quant à l’impact du contenu de l’agenda politique. 
Les partis sociaux-démocrates réalisent dans l’ensemble de meilleurs résultats 
électoraux quand les enjeux traditionnels dominent l’agenda politique selon leur 
argumentation. Nous nous attendons toutefois à ce que cette compétence reconnue 
sur les enjeux « traditionnels » soit particulièrement forte pour l’électorat traditionnel 
des partis socialistes, à savoir les ouvriers, dont le vote a été associé historiquement 
à ce type d’enjeux.

L’importance de ces nouveaux enjeux va dépendre fortement de la présence des 
partis qui les « possèdent », à savoir les Verts en ce qui concerne l’environnement et 
les partis de droite radicale en ce qui concerne l’immigration. Une dynamique parti-
sane propre va se développer si des partis s’établissent durablement dans le système 
de partis. Nous reviendrons sur cette question de la compétition partisane au début 
du chapitre empirique correspondant. Deux hypothèses vont être testées :

H6 a : Moins la compétition partisane devient centrée sur des enjeux écono-
miques, plus la baisse du vote ouvrier pour les partis socialistes est forte.

H6 b : Plus la compétition partisane devient centrée sur de nouveaux enjeux 
culturels, plus la baisse du vote ouvrier pour les partis socialistes est forte.
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chaPitre 3 : 
le dessin de la recherche

Après avoir présenté nos hypothèses, ce chapitre aborde la façon dont 
nous allons les tester empiriquement. La première section traite de la 
stratégie d’analyse et du choix des données. Dans la deuxième section, 

nous revenons sur les considérations qui ont guidé la sélection des pays. Les deux 
dernières sections présentent le schéma des classes utilisé, tout d’abord sur le plan 
conceptuel (section 3.3), puis au niveau de son opérationnalisation (section 3.4).

1.  stratégie d’analyse et choix des données

La stratégie d’analyse s’organise autour de la volonté d’identifier la source du 
changement de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes. Il s’agit d’examiner 
si les changements de cet alignement proviennent avant tout de la sphère sociale 
ou de la sphère politique. Si les attitudes économiques et/ou l’environnement social 
des ouvriers changent (hypothèses 1 et 2), mais que ce n’est pas le cas de « l’offre » 
politique,  l’approche  « bottom-up »  apparaîtra  comme  la  plus  pertinente.  Si  au 
contraire « l’offre » des partis socialistes et de ses compétiteurs change (hypothèses 
3 à 5), mais que les attitudes économiques des ouvriers ainsi que l’environnement 
social  restent  stables  dans  le  temps,  l’approche  « top-down »  apparaîtra  comme  la 
plus pertinente. Il n’est pas certain que nos résultats pourront indiquer une opposi-
tion si claire entre les deux. Mais nous devrions être en mesure de dire si des 
changements peuvent être identifiés surtout dans la sphère sociale ou dans la sphère 
politique.

Les hypothèses présentent différentes explications (« bottom-up » ou « top-down ») 
du changement de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes. Nous cherche-
rons au fur et à mesure de la recherche à évaluer la pertinence de ces explications. 
L’analyse va porter sur cinq pays. Étant donné que le nombre de pays est relativement 
faible, les hypothèses ne seront pas testées de manière statistique. Nous chercherons 
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à voir s’il existe dans chaque pays une correspondance entre les changements du 
vote ouvrier et les changements des attitudes politiques (respective ment de l’envi-
ronnement social et de « l’offre » politique). Au final,  la stratégie d’analyse choisie 
va nécessiter de rassembler et d’évaluer différentes évidences empiriques, pour 
traiter (et éliminer) au fur et à mesure de la recherche diverses pistes explicatives.

Points dans le temps et données

La dimension temporelle est extrêmement importante dans ce travail, étant 
donné que nous voulons saisir l’évolution de l’alignement entre ouvriers et partis 
socialistes sur une période allant de 1970 à 2008. Toutefois, elle est aussi très diffi-
cile à mettre en œuvre en ce qui concerne les données, particulièrement quand on 
travaille sur cinq pays. Nous ne disposons pas toujours de données d’enquêtes 
électorales pertinentes pour mesurer la classe d’une façon appropriée. En outre, les 
données  sur « l’offre » que nous utilisons ne  couvrent pas  les  années 1980. Notre 
stratégie de base est donc de concentrer l’analyse sur deux points éloignés dans le 
temps, le premier dans les années 1970 et le second dans les années 2000. À partir 
de là, nous procédons à un effort constant dans chaque chapitre pour recueillir 
des informations sur un maximum d’élections sur toute la période. Mais cela va 
dépendre des objectifs de chaque chapitre et des données que nous pouvons trouver 
pour répondre au mieux aux questions spécifiques qui y sont posées. Par consé-
quent, les élections étudiées ne seront pas toujours exactement les mêmes d’un 
chapitre à l’autre. Nous sommes bien conscients de ce manque de précision, mais 
nous pensons tout de même pouvoir dégager de cette manière les grandes tendances 
dans l’évolution du vote ouvrier et de ses explications, tout en assurant la cohésion 
de chaque chapitre.

Pour étudier l’évolution de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes (dans le 
chapitre 5), nous avons souhaité utiliser avant tout des données provenant d’enquêtes 
post-électorales. Ce procédé nous renseigne sur le vote effectif lors d’une élection, 
et donc sur les bases sociales réelles du vote socialiste. Les sondages compara-
tifs (par exemple le sondage social européen, « European social survey »)  posent 
aussi des questions sur le vote lors des dernières élections nationales. Toutefois, 
il y a souvent un décalage important entre les élections et le moment où est menée 
l’enquête, si bien que la variable du vote porte davantage sur la sympathie partisane 
du moment que sur le comportement lors de l’élection passée. La nécessité d’avoir 
des enquêtes post-électorales est d’autant plus importante que nous questionnons le 
côté de « l’offre » politique au moyen de données provenant des campagnes électo-
rales. C’est donc bien le vote et le message lors d’une élection précise qui nous 
intéressent. Cependant, en raison de l’inexistence de données ou de l’impossibilité 
de construire le schéma des classes retenu, nous devons parfois nous contenter des 
données de sondages comparatifs. C’est notamment le cas pour l’Autriche, pays 
qui ne dispose pas d’une tradition dans la réalisation d’enquêtes post-électorales 
(autres que les sondages de type « sortie des urnes »).
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Dans les chapitres suivants, comme ce n’est plus le vote qui nous intéresse de 
manière spécifique, d’autres données sont exploitées pour répondre au mieux aux 
objectifs fixés. Dans le chapitre 6 sur l’environnement social des ouvriers, nous 
travaillons pour les années 2000 à partir du sondage social européen. Ce sondage est 
le plus adéquat par rapport à l’objectif du chapitre d’étudier l’environnement social 
des ouvriers. Les enquêtes post-électorales ne contiennent souvent pas les variables 
dont nous avons besoin pour ces analyses. Dans le chapitre 7 sur les attitudes, c’est 
aussi ce sondage qui est retenu, car les mêmes questions peuvent être utilisées pour 
construire les attitudes dans les différents pays, alors qu’elles varient toujours d’une 
enquête électorale à l’autre. Dans le chapitre 8 sur « l’offre » des partis, les données 
d’Hanspeter Kriesi et de son équipe, collectées dans le cadre du projet « National 
political  change  in  a globalizing world »,  sont utilisées  (Kriesi et al., 2006 ; Kriesi 
et al., 2008 ; Kriesi et al., 2012)3. Elles portent sur les positions des partis telles que 
reflétées par la presse écrite durant des campagnes électorales. Nous allons revenir 
sur la présentation de ces différentes données dans les chapitres respectifs.

2.  choix des Pays

Les pays sont choisis dans le but d’avoir des différences dans le contexte de 
concurrence partisane dans lequel se trouvent les partis socialistes. Celui-ci est en 
mesure d’influencer le positionnement et l’appel des partis socialistes, de même que 
le type d’enjeux qui dominent la compétition partisane. Au final, cela devrait nous 
permettre  d’avoir  de  la  variation  entre  pays  dans  « l’offre »  des  partis  politiques. 
Théoriquement, il serait aussi possible d’imaginer des variations qui concernent 
les variables indépendantes des attitudes politiques ou de l’environnement social. 
Mais cela demanderait une analyse préliminaire importante. Il est donc avantageux 
de partir de différences dans le contexte de concurrence, en d’autres termes dans le 
système de partis.

Comme variation du système de partis, nous retenons la présence ou non de partis 
de la droite radicale et des Verts. Étant donné que ces deux familles de partis se sont 
mobilisées avant tout sur une dimension culturelle de l’espace politique, cela nous 
permet d’avoir potentiellement des différences dans la saillance des enjeux écono-
miques par rapport aux nouveaux enjeux culturels. Dans les pays où des partis de 
droite radicale et Verts sont présents, la compétition partisane pourrait être davan-
tage concentrée  sur des enjeux de  type « culturel » que dans  les pays où ces partis 
n’ont pas réussi à s’enraciner de manière durable. Ces deux nouveaux concurrents 
auront  tout  intérêt à mettre en avant des enjeux qu’ils « possèdent », comme l’éco-
logie ou l’immigration, qui diffèrent des questions économiques gauche-droite 
classiques. Dans le même ordre d’idées, la présence de partis Verts pourrait inciter 
les partis socialistes à concentrer davantage leur appel électoral sur des enjeux de 

3 Source des données : Kriesi, Hanspeter, Edgar Grande, Romain Lachat, Martin Dolezal, Marc Helbling, 
Simon Bornschier, Timotheos Frey, Dominic Hoeglinger, Swen Hutter and Bruno Wueest. 2010. National 
political change in a globalizing world. Supply side data on national election campaigns. University of 
Zurich and Ludwig-Maximilians-University of Munich.
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type « culturel », pour être concurrentiels face aux écologistes dans des segments des 
classes moyennes salariées4.

Nous sélectionnons donc cinq pays en fonction de la présence ou non de la droite 
radicale et des partis Verts. La condition est que ces partis se soient établis de 
manière durable comme nouveaux concurrents dans le système de partis au niveau 
national. Deux pays présentent une concurrence maximale de ces partis, à savoir la 
Suisse et l’Autriche, alors qu’aucune concurrence n’est présente en Grande-Bretagne. 
L’Allemagne et la France sont des cas intermédiaires avec comme nouvelle concur-
rence soit la droite radicale (en France), soit les Verts (en Allemagne). Le tableau 3.1 
résume le choix des pays en fonction de cette double concurrence. Le système 
électoral constitue un élément important pour l’implantation de nouveaux concur-
rents dans un système de partis : la représentation proportionnelle va faciliter une 
telle implantation, alors que les modes de scrutin majoritaires vont la rendre plus 
difficile. Ce n’est donc pas un hasard si la Grande-Bretagne, qui applique un mode 
de scrutin uninominal à un tour, ne présente aucune concurrence de nouveaux partis.

Tableau 3.1 : Configuration de la concurrence pour les partis socialistes

concurrence imPortante 
des verts

Pas de concurrence imPortante 
des verts

concurrence imPortante 
de la droite radicale

Suisse, Autriche France

Pas de concurrence imPortante 
de la droite radicale

Allemagne Grande-Bretagne

En Suisse, en Autriche et en France, des partis de droite radicale ont fortement 
progressé depuis les années 1980-1990 et se sont installés durablement dans le 
système de partis. Ces partis présentent parfois des visages assez divers, notamment 
en ce qui concerne leur origine et leur filiation avec l’extrême droite. C’est pour 
cette raison que le concept de droite radicale, relativement englobant (Skenderovic, 
2009), est utilisé pour désigner cette famille politique, comme discuté plus haut 
(section 1.2). En France, le Front national s’inscrit clairement dans la tradition de 
l’extrême droite. Il est créé en 1972 comme un rassemblement de différents groupus-
cules d’extrême droite, plus particulièrement du mouvement nationaliste-révolution-
naire « Ordre nouveau » et de groupuscules issus de la lutte pour l’Algérie française 
(Agrikolianski, 2000 : 90). Il diffère ainsi fortement de l’Union démocratique du 
centre, parti agrarien à l’origine qui a effectué une mue idéologique et organisation-
nelle dans les années 1980 et 1990. Par ailleurs, le positionnement et la rhétorique 
de ces partis, notamment sur les enjeux socio-économiques, peuvent connaître des 
variations importantes. Toutefois, il faut aussi mettre en évidence les éléments qui les 
rassemblent. Résumant la littérature sur la question, Bornschier (2010 a : 35) identifie 

4  Nous reviendrons plus en détail sur ces questions au début du chapitre 8 sur les changements de « l’offre » 
politique.
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trois éléments communs à cette famille de partis : positionnement à l’extrême sur 
un  axe  idéologique  culturel  dans  le  pôle  « traditionnel- communautaire »,  discours 
populiste anti-établissement, structure interne hiérarchique.

En France, le Front national réunit depuis 1995 environ 15 % des suffrages en 
moyenne lors des échéances électorales (Ivaldi, 2005 : 15ss) – il a même atteint 
17,9 % des voix lors des dernières présidentielles de 2012. Cette relative force en 
termes de voix contraste avec le très faible nombre de sièges détenus par ce parti 
à l’Assemblée nationale5. Le scrutin uninominal à deux tours qui prévaut lors des 
élections législatives françaises repose sur la nécessité pour les petits partis de consti-
tuer des alliances avec les plus grands en vue du second tour. Toutefois, le nombre 
de sièges dans un législatif n’apparaît pas comme un critère décisif pour peser dans 
la vie politique. Sartori ([1976] 1990), qui cherchait à développer des critères pour 
recenser le nombre de partis qui ont du poids, mettait en évidence l’importance du 
potentiel d’intimidation d’un parti et son influence sur la tactique de la compétition 
partisane.

En Suisse, alors que l’UDC, parti agrarien par excellence recueillait depuis 
l’après-Seconde Guerre environ 11-12 % des voix, sa progression électorale est 
fulgurante dans les années 1990 suite à d’importants changements programma-
tiques. L’UDC devient le premier parti de Suisse dès 2003 avec 26,7 % des voix, 
puis 28,9 % des voix aux élections fédérales de 2007. En Autriche, la progression 
du parti de la liberté autrichien (FPÖ) a été spectaculaire dès 1986 pour atteindre 
26,9 % des voix en 1999.

Contrairement à la Suisse, à l’Autriche et à la France, un parti de droite 
radicale n’a pas émergé comme nouvelle concurrence importante dans 
le système de partis allemand. Les partis d’extrême droite (les principaux étant le 
« Nationaldemokratischen Partei Deutschlands » (NPD), le « Deutsche Volksunion » 
(DVU) et « Die Republikaner »)  obtiennent  périodiquement  des  succès  électoraux 
lors d’élections européennes ou au niveau des Länder, notamment dans ceux d’ex- 
Allemagne de l’Est depuis le milieu des années 1990 (Stöss, 2005 : 88). Auparavant, 
ces partis réalisaient de meilleurs résultats dans l’Allemagne de l’Ouest. Cependant, 
au niveau fédéral, le score de ces partis reste relativement faible. Les meilleurs 
scores de l’extrême droite dans son ensemble lors des élections législatives fédérales 
de l’après-guerre atteignent 5,7 % en 1949, 4,3 % en 1969 et 3,3 % en 1998 (Stöss, 
2005 : 76). Le NPD et le DVU relèvent encore de partis de tradition ouvertement 
fasciste qui n’ont pas transformé leur programme idéologique (Bornschier, 2010 a : 
171-173). Plusieurs hypothèses ont été avancées pour expliquer l’échec des partis de 
droite radicale à s’implanter durablement au niveau national en Allemagne : l’héri-
tage du nazisme, le seuil de 5 % à atteindre pour obtenir des sièges au Bundestag, 
le discours et la capacité organisationnelle des partis en question, ainsi que le rôle 

5 Il a obtenu un siège en 1988, 1993 et 1997, aucun siège en 2002 et 2007, deux sièges en 2012. Le Front 
national a obtenu trente-cinq sièges à l’Assemblée nationale en 1986, seule élection législative de la 
ve République qui s’est déroulée au système proportionnel.
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et la stratégie des partis établis dans le traitement de la question de l’immigration en 
particulier (Bornschier, 2010 a : 166ss).

La Grande-Bretagne n’a pas connu de percée importante d’un parti de droite 
radicale, même si nous discutons ci-après quelques développements récents. Comme 
l’ont noté généralement les observateurs : « The extreme right in Britain is typically 
viewed as a case of failure »  (Goodwin,  2010 :  169). Le « British National Party » 
(BNP), successeur du « National Front »,  ne  connaît  qu’un  succès  électoral  limité 
(Goodwin, 2010). Le mode de scrutin majoritaire rend plus difficile une percée que 
dans d’autres pays. Cependant, même lors des élections européennes qui laissent 
davantage de place à la représentation proportionnelle, le score du BNP a été bien 
plus faible que celui d’autres partis britanniques mineurs (Goodwin, 2010 : 170). Le 
BNP occupe donc sur la scène politique britannique un rôle marginal. C’est avant 
tout la difficulté du parti lui-même à mobiliser un potentiel électoral existant qui 
a été avancée pour expliquer sa faiblesse dans les urnes, notamment le fait que 
le BNP ait conservé pendant longtemps un programme idéologique de tradition 
fasciste – même si dès 1999 le BNP s’est engagé dans une stratégie de modernisa-
tion (Goodwin, 2010). Le fait que le parti conservateur ait adopté une position dans 
l’espace partisan comparable à celle de  la droite  radicale « modernisée » des autres 
pays européens (Kriesi et Frey, 2008 : 206) laisse aussi moins de place pour l’émer-
gence d’un nouveau concurrent dans le système de partis.

Cela dépasse la période étudiée dans ce travail, mais il faut noter certains 
développements récents en Grande-Bretagne et en Allemagne, qui sont suscep-
tibles, à moyen terme, de transformer la configuration de concurrence décrite ici. 
En Grande-Bretagne, à la droite du parti conservateur, ce sont les succès électoraux 
du parti pour l’indépendance du Royaume-Uni (UKIP), notamment aux élections 
européennes de 2014 et à quelques élections partielles, qui ont attiré l’attention. Le 
discours anti-européen de ce parti, de même que la volonté affichée de se démarquer 
de l’extrême droite, notamment en refusant de former un groupe parlementaire avec 
le Front national suite aux élections européennes de 2014, rappelle sous plusieurs 
aspects le positionnement et la rhétorique de l’UDC en Suisse. En Allemagne, la 
création en 2013 de l’Alternative pour l’Allemagne (AfD), avec un profil similaire, 
pourrait provoquer une nouvelle concurrence à la droite du parti conservateur.

Concernant les Verts, on peut affirmer que leur présence est importante en 
Suisse, en Autriche et en Allemagne. Les Verts en Suisse connaissent une progres-
sion quasiment continue depuis leur apparition en 1979 et recueillent en 2007 
presque 10 % des voix. En Allemagne, les Verts s’implantent dans les années 1980 
et obtiennent 8,3 % des voix en 1987 déjà. En 2009, ils dépassent la barre des 10 %, 
avec 10,7 %. En Autriche, les Verts ont des représentants au Parlement dès 1986 
et obtiennent dès le début des années 2000 environ 10 % des voix. Dans le cas de 
la France, il est possible de débattre s’il faut considérer la concurrence des Verts 
comme importante ou pas. En comparaison des trois pays cités ci-dessus, le parti 
écologiste français semble se distinguer par le fait que ses victoires apparaissent 
non seulement tardives, mais aussi plus fragiles. C’est seulement en 1997 que les 
Verts obtiennent pour la première fois des sièges à l’Assemblée nationale, avec sept 



57

le dessin de la recherche

élus (Rihoux, 2001 : 164). Comme le remarque Villalba (2005 : 170) sur le bilan des 
résultats électoraux des Verts français depuis leur création en 1974, « ils ne disposent 
régulièrement que d’un capital d’environ 5 % des suffrages exprimés et sont dépen-
dants des résultats de leur principal allié, le PS ». Relativement  aux  autres  pays, 
nous avons donc décidé de classer la France comme n’ayant pas de concurrence 
importante des Verts. Cela prend aussi tout son sens quand la concurrence des 
Verts est mise en perspective avec celle du parti communiste. Au Royaume-Uni, 
les résultats des Verts sont extrêmement marginaux (1 % des voix en 2005 et 2010). 
Le mode de scrutin majoritaire à un tour y est pour beaucoup. Cependant, on verra 
plus tard que le parti libéral dans ce pays peut constituer, sur certains aspects spéci-
fiques, notamment en ce qui concerne sa base de classe, une sorte d’équivalent 
aux partis Verts.

La  sélection  des  cas met  l’accent  sur  la  « nouvelle »  concurrence  à  laquelle  les 
partis socialistes font face avec l’émergence des Verts et de la droite radicale dès 
les années 1980-1990. Additionnellement, il faut noter une variation importante 
dans le contexte de concurrence des années 1970. La France se distingue de tous les 
autres pays en raison de la présence d’une concurrence sur la gauche avec le parti 
communiste. Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, le parti communiste devient 
un acteur majeur du système de partis français : il est le premier parti français aux 
élections législatives de 1946 et, sous la ve République, il devance systématique-
ment le parti socialiste lors des élections législatives, cela jusqu’en 1978. Dès les 
années 1980, le parti communiste français va entamer un long déclin électoral. Lors 
de l’élection présidentielle de 1981, il recueille encore environ 15 % des suffrages, 
en 2007 moins de 2 %.

Cela dépasse la période analysée dans ce travail, mais il faut noter que lors des 
dernières élections présidentielles françaises de 2012, le parti communiste s’est 
présenté avec le parti de Gauche – parti fondé en 2009 par d’anciens membres de 
l’aile gauche du PS – et d’autres petits partis sous la bannière du Front de gauche. 
La création du Front de gauche s’inspire de celle de « Die Linke » en Allemagne. Ce 
nouveau parti allemand fondé en 2007 – qui se présente en 2005 déjà sous la forme 
d’une alliance électorale – est issu de la fusion du « Partei des Demokratischen 
Sozialismus »  (PDS)  et  de  la  « Wahlalternative Arbeit und soziale Gerechtigkeit » 
(WASG). Le PDS est le successeur du parti d’État de la République démocra-
tique allemande (RDA), le « Sozialistische Einheitspartei Deutschlands »  (SED)6. 
La WASG a été formée en 2005 par d’anciens membres du SPD et de syndica-
listes opposés aux réformes du chancelier social-démocrate Gerhard Schröder. En 
France comme en Allemagne, l’objectif est d’établir une nouvelle force politique 
à gauche du parti socialiste ou social-démocrate. La différence majeure réside dans 
le fait que le parti communiste était un acteur majeur du système de partis français, 
 contrairement au cas de l’Allemagne, de la partie ouest tout du moins.

6 Suite à la disparition de la RDA, le SED s’est renommé PDS en 1990. Lors des élections de 2005, le PDS 
a pris le nom de Linkspartei.
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3.  un schéma des classes aPProPrié  
Pour étudier l’évolution du vote ouvrier

C’est une conception de  la classe « économique »  (Kocka, 1980) qui est  retenue 
dans ce travail, suivant Oesch (2006 : 13). Nous pouvons définir la classe comme 
une « catégorie d’individus qui, en évoluant dans un cadre professionnel semblable, 
partagent une position sur le marché du travail et une situation économique 
similaire »  (Oesch  et  Rennwald,  2010  b :  223 ;  Oesch,  2006).  Mais  combien  de 
classes peuvent être distinguées et quels en sont les contours ? Nous présentons dans 
cette section le schéma des classes retenu.

Quel schéma des classes utiliser ?

Le schéma des classes utilisé dans cette recherche est celui de Daniel Oesch 
(2006) qui propose des améliorations importantes par rapport au schéma d’Erikson et 
Goldthorpe (EGP par la suite), le plus souvent employé dans la recherche empirique 
quantitative.

Le schéma d’Oesch comprend non seulement une dimension verticale, mais aussi 
– et c’est ce qui en fait la nouveauté par rapport au schéma EGP – une dimension 
horizontale. La dimension verticale distingue des relations d’emploi plus ou moins 
favorables (Oesch, 2008 a). Elle permet ainsi de prendre en compte des différences 
de position de classe basées sur le revenu, la couverture sociale et les perspectives 
de mobilité.

La dimension horizontale différencie trois logiques de travail pour les salariés 
et une quatrième pour les employeurs et les indépendants. La première logique 
est  « interpersonnelle » :  les  salariés  sont  en  interaction  quotidiennement  avec 
des patients ou des clients. Cela a des implications en termes de loyauté envers 
l’employeur : « Loyalty towards the organization is blurred by the direct attendance 
to clients’, patients’ or petitioners’ demands » (Oesch, 2006 : 63-64). C’est typique-
ment le cas de salariés dans le domaine du social, de la santé ou de l’éducation. Au 
niveau supérieur, on retrouve les spécialistes socio-culturels et au niveau inférieur 
les  travailleurs  des  services.  La  seconde  logique  de  travail  est  « technique » :  le 
processus de travail y est déterminé par des paramètres techniques (Oesch, 2006 : 
64). Dans cette logique, au niveau inférieur, on retrouve les ouvriers, et au niveau 
supérieur les techniciens et ingénieurs (spécialistes techniques). La troisième 
logique est « organisationnelle » :  le  travail quotidien  implique  la coordination et  le 
contrôle au niveau supérieur des qualifications et l’exercice de tâches administra-
tives au niveau inférieur (Oesch, 2006 : 62). Dans cette logique, on trouve au niveau 
supérieur les professions du management (par exemple les cadres et spécialistes 
financiers), au niveau inférieur les employés de bureau.

Ce schéma présente deux avantages principaux. Premièrement, il permet de saisir 
des différences d’orientation politique à l’intérieur de la classe moyenne salariée. 
Comme nous l’avons vu dans la revue de la littérature, différents auteurs ont mis 
en évidence l’existence d’un nouveau clivage au sein de la classe moyenne salariée. 
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La prise en compte de l’hétérogénéité de cette classe constitue une différence 
cruciale par rapport au schéma EGP qui réunit les professionnels et les managers 
dans la « service class » (employés moyens et supérieurs).

Le deuxième avantage de ce schéma réside dans la claire délimitation du nouveau 
« prolétariat  des  services ».  Il  permet  de  séparer  la  classe  ouvrière  traditionnelle 
(ouvriers  de  production  dans  le  schéma)  de  la  « nouvelle »  classe  ouvrière  dans 
le domaine des services (travailleurs des services, par exemple des vendeurs, employés 
de la restauration rapide, nettoyeurs, etc.). Sur le plan horizontal, la logique de travail 
les distingue : les ouvriers de production sont actifs dans une logique de travail 
technique, alors que les travailleurs des services évoluent dans une logique interper-
sonnelle où ils font face à des clients ou des patients. Ce qui est surtout intéressant, 
c’est que le schéma place au même niveau hiérarchique ces deux groupes. Dans le 
schéma EGP, les professions de vente et de bureau, essentiellement féminines, sont 
concentrées dans la classe des « routine non manual employees »  (classe  III),  qui  se 
situe dans une position intermédiaire entre la classe ouvrière et les employés moyens 
et supérieurs (« service class »). Cette classe III se différencie de la classe ouvrière par 
le caractère non manuel du travail effectué, et c’est pour cette raison qu’elle occupe 
un niveau hiérarchique différent. Mais elle regroupe des professions relativement bien 
qualifiées  (classe  III a) – une partie des « cols blancs »  traditionnels – et des profes-
sions semi ou non qualifiées (classe III b) – un prolétariat non manuel en pleine expan-
sion avec la tertiarisation de l’économie. Oesch considère la classe des « routine non 
manual employees » comme une boîte noire (2006 : 44). Par rapport à notre probléma-
tique, il sera particulièrement intéressant de considérer les différences et les similitudes 
des préférences partisanes des ouvriers de production et des travailleurs des services.

Nous utilisons dans cette recherche la version réduite à huit classes du schéma 
d’Oesch (2006 : 124-125), – la version complète distingue dix-sept classes. 
La version à huit classes est présentée dans le tableau 3.2 qui montre des professions 
typiques pour chaque classe.

Tableau 3.2 : Schéma des classes de Daniel Oesch, huit classes7

Logique de travail 
interpersonnelle

Logique de travail 
technique

Logique de travail 
organisationnelle

Logique de travail 
indépendante

Spécialistes 
socio-culturels

Spécialistes techniques Managers et administrateurs Professions libérales  
et grands employeurs

Médecins (salariés)
Enseignants
Travailleurs sociaux

Ingénieurs
Informaticiens
Pilotes d’avion

Managers
Conseillers bancaires
Comptables

Avocats
Dentistes
Chefs d’entreprise

Travailleurs 
des services

Travailleurs de production Employés de bureau Petits indépendants

Aides-soignants
Serveurs
Vendeurs

Mécaniciens
Maçons
Manœuvres

Secrétaires
Réceptionnistes
Téléphonistes

Petits commerçants
Artisans indépendants
Paysans

7 Les noms des professions s’entendent autant au masculin qu’au féminin.
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Une telle version à huit classes est la plus adaptée pour une étude comparée dans 
le temps et dans l’espace. En effet, il est plus facile de trouver des informations sur 
la profession et le statut de l’emploi qui soient similaires d’une enquête à l’autre 
pour un nombre de catégories restreint. De même, les informations ne sont pas 
toujours disponibles à un niveau suffisamment détaillé pour construire le schéma 
plus sophistiqué à dix-sept classes. Le schéma à huit classes est donc plus appro-
prié d’un point de vue pratique. Mais surtout, il préserve les principales divisions 
théoriques qui sont à la base de la construction du schéma. Les quatre logiques de 
travail sont gardées intactes dans le schéma à huit classes. Par rapport à notre problé-
matique, cela permet d’analyser les différences horizontales au sein de la classe 
moyenne salariée et au sein de la classe ouvrière (au sens large). C’est au niveau 
vertical que le schéma à huit classes est davantage simplifié : il distingue uniquement 
deux niveaux  hiérarchiques. Pour les salariés, il regroupe d’un côté les professions 
supérieures et intermédiaires (ou spécialistes et semi-spécialistes), de l’autre les 
ouvriers et employés qualifiés, semi-qualifiés et non qualifiés. Si on prend l’exemple 
de la logique de travail technique, les ingénieurs sont groupés avec les techniciens 
dans la catégorie des spécialistes techniques, alors que les ouvriers qualifiés sont 
groupés avec les non (ou semi) qualifiés parmi les ouvriers de production. C’est 
donc l’obtention d’une formation supérieure qui distingue les classes du haut du 
schéma par rapport au bas. Dans nos analyses empiriques qui vont porter une atten-
tion particulière aux ouvriers de production, ce sont donc à la fois les ouvriers quali-
fiés, semi-qualifiés et non qualifiés que nous observerons. Ils exercent un travail 
d’exécution essentiellement, et se distinguent en ce sens des spécialistes techniques, 
responsables avant tout de la conception du travail et au bénéfice de plus hauts 
niveaux de formation.

Dans le cadre de ce travail, nous parlerons de classe(s) moyenne(s) salariée(s) 
pour les catégories salariées du haut du schéma, et de classe ouvrière au sens 
large (ou classes populaires) pour les salariés du bas du schéma. Le périmètre des 
classes moyennes salariées est donc relativement large dans ce travail. Il ne saurait 
être confondu avec celui qui prévaut dans d’autres études. Il n’est ainsi pas rare de 
limiter les classes moyennes salariées aux seules professions intermédiaires (pour la 
France, voir Goux et Maurin, 2012) et d’intégrer les professions supérieures (spécia-
listes) dans les classes supérieures, ou comme chez Bourdieu (1979) dans la classe 
dominante – qui se compose d’une fraction dominée et d’une fraction dominante. 
Le schéma à huit classes que l’on utilise dans ce travail aplatit donc quelque peu les 
différences verticales, mais présente l’avantage de conserver les différences horizon-
tales et de pouvoir être utilisé dans nos analyses de manière relativement comparable 
à travers le temps et l’espace.

Pour la logique de travail indépendante, suivant Oesch, la catégorie des petits 
indépendants regroupe des employeurs ayant de 0 à 9 salariés. On parle de grands 
employeurs quand des personnes avec un statut de travail indépendant emploient 
au minimum 10 salariés. Les professions libérales sont regroupées avec les grands 
employeurs dans une catégorie qui s’approche de ce qui peut être nommé la 
« bourgeoisie  traditionnelle »  (Oesch,  2006 :  125).  Si  l’on  reprend  les  analyses  de 
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Bourdieu (1979 : 128-144), les professions libérales partagent une position dans 
l’espace social proche de celle des grands patrons, car les deux possèdent un fort 
volume global de capital. Elles disposent toutefois d’un volume de capital culturel 
(relativement au capital économique) plus important que les grands patrons, mais 
moins important que les professions intellectuelles (par exemple les professeurs 
d’université). Leur statut d’indépendant et la nécessité d’investir du capital pour 
démarrer leur activité professionnelle les séparent aussi clairement des classes 
moyennes salariées. Le critère du statut d’emploi indépendant ou salarié est d’ail-
leurs le premier critère pour attribuer une position de classe aux individus dans le 
schéma de Daniel Oesch (2006 : 66-67)8. Le regroupement des grands employeurs 
et des professions libérales fait donc sens à de nombreux égards. Il faut finalement 
relever que ces deux groupes sont numériquement faibles. Selon l’analyse de Daniel 
Oesch (2006 : 88-89) portant sur quatre pays européens, les grands employeurs 
forment entre 0,5 % et 1,2 % de la population exerçant une activité lucrative, et les 
professions libérales entre 1,6 et 2,8 %.

Cette  catégorie  de  la  « bourgeoisie  traditionnelle »  est  la  meilleure  au  niveau 
théorique pour penser l’opposition du clivage de classe entre ouvriers et possédants, 
mais sa faiblesse numérique va nous poser quelques problèmes pratiques pour nos 
analyses. Comme nous le verrons dans le chapitre 5, nous préférerons opposer le 
vote des ouvriers à celui des petits indépendants. Cette option est moins pertinente 
au niveau théorique, étant donné que les petits indépendants possèdent moins de 
ressources  économiques  que  la  « bourgeoisie  traditionnelle »,  mais  elle  assure  des 
résultats plus robustes. Les petits indépendants se rapprochent d’ailleurs assez 
souvent de la « bourgeoisie traditionnelle » dans leur choix partisan.

4.  oPérationnalisation du schéma des classes de daniel oesch

Deux variables sont utilisées pour opérationnaliser la version réduite à huit 
classes du schéma d’Oesch : la profession exercée et le statut d’emploi (employé ou 
employeur/indépendant). La variable sur le statut de l’emploi est relativement claire 
et ne présente pas de grandes variations entre les sondages. Il n’en va pas de même 
pour la profession. Nous devons donc en dire plus sur cette variable.

Pour la profession, l’opérationnalisation du schéma repose sur la « Classification 
internationale  type de professions » de 1988  (CITP-88, ou  ISCO-88 en anglais) de 
l’Organisation internationale du travail qui distingue de manière très détaillée les 
différentes professions existantes. C’est le niveau le plus détaillé de la classifica-
tion qui est utilisé (4 chiffres). Toutefois, cette classification des professions n’est 
pas toujours disponible dans les enquêtes. Il s’agit donc de trouver des équivalents 
acceptables.

8 Si un avocat est salarié, il ne sera pas placé dans la logique de travail indépendante, mais dans la logique 
de travail organisationnel. Sur cette dominance du statut d’emploi, Oesch (2006 : 67) explique : « In our 
view, the work logic of architects, physiotherapists or carpenters alters quite substantially depending or 
wether they are employees or self-employed. »
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Des informations sur les professions qui varient selon les pays

Les classifications des professions disponibles dans les sondages reflètent des 
traditions de recherche nationales et des contextes politiques et sociaux. Pfeuffer 
et Schultheiss (2002 : 29) soutiennent que les catégories socioprofessionnelles sont 
« l’enjeu d’une construction collective dont les logiques et les formes varient d’une 
époque et d’un contexte culturel à l’autre de façon considérable ». En Allemagne, 
les données disponibles dans les études électorales se rapportent presque toutes à 
la « Berufliche Stellung »  (position  professionnelle)  qui  distingue  les  ouvriers,  les 
employés, les fonctionnaires et les indépendants. Cette nomenclature est le reflet 
d’une représentation de la société divisée en ordres ou états : « Elle est l’héritage 
des processus d’inclusion et d’exclusion dans le droit du travail et le droit social 
au siècle dernier au moment de la création de la Sécurité sociale par Bismarck » 
(Pfeuffer et Schultheiss, 2002 : 27). Le même phénomène peut être observé pour 
l’Autriche.

En raison de l’impossibilité de construire le schéma des classes d’Oesch à 
partir de ces informations, nous avons dû trouver des données pour ces deux pays 
qui offraient des informations plus détaillées. Le choix des données a donc été 
effectué en relation étroite avec la construction du schéma des classes. Ce sont 
des données provenant d’enquêtes internationales qui ont été retenues. Dans le 
cas de l’Allemagne, son intégration dans le programme des études comparées des 
systèmes électoraux (Comparative Study of Electoral Systems, CSES) en 2002 
permet de disposer de la classification ISCO-889. En Autriche, nous avons déjà 
dit qu’il n’existe pas de véritable tradition d’enquêtes post-électorales et nous 
devons donc de toute façon nous replier sur l’utilisation de sondages compara-
tifs (notamment le sondage social européen qui utilise ISCO-88 pour classer les 
professions).

En France, les catégories socio-professionnelles disponibles dans les enquêtes 
électorales – à un niveau de détail qui laisse parfois quelque peu à désirer – 
permettent une bonne correspondance avec le schéma des classes sociales utilisé 
dans ce travail. Elles combinent plusieurs critères qui sont proches de ceux à la 
base du schéma d’Oesch : la profession, le statut, la qualification, la position hiérar-
chique (Bosc, 2008 : 58-61). En Grande-Bretagne, les classifications socio-écono-
miques disposent d’une longue tradition dans la recherche. La « National Statistics 
Socio-economic Classification »  (NS-SEC)  a  été  établie  dès  2001  comme  classifi-
cation nationale officielle (Office for National Statistics, 2005), et on la retrouve 
dans les sondages post-électoraux. Se basant fondamentalement sur le schéma 
d’Erikson et Goldthorpe, elle ne nous permet pas de construire le schéma des classes 
de Daniel Oesch. Nous devons donc trouver l’information la plus brute possible sur 
les professions. Dans le sondage post-électoral de 2001, nous pouvons disposer de 
la classification nationale des professions « Standard Occupational Classification 

9 La liste des professions au niveau le plus détaillé (4 chiffres) est disponible. Normalement, les données 
CSES contiennent seulement les codes à un niveau moins détaillé (3 chiffres seulement), ce qui ne permet 
pas de construire avec beaucoup de précision le schéma des classes de Daniel Oesch.
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2000 »  (SOC2000). Une  correspondance  entre  SOC2000  et  ISCO-88  est  proposée 
par l’Office national de la statistique10. La principale différence qui subsiste est 
que la classification britannique ne fait pas de différence entre grands employeurs 
et petits indépendants, mais une variable supplémentaire sur le nombre d’employés 
permet de résoudre ce problème. Malheureusement, une telle classification n’est que 
rarement disponible dans les sondages post-électoraux britanniques. On retrouve 
généralement le schéma des classes d’Erikson et Goldthorpe ou des classifications 
qui s’en inspirent.

Au final, quelles informations ont été retenues pour la profession dans les diffé-
rents sondages utilisés ? Dans le tableau 3.3, nous présentons ces informations pour 
les analyses effectuées au début du chapitre 5 qui comparent une élection dans les 
années 1970 à une élection dans les années 2000.

Tableau  3.3 :  Classifications  des  professions  disponibles  dans  les  sondages  électoraux 
aux deux périodes étudiées

suisse autriche allemagne grande-Bretagne France

1975 1971 1972 1970 1978

ISCO-68, 3 digit ISCO-68, 3 digit ISCO-68, 3 digit ISCO-68, 3 digit
Catégories 

socio-profession-
nelles (CSP), 1954

2007 2006 (ESS) 2002 (CSES) 2001 2002

ISCO-88, 4 digit ISCO-88, 4 digit ISCO-88, 4 digit

Standard 
Occupational 

Classification 2000 
(SOC2000)

Catégories 
socio-profession-

nelles (CSP), 1982

Pour les élections des années 1970, nous disposons de la classification ISCO-68, 
qui est la version antérieure à ISCO-88. Leur construction respective est assez proche. 
Toutefois, comme ces deux classifications reflètent la structure des professions à un 
intervalle de vingt ans, une transposition à 100 % n’est pas imaginable, simplement 
parce que certaines nouvelles professions apparaissent tandis que d’autres dispa-
raissent. Une correspondance des codes est proposée par l’Organisation internatio-
nale du travail. Dans de nombreux cas, la profession codée dans ISCO-68 trouve 
un équivalent direct dans ISCO-88. Sur les 286 groupes de base des professions, 
157 restent inchangés11. Plus rarement, les groupes de base ont été scindés dans 
différents nouveaux groupes. Il est alors difficile de trouver un équivalent direct. 
La tâche se complique dans notre cas, parce que les informations disponibles dans 

10 Office for National Statistics UK, Classifications and Harmonisation Unit : Mapping of Standard 
Occupational Classification 2000 (SOC2000) to International Standard Classification of Occupations 
European Community Version (ISCO-88 COM Unit Group).
11 Organisation internationale du travail. Classification internationale type de professions. Comparaisons 
avec la CITP-68, http://www.ilo.org/public/french/bureau/stat/isco/isco88/index3.htm (consulté le 
10 novembre 2010).
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les sondages des années 1970 ne vont pas jusqu’au niveau le plus détaillé possible 
(code des professions à 4 chiffres), mais s’arrêtent au niveau du « groupe de base » 
(code à 3 chiffres). Lorsque le groupe de base d’ISCO-68 a été scindé et qu’une 
traduction directe dans ISCO-88 n’est pas possible, nous avons décidé de son attri-
bution dans ISCO-88 sur la base des professions les plus courantes dans ce groupe.

Dans le chapitre 5, nous développons les analyses concernant trois pays (Suisse, 
Autriche et France) pour un maximum d’élections entre 1970 et 2008. Les informa-
tions existantes sur la profession ne varient que peu par rapport au tableau 3.3. En 
France, pour les élections de 1988, 1995 et 2007, nous disposons d’informations sur 
les professions à partir des catégories socio-professionnelles dans leur version de 
1982. La construction est donc semblable à celle pour l’élection de 2002. En Suisse, 
nous pouvons nous servir d’ISCO-88 pour les élections de 1995 à 2003, de manière 
similaire à l’élection de 2007. Pour l’élection de 1971, les informations se basent 
cette fois sur la classification française des catégories socio-professionnelles, dispo-
nible au niveau 2. Le recodage est donc le même que celui effectué pour la France 
en 1978, sauf que la classification de départ est davantage détaillée. En Autriche, 
comme pour 1971, on retrouve ISCO-68 dans les données relatives aux sondages de 
1983 et 1990. En 2002 et 2008, comme pour 2006, c’est ISCO-88 qui est présent. 
Finalement, dans les chapitres 6 et 7, nous utilisons à plusieurs reprises le sondage 
social européen (European social survey) qui contient ISCO-88. Il est donc possible 
de construire facilement le schéma des classes de Daniel Oesch. L’annexe B présente 
en détail l’attribution des codes des différentes classifications des professions dans 
les huit classes du schéma.

Construire la position de classe : à partir du répondant,  
du partenaire ou du chef de ménage ?

La question de savoir si l’unité d’analyse pour la classe doit reposer sur l’indi-
vidu ou le ménage/famille a été vivement débattue dans la littérature (pour une 
présentation de ce débat, voir Oesch, 2006 : 40-43). En raison de l’entrée marquée 
des femmes sur le marché du travail au cours des dernières décennies, il devient 
nécessaire d’attribuer les positions de classe sur une base individuelle, à partir 
de l’emploi du répondant, et non plus à partir de l’emploi du chef de ménage (en 
principe masculin). La stratégie adoptée pour notre recherche va donc dans ce sens 
et détermine la position de classe au niveau individuel en principe. C’est l’emploi 
actuel du répondant qui sert de base. Si le répondant n’est pas actif sur le marché 
du travail au moment de l’enquête, car il est au chômage, en retraite, au foyer, etc., 
c’est le dernier emploi exercé qui est utilisé – une information qui est en général 
disponible dans les enquêtes. En revanche, si le répondant n’a jamais été actif 
auparavant sur le marché du travail (par exemple il a été homme/femme au foyer 
jusqu’à présent), nous déterminons sa position de classe à partir de l’emploi du 
partenaire, ou du chef de ménage si cette variable est disponible. C’est donc seule-
ment dans un deuxième temps que nous utilisons des informations qui ne se basent 
pas sur le niveau individuel. En résumé, la position de classe est déterminée de la 
manière suivante :
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Emploi actuel du répondant > Dernier emploi du répondant (si la personne est 
actuellement retraitée, au chômage, au foyer, etc.) > Emploi actuel du partenaire > 
Dernier emploi du partenaire (si la personne est actuellement retraitée, au chômage, 
au foyer, etc.) > Emploi actuel du chef de ménage > Dernier emploi du chef de 
ménage (si la personne est actuellement retraitée, au chômage, au foyer, etc.).

Le tableau 3.4 présente à titre illustratif pour l’analyse comparant deux élections 
quelles informations ont été utilisées pour déterminer la position de classe du 
répondant. La position de classe est déterminée dans 88 % à 99 % des cas au niveau 
individuel. En Grande-Bretagne en 1970, la position de classe est déterminée sur 
la base de la profession ou de l’ancienne profession du répondant, pour la simple 
raison qu’aucune information pour le partenaire ou chef de ménage n’est disponible.

Tableau 3.4 : Part de la position de classe qui est déterminée à partir du répondant, 
du partenaire et du chef de ménage aux deux périodes étudiées

France autriche suisse grande-Bretagne allemagne

1978 1971 1975 1970 1972

Profession actuelle 
du répondant (ou 
dernière profession) 
(93 %) > profession 
actuelle du parte-
naire (ou dernière 
profession) (7 %)

Profession actuelle 
du répondant (ou 
dernière profession) 
(88 %) > profession 
actuelle du chef de 
ménage (ou dernière 
profession) (12 %)

Profession actuelle 
du répondant (ou 
dernière profession) 
(72 %) > profession 
actuelle du chef de 
ménage (ou dernière 
profession) (28 %)

Profession actuelle 
du répondant (ou 
dernière profession) 
(100 %)

Profession actuelle 
du répondant (ou 
dernière profession) 
(86 %) > profession 
actuelle du chef de 
ménage (ou dernière 
profession) (14 %)

2002 2006 2007 2001 2002

Profession actuelle 
du répondant (ou 
dernière profession) 
(93 %) > profession 
actuelle du chef de 
ménage (ou dernière 
profession) (7 %)

Profession actuelle 
du répondant (ou 
dernière profession) 
(99 %) > profession 
actuelle du parte-
naire (ou dernière 
profession) (1 %)

Profession actuelle 
du répondant (59 %) 
> dernière profession 
du répondant (35 %) 
> profession actuelle 
du partenaire (2 %) 
> dernière profession 
du partenaire (1 %) 
> Profession actuelle 
du chef de ménage 
(3 %) > dernière 
profession du chef de 
ménage (0 %)

Profession actuelle 
du répondant (ou 
dernière profession) 
(95 %) > profession 
actuelle du parte-
naire (ou dernière 
profession) (5 %)

Profession actuelle 
du répondant (ou 
dernière profession) 
(98 %) > profession 
actuelle du parte-
naire (ou dernière 
profession) (2 %)

Malgré la combinaison de ces différentes informations, il est parfois impos-
sible d’attribuer une position de classe à certains individus. Dans le cas d’étudiants 
qui n’ont pas exercé jusqu’alors d’activité professionnelle, la détermination d’une 
position de classe peut s’avérer difficile si aucune information sur le chef de ménage 
n’est disponible. Pareille situation vaut également pour des personnes en incapacité 
de travail ou des personnes au foyer qui n’ont pas de partenaire. Pour remédier à 
ce problème de trajectoires atypiques ou d’exclusion du marché du travail, la situa-
tion professionnelle du répondant (en emploi, à la retraite, en études, au chômage, 
au foyer, etc.) va être intégrée de manière complémentaire dans un certain nombre 
d’analyses. Cela va permettre de voir si des mécanismes spécifiques sont à l’œuvre 
au-delà de la position de classe.
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chaPitre 4 : 
le déclin du secteur industriel  

et la Perte de centralité des ouvriers

Ce chapitre a pour objectif de renseigner le lecteur sur l’ampleur du 
changement social qui touche les sociétés européennes depuis les années 
1970 en matière de secteurs économiques et de poids des classes sociales. 

Il est important de documenter ces transformations, tant elles sont centrales pour 
notre problématique. Nous allons tout d’abord rendre compte du déclin du secteur 
industriel en Europe, pour ensuite montrer le changement de la structure des classes. 
Le déclin du secteur industriel est un phénomène très connu en général, mais ses 
contours précis restent souvent flous. De plus, même si la désindustrialisation 
concerne tous les pays en Europe, elle les touche à des degrés différents.

1.  l’évolution des secteurs d’emPloi en euroPe

Le déclin du secteur industriel au profit du tertiaire a constitué l’un des change-
ments économiques les plus importants des dernières décennies. Pour prendre la 
mesure de ce changement, nous devons tout d’abord dire quelques mots sur l’indus-
trialisation en Europe.

L’industrialisation en Europe

La longue durée du processus d’industrialisation en Europe constitue une 
caractéristique marquante par rapport aux autres continents (Kaelble, 1997 : 8). 
L’industrialisation a commencé très tôt dans certains pays et continue son expan-
sion après la Seconde Guerre mondiale. Le secteur industriel n’y devient le plus 
grand secteur d’emploi que dans les années 1950 et 1960 (Kaelble, 2007 ; Therborn, 
1995). Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, l’Europe est encore marquée par 
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l’agriculture, même si l’emploi industriel est en augmentation depuis longtemps. Après 
avoir dépassé le secteur agraire, le secteur industriel atteint son apogée en Europe vers 
1970 (Therborn, 1995 : 71), puis est dépassé à son tour par le secteur tertiaire.

Le secteur industriel revêt une dimension toute particulière en Europe, puisque 
c’est la seule partie du monde à être passée d’une société agraire à une société 
industrielle au sens d’une domination relative de l’emploi industriel (Kaelble, 2008 ; 
Therborn, 1995). Ce n’est pas le cas dans les sociétés extra-européennes. Aux États-
Unis, par exemple, dans la seconde moitié du xixe siècle, l’industrie et les services se 
partagent à parts égales l’emploi non agraire, puis dès 1910 le secteur des services 
devient le secteur le plus important (Therborn, 1995 : 70). Toutefois, il faut noter des 
exceptions à cette trajectoire européenne typique : en Grèce, en Islande, en Norvège, 
en Irlande, aux Pays-Bas, en Espagne, le secteur secondaire n’a jamais été le plus 
grand des trois secteurs (Hradil, 2006 : 186).

Pour les cinq pays de cette recherche, nous pouvons maintenant regarder durant 
quelle période le secteur industriel y a été le plus important des trois en termes 
de pourcentage d’emplois. Dans ce but, nous nous basons sur les chiffres de la 
prépondérance relative du secteur industriel présentés par Therborn (1995 : 69), 
que nous montrons pour nos cinq pays dans le tableau 4.1. Les cinq pays peuvent 
être  divisés  en  deux  catégories.  Nous  avons  deux  « vieux »  pays  industriels :  la 
Grande-Bretagne, la nation qui a vu naître la révolution industrielle, et la Suisse. 
Avec la Belgique, ce sont les deux pays qui s’industrialisent le plus tôt en Europe. 
C’est donc déjà au xixe siècle que le secteur industriel dépasse le secteur agraire en 
termes de part d’emplois : en 1821 en Grande-Bretagne, 1880 en Belgique et 1888 
en Suisse. L’Allemagne suit ces pays, avec la domination du secteur industriel 
sur le secteur agraire en 1907. L’unification tardive de l’Allemagne en 1871 est 
souvent invoquée pour expliquer ce décalage (Geissler, 2006 : 23 ; Hradil, 2006). 
L’industrialisation démarre plus tardivement en Allemagne, mais est ensuite extrê-
mement rapide, comparée à la lente industrialisation de la Suisse (Bartolini, 2000 : 
134-135).

Tableau 4.1 : Période industrielle (relative prépondérance de l’emploi industriel sur 
l’emploi agraire et tertiaire)

GB CH DE (RFA) AT FR

1821-1959 1888-1970 1907-1975 1951-1966 1954-1959

Source : Therborn (1995 : 69)

À  l’opposé  des  « vieux »  pays  industriels,  la  France  et  l’Autriche  connaissent 
une industrialisation plus tardive. La France constitue en fait un cas particulier, 
puisque l’industrialisation y démarre tôt, mais va ensuite stagner (Bartolini, 2000 : 
135). Le secteur agraire y reste longtemps important. C’est seulement en 1951 en 
Autriche et en 1954 en France que le secteur industriel dépasse le secteur agraire en 
termes de pourcentage d’emplois. La « période industrielle » définie dans ce sens y 
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est tardive et courte : elle s’étend de 1951 à 1966 en Autriche et de 1954 à 1959 en 
France. Le secteur tertiaire prend donc rapidement le dessus. Cette industrialisation 
tardive a aussi pour corollaire que le secteur industriel y reste plus faible que dans 
les « vieux » pays industriels.

À l’inverse, les pays qui se sont industrialisés tôt sont aussi ceux qui ont connu les 
plus  longues  « périodes  industrielles »  (1821-1959  en Grande-Bretagne,  1888-1970 
en Suisse, 1907-1975 en Allemagne) et où le secteur industriel est devenu le plus 
fort. Le déclin du secteur agraire y a été précoce : au début du xxe siècle, le secteur 
agraire ne représente plus qu’environ 10 % de l’emploi en Grande-Bretagne, 25 % 
en Suisse, 35 % en Allemagne, mais encore 40 % en France et 60 % en Autriche 
(Kaelble, 2007 : 10 ; pour l’Autriche, voir Bartolini, 2000 : 133).

La Grande-Bretagne s’est industrialisée très tôt, mais c’est aussi le premier pays 
à voir le secteur tertiaire prendre le dessus en 1959. C’est le cas en Suisse en 1970 
et en Allemagne en 1975. La France (1959) et l’Autriche (1966) font jeu égal avec 
la Grande-Bretagne, à la différence près que leur secteur industriel n’était jamais 
si fort. Il ne faut pas oublier que le secteur tertiaire était en augmentation partout 
depuis longtemps, mais restait toujours derrière le secteur industriel en termes de part 
d’emplois.

Le déclin du secteur industriel en Europe au tournant des années 1970

La crise des années 1970 met un terme définitif à la domination du secteur indus-
triel en Europe :

« The economic crisis of the 1970s constitutes a watershed in industrial history. The crisis 
definitely ended the extension of industrialism over the OECD area and opened an era of 
relative de-industrialization. » (Therborn, 1995 : 71)

Cette  « relative  désindustrialisation »  s’est  traduite  par  la  fermeture  de  branches 
pionnières de l’industrialisation, à commencer dans les années 1950 par les mines de 
charbon, suivies par l’industrie textile, la construction navale et l’acier en plusieurs 
vagues, puis l’industrie automobile en Grande-Bretagne dans les années 1970 
(Therborn, 1995 : 71).

Sur la base des statistiques de l’OCDE, nous montrons dans le tableau 4.2 le recul 
du secteur industriel entre 1970 et 2008. La Grande-Bretagne a connu le plus important 
déclin (variation relative de -52 %), suivie par la Suisse (-49 %) et la France (-47 %). 
L’Allemagne et l’Autriche (-39 % dans les deux cas) se tiennent à distance des autres 
pays. Ainsi, les deux « vieux » pays industriels, la Grande-Bretagne et la Suisse, sont 
aussi les deux pays qui connaissent la baisse relativement la plus importante du secteur 
industriel. L’Allemagne qui s’est industrialisée aussi fortement présente un autre profil : 
la baisse de l’industrie y est beaucoup plus faible. En termes absolus,  l’Allemagne est 
le pays le plus industriel des cinq en 1970 et le reste en 2008 avec presque 30 % de 
l’emploi dans ce secteur. En 2008, c’est la Grande-Bretagne (avec 21,3 %) et la France 
(20,6 %) qui ont la plus faible part d’emplois dans ce secteur.
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Tableau 4.2 : Le déclin industriel

% industrie en 1970 % industrie en 2008 variation relative 1970-2008

Grande-Bretagne 44.8 21.3 -52.4 %

Suisse 46.2 23.3 -49.5 %

France 39.2 20.6 -47.4 %

Allemagne 49.3 29.9 -39.4 %

Autriche 42.5 26.1 -38.7 %

Source : Statistique de l’OCDE

Nous avons dès maintenant un bon panorama de la situation de l’évolution de 
l’industrie en Europe. Toutefois, avec les secteurs d’emploi, c’est l’entreprise qui 
constitue l’unité d’analyse. Si l’on reprend la distinction classique entre « cols 
blancs »  et  « cols  bleus »,  les  deux  catégories  de  travailleurs  seront  classées  dans 
le secteur industriel si l’entreprise dans son ensemble transforme des matières 
premières. À l’inverse, des travailleurs effectuant des tâches de manutention dans 
une entreprise de transport de marchandises seront classés dans le secteur des 
services – les transports sont rattachés aux services –, malgré le caractère manuel 
de leur emploi. Ce procédé ne permet donc pas de prendre en compte des diffé-
rences importantes au niveau de la profession exercée, des hiérarchies et des lignes 
de conflit dans l’entreprise et sur le marché du travail. Nous passons donc mainte-
nant à un niveau d’analyse individuel pour saisir le changement en termes de classes 
sociales.

2.  le changement de la structure des classes

Nous analysons le changement de la part des classes sociales dans la population 
en droit de voter à partir du schéma de Daniel Oesch retenu dans cette recherche. 
Nous montrons dans le tableau 4.3 la structure des classes dans les années 1970 et 
les années 2000. Pour les années 1970, nous avons utilisé une enquête post-électo-
rale par pays (pour le détail des données, voir le tableau A.5.1 en annexe) et pour les 
années 2000 les quatre premières vagues (2002-2008) du sondage social européen 
(« European social survey »)12. Nos résultats de la répartition des classes dans les 
années 2000 sont relativement proches de ceux d’autres études (Oesch, 2006 pour 
la Suisse, l’Allemagne et la Grande-Bretagne ; Vester, 2009 pour l’Allemagne ; 
Chauvel, 2006 pour la France avec un schéma des classes quelque peu différent). 
Nous discutons les changements tout d’abord par rapport à la dimension verticale du 
schéma, puis par rapport à la dimension horizontale.

12 Seules trois vagues sont utilisées pour l’Autriche et la France.
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Tableau 4.3 : L’évolution du poids des différentes classes sociales entre les années 1970 
et les années 2000

Logique de travail 
interpersonnelle
19 % à 32 %

Logique de travail 
technique

37 % à 26 %

Logique de travail 
organisationnelle

26 % à 29 %

Logique de travail 
indépendante
17 % à 13 %

Qualification 
supérieure et 
intermédiaire

Salariés 
uniquement : 
22 % à 33 %

Spécialistes 
socio-culturels
7 % à 12 % 

Spécialistes 
techniques
4 % à 7 % 

Managers et 
administrateurs 
11 % à 14 % 

Professions lib. et 
grands employeurs

3 % à 3 %

GB : 7 à 11
AT : 5 à 13
DE : 6 à 12
FR : 10 à 13
CH : 6 à 14

GB : 3à 5
AT : 2 à 6
DE : 6 à 8
FR : 4 à 8 
CH : 7à 8

GB : 9 à 15
AT : 11 à 10
DE : 12 à 14
FR : 12 à 16
CH : 14 à 17

GB : 2 à 3
AT : 1 à 2
DE : 1 à 3
FR : 3 à 2
CH : 5 à 3

Qualification 
(semi-) profession-
nelle, ou sans 
qualification

Salariés 
uniquement : 
60 % à 54 %

Travailleurs des 
services 

12 % à 20 % 

Ouvriers
de production
33 % à 19 % 

Employés 
de bureau

15 % à 15 %

Petits indépendants

14 % à 10 % 

GB : 14 à 25 
AT : 13 à 21 
DE : 13 à 16 
FR : 12 à 19 
CH : 9 à 18 

GB : 39 à 18 
AT : 36 à 17 
DE : 31 à 26 
FR : 27 à 20 
CH : 32 à 16

GB : 18 à 14
AT : 13 à 21
DE : 18 à 13
FR : 15 à 14
CH : 12 à 12 

GB : 7 à 9
AT : 19 à 11
DE : 12 à 9
FR : 18 à 9

CH : 15 à 12

Note : Nombre d’observations : GB 1970 = 1 010 ; GB années 2000 (4 vagues) = 8 255 ; 
AT 1971 = 1 471 ; AT années 2000 (3 vagues) = 6 092 ; DE 1972 = 2 074 ; DE années 2000 
(4 vagues) = 10 265 ; FR 1978 = 4 318 ; FR années 2000 (3 vagues) = 5 114 ; CH 1975 = 1 299 ; CH 
années 2000 (4 vagues) = 7 333.

Sur le plan vertical tout d’abord, nous pouvons observer que les citoyens des 
cinq pays étudiés exercent des emplois plus qualifiés dans les années 2000 que dans 
les années 1970. Les salariés avec des qualifications supérieures et intermédiaires 
forment dans les années 2000 un tiers de la population, contre environ 20 % dans les 
années 1970. À l’inverse, les salariés qui disposent de qualifications (semi-)profes-
sionnelles ou qui sont non qualifiés ne sont plus que 54 % dans les années 2000 
contre 60 % auparavant.

Ce déplacement « vertical » doit  être mis en  lien avec  l’augmentation du niveau 
de formation en Europe. Quatre évolutions principales peuvent être distinguées 
(Kaelble, 2007 : chap. 13) : l’élimination définitive de l’analphabétisme en Europe 
qui persistait encore en 1950 surtout dans le Sud et l’Est de l’Europe, le développe-
ment de l’école maternelle, l’expansion des écoles secondaires, le développement des 
hautes écoles et universités. L’augmentation du nombre d’étudiants dans la deuxième 
moitié du xxe siècle représente une transformation sociale majeure (Kaelble, 2007). 
Si elle commence déjà à la fin du xixe siècle, elle ne concernait alors qu’un cercle 
très restreint de la population (Kaelble, 2007 : 391). Selon les chiffres de l’auteur 
(Kaelble, 2007 : 391-392), seuls 4 % des jeunes Européens étudiaient dans une haute 
école en 1950, puis 8 % en 1960, 14 % en 1970, 22 % en 1980, 30 % en 1990 et 
42 % en 1995 (48 % en Europe occidentale). Plusieurs raisons à cette expansion 
peuvent être évoquées : le boom économique des années 1950 et 1960 qui permet 
grâce aux revenus croissants des parents et aux bourses étatiques de financer plus 
facilement les études, la demande croissante de main-d’œuvre très qualifiée dans 
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l’économie (notamment dans l’administration publique, la science et l’éducation), 
mais aussi la peur d’un déclin de l’Ouest par rapport à la hausse d’étudiants dans 
l’Europe communiste, le défi posé par les États-Unis qui ont toujours un nombre 
plus élevé d’étudiants, le débat sur l’égalité des chances (Kaelble, 2007 : 393).

Le poids croissant des salariés avec des formations supérieures n’a toutefois pas 
provoqué un complet renversement de la structure de classe :  les salariés du « bas » 
du schéma des classes restent numériquement plus importants que ceux du « haut » 
(54 %  contre  33 %).  Avec  59 %  et  57 %  de  salariés  dans  le  « bas »  du  schéma, 
c’est en Autriche et en Grande-Bretagne que la structure de classe est restée la plus 
« prolétaire » dans  les années 2000, alors que c’est en Suisse qu’elle  l’est  le moins 
(46 %). La France (53 %) et l’Allemagne (55 %) se situent à un niveau intermé-
diaire. Dans une étude comparée portant sur quatre pays, Oesch (2006 : 86-87) avait 
déjà observé à partir de données pour 1999 que la Suisse avait la distribution de 
classe la plus avantageuse sur le plan hiérarchique, alors que la Grande-Bretagne 
gardait une structure de classe davantage « prolétaire ».

Le fait que la Suisse soit le seul pays où les classes populaires (travailleurs 
des services, ouvriers de production et employés de bureau) n’atteignent pas une 
majorité absolue de l’électorat n’est pas le produit du hasard. C’est le résultat de 
l’exclusion de la citoyenneté politique de larges segments de la classe ouvrière. À 
la fin des années 1990, un quart des ouvriers qualifiés et 40 % des ouvriers non 
qualifiés sont des étrangers et ne possèdent pas le droit de vote au niveau national 
en Suisse (Oesch, 2006 : 182). Dans tous les pays, une distorsion de classe dans la 
composition de l’électorat peut être identifiée, puisque les travailleurs étrangers ne 
disposant pas de la citoyenneté se concentrent en général dans le bas de la hiérarchie 
des classes (Oesch, 2006 : 180-182). Cela est nettement amplifié en Suisse en raison 
du fort pourcentage de la population étrangère, – il s’élève à 21,7 % en 200913 
(OCDE, 2011 : 41) –, qui est aussi en partie le résultat de conditions restrictives 
posées à la naturalisation. Le développement économique de la Suisse a reposé 
relativement tôt sur l’apport d’une main-d’œuvre étrangère. Dès la fin du xixe siècle, 
la construction des grands axes ferroviaires transalpins suisses (tunnel du Saint-
Gothard, 1872-1881 ; tunnel du Simplon, 1898-1906) est largement le fait d’ouvriers 
étrangers, italiens surtout14. En 1910, la proportion d’étrangers dans la population 
suisse se monte à presque 15 %, le taux le plus élevé d’Europe à l’exception du 
Luxembourg (Arlettaz et Arlettaz, 2004 : 22). La présence d’une main-d’œuvre 
étrangère ne disposant pas de la citoyenneté politique apparaît donc comme 

13 La proportion est de 10,7 % en Autriche, 8,2 % en Allemagne, 7,1 % en Grande-Bretagne et 6 % en 
France (pour la France, il s’agit de la proportion pour l’année 2007).
14 Dans le contexte du canton du Valais avec le tunnel du Simplon, Reynard (2013) montre bien les enjeux 
de la présence d’une main-d’œuvre étrangère pour l’organisation du mouvement ouvrier. Les grèves 
qui éclatent dans le cadre du percement du tunnel du Simplon, où les ouvriers italiens sont fortement 
majoritaires, vont favoriser le développement d’une prise de conscience syndicale et socialiste chez un 
certain nombre d’ouvriers valaisans. Toutefois, elles se heurtent aussi à l’hostilité d’une grande partie 
de la population, d’autant plus que les élites politiques valaisannes n’hésitent pas à brandir la menace 
d’agitateurs extérieurs venant troubler la situation paisible du canton (sur la récurrence du lien effectué 
entre contestation sociale et « éléments étrangers », voir Heimberg, 1997).



73

le déclin du secteur industriel et la Perte de centralité des ouvriers 

une constante de la Suisse moderne. Dans les années 1970 et 1980, le concept de 
« sous-stratification » (Unterschichtung) a été souvent utilisé pour décrire la forma-
tion par les travailleurs immigrés, saisonniers notamment, d’une nouvelle strate 
sociale en dessous de la hiérarchie sociale existante (Hoffmann-Nowotny, 1973 ; 
Castelnuovo-Frigessi, 1978)15. Plus généralement, la présence importante d’immi-
grés dans le bas de l’échelle sociale a été décrite comme l’un des traits marquants 
de la structure sociale suisse (Levy et al., 1997 : 547-549 ; Levy, 2009). Revenons 
maintenant à la discussion sur l’évolution de la structure de classe européenne.

Sur le plan horizontal ensuite, nous pouvons constater que la logique de travail 
indépendante perd du poids par rapport aux logiques de travail salariées. Cela reflète 
la tendance lourde au développement du salariat sur tout le xxe siècle. Ce sont surtout 
les petits indépendants qui perdent en importance, alors que le poids des professions 
libérales et des grands employeurs reste stable, mais à un bas niveau (3 %). C’est la 
logique de travail interpersonnelle qui connaît l’augmentation la plus importante de 
19 % à 32 %. Cette augmentation se fait autant dans les professions les plus quali-
fiées que dans celles les moins qualifiées. La logique de travail organisationnelle ne 
progresse que peu dans le temps. En revanche, la logique de travail technique perd 
du terrain. Cela s’explique avant tout par le net recul des ouvriers de production, 
alors que les spécialistes techniques continuent de croître.

Les spécialistes socio-culturels et les travailleurs des services – classes de 
la logique de travail interpersonnelle – sont donc les grands gagnants en terme 
numérique du déclin des ouvriers de production et des petits indépendants. Nous 
allons nous arrêter maintenant plus en détail sur les ouvriers de production.

La perte de centralité des ouvriers de production

Les ouvriers de production perdent la place de premier plan qui était la leur dans 
la structure de l’emploi. Dans les années 1970, un tiers de la population fait partie 
de ce groupe, contre moins d’un cinquième dans les années 2000. Cela correspond 
à une baisse de plus de 40 % de sa force. Avec un tiers de la population dans les 
années 1970, c’est non seulement la classe la plus importante, mais elle devance 
aussi de loin toutes les autres. Elle est presque trois fois plus grande que celle des 
travailleurs des services, deux fois plus grande que celle des petits indépendants, ou 
encore trois fois plus grande que celle des managers. Ces rapports montrent bien 
son importance centrale dans la structure des classes.

Dans les années 2000, malgré le fait qu’elle ait subi la baisse la plus forte – plus de 
40 % pour les ouvriers contre 29 % pour les petits indépendants –, elle est encore la 
deuxième classe la plus importante (19 %), juste derrière les travailleurs des services 
(20 %). Mais il en est fini de sa domination numérique. Elle ne devance plus que 
légèrement les employés de bureau (15 %), les managers (14 %) et les  spécialistes 

15 Pour Ganguillet et Kriesi (1983), l’effet d’ascension sociale pour les ouvriers nationaux qui s’en est suivi 
a contribué dans les années 1960 à la « dépolarisation des conflits sociaux » en Suisse.
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socio-culturels (12 %). Il y a donc dans le temps une égalisation du poids des diffé-
rentes classes. Aucune autre classe n’a repris le rôle de premier plan exercé par les 
ouvriers de production dans les années 1970.

En ce qui concerne les pays pris individuellement, le déclin numérique de la 
classe des ouvriers de production y est le plus fort en Grande-Bretagne (-54 %), 
en Autriche (-53 %) et en Suisse (-50 %). En France, le déclin y est plus modéré 
(-26 %), mais c’est en Allemagne qu’il y est le plus faible (-16 %). La hiérarchie des 
pays que nous avions mise en évidence pour le déclin du secteur industriel dans le 
tableau 4.2 de la section précédente se retrouve ici. Seule l’Autriche ne se conforme 
pas à ce schéma, puisqu’elle rejoint le peloton de tête du recul des ouvriers, mais pas 
celui du secteur industriel.

Si l’on conçoit maintenant la classe ouvrière de manière large en réunissant 
les travailleurs des services et les ouvriers de production, son déclin a été faible. 
Comprise dans ce sens, elle regroupe 45 % de la population dans les années 1970 
contre 39 % dans les années 2000. La baisse de la classe ouvrière n’atteint donc 
que 13 % contre plus de 40 % auparavant. Le déclin numérique des ouvriers de 
production est donc compensé en bonne partie par la progression des travailleurs 
des services. La classe ouvrière au sens large se tertiarise.

Un aperçu des professions les plus courantes dans les différentes classes

Avant de passer aux analyses sur le vote dans le chapitre 5, nous regardons finale-
ment quelles professions sont importantes dans ces classes et si un changement se 
dessine au fil du temps. Cela va permettre d’illustrer quelque peu l’opérationna-
lisation du schéma des classes en montrant les professions qui forment l’ossature 
des différentes classes. Dans ce but, nous avons analysé pour les années 1970 et les 
années 2000 les trois professions qui sont les plus souvent exercées dans chaque 
classe. Une courte synthèse pour l’ensemble des pays est présentée ici. Les noms des 
professions mentionnés ici s’entendent autant au masculin qu’au féminin.

Spécialistes socio-culturels
Les professions les plus souvent exercées dans cette classe n’évoluent que peu 

avec le temps et il y a une forte homogénéité entre pays. Les trois mêmes profes-
sions reviennent dans tous les pays : les enseignants primaires, secondaires et les 
infirmiers. Elles forment à elles seules environ la moitié des professions de cette 
classe, que ce soit dans les années 1970 ou les années 2000.

Travailleurs des services
La profession la plus souvent exercée que ce soit dans les années 1970 ou 

les années 2000 est celle des vendeurs en magasin. Viennent ensuite dans 
les années 1970 les femmes/hommes de ménage, les nettoyeurs et les employés de 
maison. Ces professions forment à elles seules 60 % de la classe. Dans les années 
2000, les employés de maison n’apparaissent plus parmi les trois professions 
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les plus courantes, mais celle des nettoyeurs reste importante. Les aides-soignants 
et assistants médicaux font leur apparition dans le trio de tête des professions. Cette 
évolution reflète le développement du système de santé et la prise en charge externe 
croissante des personnes âgées.

Spécialistes techniques
Les professions sont particulièrement variées, que ce soit dans les années 1970 

ou les années 2000. Ce sont essentiellement des ingénieurs et techniciens dont les 
spécialisations diffèrent entre les pays. Le grand changement qui se dessine est 
l’apparition des professions liées à l’informatique dans les années 2000.

Ouvriers de production
Il faut surtout souligner la forte diversité entre pays des professions de ce groupe. 

Les trois premières professions représentent d’ailleurs en moyenne seulement 
un quart de toute la classe dans les années 1970, et un cinquième dans les années 
2000. Cela correspond au plus petit pourcentage de toutes les classes. On retrouve 
de manière récurrente dans plusieurs pays les professions de mécaniciens et de 
manœuvres de l’industrie.

Managers
Dans les années 1970, on retrouve dans plusieurs pays les agents de l’administra-

tion publique, les cadres et les agents de maîtrise16 dans cette classe. Dans les années 
2000, ce sont surtout des professions intermédiaires de la vente et de la finance qui 
dominent.

Employés de bureau
C’est une catégorie très homogène. Dans tous les pays, les trois professions les 

plus courantes forment entre deux tiers et trois quarts du groupe dans les années 
1970, et 60 % du groupe dans les années 2000. Aux deux périodes, on retrouve 
principalement les employés de bureau et les secrétaires (sténographes, dactylo-
graphes et télétypistes dans les années 1970) et aussi les employés de comptabilité et 
les employés de banque.

Professions libérales et grands employeurs
Un changement se dessine dans le temps. Les grands employeurs perdent en 

importance au sein de ce groupe. Dans les années 2000, ils ne forment plus qu’entre 
10 % et 20 %, alors qu’ils composaient entre un bon tiers et la moitié de cette 
classe dans les années 1970. Les professions libérales ont donc vu leur poids relatif 

16 Dans la classification ISCO-68, les agents de maîtrise sont classés dans une catégorie propre quand ils 
exercent un travail différent des ouvriers sous leurs ordres. Les fonctions de coordination et de gestion 
définissent leurs activités dans ISCO-68. La logique de travail organisationnelle prime ainsi sur la logique 
de travail technique. C’est pour cette raison qu’ils ont été classés parmi les managers.



Partis socialistes et classe ouvrière

76

augmenter. Dans les trois professions les plus fréquentes, on retrouve donc davantage 
les professions libérales (médecins, avocats, pharmaciens) dans les années 2000 par 
rapport aux années 1970. Cette diminution de l’importance des grands employeurs 
est certainement le reflet de la concentration du capital ainsi que de la dissociation 
croissante entre propriété du capital et direction de l’entreprise.

Petits indépendants
Les professions les plus courantes sont très similaires entre pays. Dans les 

années 2000, les trois professions les plus souvent exercées ne forment plus qu’en 
moyenne 28 % de toute la classe, contre presque 50 % dans les années 1970. À cette 
époque-là, on y retrouve les agriculteurs, les propriétaires-gérants de commerces, 
d’hôtels, de cafés ou de restaurants. Dans les années 2000, les agriculteurs restent 
la profession la plus exercée seulement en Autriche et en Suisse. Les patrons de 
petites entreprises dans le commerce, dans la restauration ou la construction figurent 
toujours parmi les professions les plus souvent exercées.
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chaPitre 5 : 
l’évolution de l’alignement  

entre ouvriers et Partis socialistes

L’objectif de ce chapitre est d’établir l’évolution de l’alignement entre 
ouvriers et partis socialistes ainsi que les différences entre pays dans 
cette évolution. Ce chapitre ne va donc pas tester des hypothèses, mais 

présenter l’explanandum de la recherche. Dans l’idéal, nous devrions pouvoir décrire 
pour chaque pays l’évolution de cet alignement sur toutes les élections de la période 
entre 1970 et 2008. Toutefois, il n’est pas possible de mener à bien une telle entre-
prise dans chaque pays, étant donné que les informations contenues dans les enquêtes 
post-électorales ne permettent pas toujours de construire le schéma des classes de 
Daniel Oesch que nous avons retenu. Notre stratégie consiste donc à présenter pour 
les cinq pays de notre étude le vote ouvrier pour les partis socialistes à deux points 
éloignés dans le temps, le premier dans les années 1970 et le second dans les années 
2000. De manière complémentaire, nous limitons dans un second temps notre analyse 
à trois pays (Suisse, Autriche et France) pour lesquels nous disposons de données à 
même de pouvoir couvrir l’ensemble de la période. Cela nous permet d’analyser plus 
finement les élections décisives dans les changements de l’alignement entre ouvriers 
et partis socialistes, tout en rendant nos résultats plus robustes.

Comment mesurer l’évolution de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes ? 
L’évolution du vote de classe a souvent été étudiée en regardant l’évolution du 
pourcentage de vote des ouvriers pour les partis socialistes (ou partis de gauche), ou 
en utilisant l’index d’Alford (1962, 1967) qui calcule la différence entre le pourcen-
tage d’ouvriers manuels votant pour les partis de gauche et le pourcentage des 
non-ouvriers votant pour ces partis. Cette façon de faire ne permet pas de mesurer 
réellement l’évolution de l’association entre la classe sociale et le vote, puisque de 
telles mesures sont sensibles aux changements de la popularité générale des partis 
et de la structure des classes (Evans, 1999 b : 13). La nécessité de recourir à des 
mesures relatives du vote de classe a donc été soulignée (Evans, 1999 b : 13-14 ; 
Heath et al., 1991 : 64-66).
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Deux méthodes sont retenues dans ce chapitre. La première consiste à comparer 
l’évolution du vote des ouvriers par rapport aux classes dont les intérêts sont opposés 
en utilisant les coefficients d’analyses multivariées (régressions logistiques dans le 
cas présent). C’est la solution qui a été choisie le plus fréquemment dans la litté-
rature. Elff et Rossteutscher (2011 : 110) expriment cette idée dans ces termes : 
« The political relevance of social cleavages does not so much hinge on the degree to 
which specific groups support specific parties but on the degree to which they differ 
from other groups in that regard. » Dans  le  contexte  britannique,  il  est  courant  de 
comparer le vote de la classe ouvrière à celui de la classe des services (Heath et al., 
1991 : 71ss). Nous retiendrons ici comme classes antagonistes la petite bourgeoisie 
(petits  indépendants)  et  la  « bourgeoisie  traditionnelle »  (professions  libérales  et 
grands employeurs).

La seconde solution consiste à analyser la spécificité du vote ouvrier par rapport 
à la moyenne de l’électorat. Une telle approche a été proposée par Martin (2000 : 
37) qui met en évidence l’avantage de comparer le vote ouvrier à une catégorie 
sociologiquement neutre, à savoir la moyenne de l’électorat17. Cela peut être réalisé 
avec des analyses statistiques descriptives. Pour cette raison, nous commencerons 
par utiliser l’approche proposée par Martin. Nous passerons ensuite aux régressions 
logistiques. Au final, nous combinerons ces deux critères (évolution par rapport aux 
classes antagonistes et par rapport à la moyenne de l’électorat) pour déterminer dans 
quels pays le déclin du vote ouvrier pour les partis socialistes a été le plus prononcé.

L’alignement entre ouvriers et partis socialistes constitue le thème principal de ce 
chapitre. Deux autres éléments vont toutefois retenir notre attention. Premièrement, 
puisque ce travail porte sur la famille des partis socialistes, ce chapitre aura aussi 
pour but de réaliser une radiographie de son électorat en termes de classes sociales. 
Dans cette perspective, le vote socialiste de deux autres groupes sociaux nous intéres-
sera particulièrement : celui du nouveau « prolétariat des services » (travailleurs des 
services) et celui des classes moyennes salariées, deux groupes en pleine expansion. 
Le potentiel déclin du vote ouvrier pour les partis socialistes (désalignement) est très 
étroitement lié au développement de nouvelles alliances entre des classes spécifiques 
et cette famille de partis (réalignement). La question de la composition de classe 
de l’électorat socialiste retiendra aussi notre attention. Deuxièmement, nous étudie-
rons également de manière plus large le vote des ouvriers, en prenant en compte 
le possible réalignement des ouvriers vers la droite radicale, ainsi que leur absten-
tion croissante. Si le lien entre ouvrier et partis socialistes s’affaiblit, nous sommes 
intéressés à en savoir plus sur les possibles reconfigurations du vote ouvrier. Ces 
autres comportements électoraux (que le vote socialiste) des ouvriers vont être forte-
ment dépendants de l’implantation durable au niveau national d’un nouveau concur-
rent de la droite radicale. Dans les systèmes de partis qui n’ont pas permis une telle 
implantation, il est probable que le déclin du vote de classe ouvrier s’exprime surtout 
par l’augmentation de l’abstention électorale.

17 Ces deux stratégies d’analyse sont aussi proposées par Pappi (2002 : 37).
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Le chapitre est structuré de la manière suivante. La première section (5.1) présente 
le vote ouvrier pour les partis socialistes dans les années 1970 et au début des années 
2000. La section 5.2 couvre l’ensemble de la période pour la Suisse, l’Autriche et la 
France. La troisième section s’interroge sur de possibles réalignements du vote ouvrier 
en faveur des partis de droite radicale. La dernière section (5.4) traite d’une autre 
reconfiguration possible du vote ouvrier, à savoir une augmentation de l’abstention.

1.  une vue gloBale de l’évolution de l’alignement  
entre ouvriers et Partis socialistes :  
comParaison entre les années 1970 et les années 2000

Cette section analyse pour les cinq pays le vote ouvrier pour les partis socialistes 
lors d’une élection dans les années 1970 et d’une élection dans les années 2000. Le 
tableau A.5.1 en annexe présente les données utilisées. La question principale qui 
traverse cette section est de savoir si les ouvriers demeurent fidèles au parti socialiste 
au fil du temps. L’alignement politique entre ouvriers et partis socialistes, typique 
du clivage de classe, continue-t-il d’être important dans les années 2000 ? Cette 
section a comme objectif complémentaire de déterminer si de nouveaux alignements 
politiques se forment entre le parti socialiste et d’autres classes sociales, par exemple 
avec les classes moyennes salariées.

Nous présentons tout d’abord le vote des ouvriers pour le parti socialiste par 
rapport à la moyenne de l’électorat au moyen de statistiques descriptives. Ensuite, 
nous décrivons au moyen de régressions logistiques l’évolution du vote ouvrier pour 
le parti socialiste par rapport à des classes antagonistes. Entre ces deux analyses, une 
parenthèse sera ouverte pour étudier la composition de classe de l’électorat socia-
liste afin de mener à terme la radiographie de l’électorat socialiste qui nous occupe 
de manière complémentaire.

L’évolution du vote ouvrier par rapport à la moyenne de l’électorat

Comment le vote ouvrier pour les partis socialistes a-t-il évolué ? Le graphique 5.1 
montre le soutien pour les partis socialistes dans chaque classe lors de deux élections. 
Le résultat d’ensemble du parti socialiste est représenté avec l’axe vertical. Les barres 
sur la gauche ou sur la droite indiquent la différence en points de pourcentage du 
vote de chaque classe par rapport à la moyenne de l’électorat. Quand la différence est 
soulignée, cela signifie qu’elle est significative par rapport à la moyenne, à un niveau 
de 0,01 sur la base d’un t-test. Cette façon de procéder permet de déterminer la spéci-
ficité du vote ouvrier par rapport à la moyenne de l’électorat. Toutefois, la popularité 
d’ensemble du parti socialiste varie fortement entre les pays et dans le temps. Afin 
de tenir compte de ces variations, nous présentons la différence en termes relatifs du 
vote des ouvriers par rapport à la moyenne de l’électorat (en calculant le pourcen-
tage de surreprésentation, et non plus en points de pourcentage). Nous pouvons ainsi 
comparer entre les différentes élections la surreprésentation du parti socialiste chez 
les ouvriers.
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Graphique 5.1 : Vote pour les partis socialistes selon la classe sociale dans les années 
1970 et 2000 en Grande-Bretagne, en Autriche (SPÖ), en Allemagne (SPD), en Suisse 
(PSS) et en France (PS français et PC), présenté en termes de différence par rapport à 
la moyenne
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PSS 1975 (moyenne 29 %) N = 585 PSS 2007 (moyenne 20 %) N = 2 698
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Données : voir le tableau A.5.1 en annexe. Les données ont été pondérées pour la Suisse en 2007 
pour corriger la sous- et surreprésentation cantonale et la taille du ménage ; pour l’Allemagne 2002 
pour corriger la surreprésentation de l’ex-Allemagne de l’Est ; pour l’Autriche 2006 pour corriger 
la taille du ménage.

Légende pour les classes : Indép : Petits indépendants ; LibEmpl : Professions libérales et grands 
employeurs ; Manag : Managers ; Tech : Spécialistes techniques (France : TechMan : Spécialistes 
techniques et managers) ; Socio : Spécialistes socio-culturels ; Bureau : Employés de bureau ; 
Ouvrier : Ouvriers de production ; Service : Travailleurs des services.
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Une spécificité du vote ouvrier pour les partis socialistes  
dans les années 1970

Dans tous les pays, les ouvriers de production votent plus que la moyenne de 
l’électorat pour les partis socialistes. C’est en Suisse que la différence par rapport 
à la moyenne atteint en termes relatifs le plus haut niveau (+45 %), suivie par 
 l’Allemagne (+37 %) et la Grande-Bretagne (+33 %). C’est aussi dans ces trois pays 
que les ouvriers de production forment la classe qui soutient le plus cette famille de 
partis. En Autriche, les travailleurs des services devancent légèrement les ouvriers de 
production dans leur appui au parti social-démocrate autrichien (SPÖ). Il ne s’agit 
pas d’une particularité autrichienne : les travailleurs des services votent aussi plus que 
la moyenne pour le parti travailliste (Labour) et le parti social-démocrate allemand 
(SPD), et pour le parti socialiste suisse (PSS) de manière non significative. Cela 
signifie que dans les années 1970 déjà, les partis socialistes ne sont pas des partis 
représentant uniquement la classe ouvrière industrielle. La catégorie des travailleurs 
des services est essentiellement féminine. Selon nos données, elle compte entre 70 % 
et 90 % de femmes, alors que celle des ouvriers de production entre 60 % et 70 % 
d’hommes.

Si l’on prend en compte à la fois les ouvriers de production et les travailleurs des 
services, on peut dire que dans les années 1970, sur les cinq pays, le Labour, le SPD 
et le SPÖ correspondent le plus à un parti de la classe ouvrière avec un vote supérieur 
à la moyenne de ces deux classes uniquement. Ce n’est pas le cas en Suisse : non 
seulement les deux catégories des ouvriers de production et de service votent davan-
tage que la moyenne pour le parti socialiste dans les années 1970, mais c’est aussi 
le cas des catégories de la classe moyenne salariée (spécialistes techniques avec une 
différence de +5 et socio-culturels +9), ainsi que des employés de bureau (+11). 
Le PSS récolte donc dès 1975 un soutien plus diversifié selon la classe sociale que 
dans les autres pays. Toutefois, même en Allemagne et en Autriche, il faut noter que 
plusieurs classes présentent un niveau de soutien moyen pour les partis socialistes, 
comme les employés de bureau, les spécialistes techniques dans les deux pays ainsi 
que les managers en Autriche. Il ne s’agit donc pas d’une situation complètement 
polarisée entre l’électorat de la classe ouvrière et l’électorat de la classe moyenne 
salariée. La situation est davantage polarisée en Grande-Bretagne, où les managers, 
les techniciens et aussi les employés de bureau sont nettement opposés à ce parti. 
Dans les cinq pays, on observe en revanche une nette polarisation entre la classe 
ouvrière et les possédants : les petits indépendants et les professions libérales/grands 
employeurs votent très clairement moins que la moyenne pour les partis socialistes. 
On retrouve ici l’expression du clivage de classe traditionnel.

En France, le PS dans les années 1970 est à bien des égards différent des autres 
partis socialistes. Il présente un profil fortement interclassiste. Tout d’abord, c’est en 
France que le parti socialiste est le plus faiblement surreprésenté chez les ouvriers 
(+16 %), alors que dans les autres pays un minimum de 25 % de surreprésentation 
est atteint. Comme en Suisse, un soutien plus fort que la moyenne ne se retrouve pas 
seulement dans le prolétariat : les spécialistes socio-culturels ainsi que les employés 
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de bureau votent davantage que la moyenne pour le parti socialiste. Toutefois, la 
différence importante à noter avec la Suisse est que les classes en général ne se 
distinguent que peu de la moyenne de l’électorat dans leur vote socialiste en France. 
En Suisse, le soutien ou l’aversion des différentes classes pour le parti socialiste 
est beaucoup plus net. C’est en Suisse que les ouvriers se distinguent le plus de 
la moyenne en termes relatifs, et c’est en France qu’ils s’en distinguent le moins. 
L’électorat du parti socialiste français est donc clairement interclassiste. Seuls les 
petits indépendants et les professions libérales/grands employeurs votent clairement 
moins que la moyenne pour ce parti.

Cette configuration interclassiste n’est pas particulièrement surprenante. Elle a 
souvent été discutée dans la littérature. La compétition avec le parti communiste joue 
certainement un rôle important – un facteur sur lequel nous reviendrons. Mais histo-
riquement, cette caractéristique interclassiste date d’avant la scission du congrès de 
Tours de 1920. Elle s’explique par la configuration de compétition entre syndicats 
et partis qui caractérisait la structure du mouvement ouvrier à ses débuts, contraire-
ment à une complémentarité dans le modèle social-démocrate d’organisation (Rey, 
2004 : 20). Au début du xxe siècle, la Confédération générale du travail (CGT), 
dominée par des membres anarcho-syndicalistes hostiles aux élections18, refuse toute 
forme de coopération ou de subordination à la Section française de l’Internationale 
ouvrière (SFIO) lors de la création de celle-ci en 1905 (Lefebvre et Sawicki, 2006 : 
43). L’absence de liens organiques avec les syndicats et l’interclassisme du parti 
dès les origines sont des traits typiques du modèle socialiste dans un sens strict 
(Bergounioux et Manin, 1989 : 15), par contraste avec les modèles d’organisation 
social-démocrate et travailliste. Le modèle socialiste se trouve essentiellement en 
France et dans le sud de l’Europe.

Des développements contrastés dans les années 2000
Dans les années 2000, la spécificité du vote ouvrier pour les partis socialistes 

perdure dans trois pays sur cinq, mais elle est parfois moins prononcée que par le 
passé. En Grande-Bretagne, le parti travailliste est surreprésenté chez les ouvriers 
de production dans des proportions à peu près similaires à 1970 (+33 % en 1970 et 
+29 % en 2001). C’est aussi le cas en Autriche (+27 % en 1971 et +26 % en 2006). 
Malgré la forte baisse de popularité d’ensemble du parti social-démocrate autrichien, 
les ouvriers continuent de se différencier de la moyenne de l’électorat de manière 
semblable à 1971. En Allemagne, les électeurs sociaux-démocrates sont moins 
clairement surreprésentés chez les ouvriers en 2002 (+17 %) qu’ils ne l’étaient en 
1972 (+37 %). Mais c’est en Suisse que le changement est le plus marqué. La confi-
guration en 2007 est complètement inversée par rapport à 1975. Les ouvriers de 
production votent maintenant moins que la moyenne pour le parti socialiste (-20 %), 
alors qu’en 1975, c’est dans ce pays qu’ils présentaient le plus haut niveau de spéci-
ficité du vote socialiste. En France, la spécificité du vote ouvrier était déjà faible en 

18 Après la Seconde Guerre mondiale, la CGT sera fortement liée au parti communiste.
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1978. Cela n’a pas changé avec le temps, puisqu’en 2002 les ouvriers ne votent pas 
davantage que la moyenne pour le parti socialiste français.

En ce qui concerne les travailleurs des services, leur spécificité de voter socialiste 
persiste en Grande-Bretagne, en Autriche et en Allemagne. En Grande-Bretagne et 
en Autriche, la baisse a été toutefois un peu plus prononcée que pour les ouvriers 
de production. En Allemagne, c’est le contraire qui se produit, étant donné que le 
parti social-démocrate a amélioré son soutien relatif dans cette classe. En Suisse, 
le mouvement que l’on a constaté pour les ouvriers de production se retrouve pour 
les travailleurs des services. Pareil constat peut aussi être fait pour les employés de 
bureau. Les trois catégories les plus populaires votent en 2007 moins que la moyenne 
pour le parti socialiste suisse. En France, pareil recul s’observe pour les travailleurs 
des services.

La fin de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes bouleverse la hiérarchie 
du vote socialiste en Suisse. Alors qu’en 1975, les ouvriers de production étaient la 
classe qui soutenait le plus le parti socialiste, cette position est occupée en 2007 par 
les spécialistes socio-culturels. Ils sont désormais, avec les spécialistes techniques, 
les seuls à voter plus que la moyenne pour le parti socialiste. La surreprésenta-
tion du parti socialiste chez cette catégorie de la classe moyenne salariée n’est pas 
nouvelle – les spécialistes socio-culturels votaient déjà plus pour le parti socialiste 
que la moyenne en 1975 –, mais elle a encore progressé avec le temps (de +31 % en 
1975 à +70 % en 2007). Une transformation importante est donc à l’œuvre pour la 
Suisse d’un parti à dominance ouvrière dans les années 1970 à un parti de la classe 
moyenne salariée dans les années 2000 (pour la période récente, voir les résultats de 
Sciarini, 2010 et Oesch et Rennwald, 2010 b).

En France, la hiérarchie du vote socialiste n’est pas bouleversée de la même 
manière, car les spécialistes socio-culturels talonnaient déjà plus clairement les 
ouvriers dans leur vote socialiste en 1978, ouvriers qui n’étaient d’ailleurs que 
faiblement distincts de la moyenne. Toutefois, comme en Suisse, la surreprésenta-
tion du parti socialiste chez les spécialistes socio-culturels a progressé. De ce fait, 
le parti socialiste français tend à perdre son caractère interclassiste pour devenir un 
parti d’un segment spécifique de la classe moyenne salariée.

En Suisse et en France, le parti socialiste est davantage surreprésenté chez les 
spécialistes socio-culturels dans les années 2000 que dans les années 1970. Un tel 
mouvement ne peut par contre pas être observé dans les autres pays. En Grande-
Bretagne, en Autriche et en Allemagne, les spécialistes socio-culturels votent moins 
que la moyenne pour les partis socialistes dans les années 1970, et cela continue 
d’être le cas dans les années 2000. Le constat ne change pas si l’on raisonne en 
termes relatifs. C’est seulement en Autriche que la sous-représentation devient 
légèrement moins prononcée au fil du temps.

Finalement, pour la France, ne pas parler du parti communiste signifierait laisser 
de côté des résultats importants. Seuls les ouvriers de production votent plus que la 
moyenne pour le parti communiste en 1978, ce qui permet de caractériser ce parti 
comme un parti de la classe ouvrière. Le parti communiste ne reçoit pas de soutien 



85

l’évolution de l’alignement entre ouvriers et Partis socialistes 

spécifique des travailleurs des services, contrairement au Labour, au SPÖ et au SPD 
dans les années 1970. En 2002, le parti communiste continue d’être surreprésenté 
uniquement chez les ouvriers, alors que son résultat électoral a été divisé par cinq19. 
Le parti n’a pas réussi à rallier des voix parmi les classes moyennes ou les travail-
leurs des services.

La composition de classe de l’électorat socialiste

Une classe sociale peut voter nettement plus que la moyenne pour un parti, mais 
ne pas fournir une contribution importante au résultat électoral de celui-ci si elle ne 
représente qu’une faible part de l’électorat. Avant de passer à l’analyse multivariée, 
nous faisons ainsi un détour par la composition de classe de l’électorat socialiste. 
Cela permet d’ajouter un élément important pour la radiographie de cet électorat 
qui nous occupe de manière complémentaire dans ce chapitre. Nous cherchons ainsi 
à évaluer dans quelle mesure les partis socialistes restent davantage ouvriers que 
l’ensemble de l’électorat.

En outre, cette analyse sur la composition est intéressante par rapport à notre 
problématique en raison de la baisse du poids de la classe ouvrière industrielle dans 
le temps. Dans la revue de la littérature, nous avons mentionné la différence qui est 
parfois  faite  entre  désalignement  « structurel »  et  « comportemental ».  Nous  avions 
alors précisé qu’à notre sens un clivage n’est pas dépendant de la taille des groupes. 
Même un conflit entre groupes sociaux plus petits pourrait devenir plus intense. 
Toutefois, dans une analyse portant spécifiquement sur l’évolution de la composition 
de classe d’un électorat, il nous semble utile de réutiliser une telle distinction entre 
changement « structurel » et « comportemental ». Dans ce sens, nous analysons si  le 
déclin des ouvriers dans  l’électorat  socialiste a  suivi  (changement « structurel ») ou 
est allé plus vite (« changement comportemental ») que dans l’ensemble de l’électorat.

Le graphique 5.2 compare la part des ouvriers de production dans l’électorat 
socialiste avec leur part dans l’ensemble de l’électorat20 dans les années 1970 et les 
années 2000. Les résultats se lisent cette fois dans une perspective compositionnelle : 
dans l’électorat socialiste ou dans l’électorat total (100 %), on trouve x % d’ouvriers.

Dans les années 1970, l’électorat socialiste est composé entre 31 % et 49 % 
d’ouvriers de production, alors qu’ils ne représentent que 25 % à 37 % des électeurs. 
La contribution des ouvriers au score socialiste est la plus forte en Grande-Bretagne 
avec 49 % des voix, suivie de l’Autriche avec 47 % des voix et la plus faible en 
France avec 28 % des voix, ce qui confirme les résultats précédents du profil inter-
classiste du PS en France.

19 Comme le score électoral du parti communiste est très faible en 2002, le pourcentage de surreprésentation 
du parti communiste chez les ouvriers (+75 %) indiqué dans le graphique 5.1 ne fait pas grand sens sur le 
plan statistique. Cela ne change toutefois rien au fait que c’est seulement auprès des ouvriers de production 
que le parti communiste obtient un soutien plus élevé que la moyenne.
20 Quand on parle de l’électorat dans ces analyses, il s’agit uniquement des personnes qui ont pris part aux 
élections. Les scores sont donc différents de ceux du chapitre 4 (tableau 4.3) qui montrent la part des classes 
dans la population en droit de voter.
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Graphique 5.2 : Part des ouvriers de production (%) dans l’électorat socialiste en 
comparaison avec leur part dans l’électorat dans les années 1970 et 2000 en Grande-
Bretagne, en Autriche, en Allemagne, en Suisse et en France
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Note : Voir le graphique 5.1 pour le nombre de cas.

Dans les années 2000, la contribution des ouvriers de production est nettement 
plus faible que dans les années 1970 et varie entre 11 % pour la Suisse et 29 % pour 
la Grande-Bretagne. Cependant, dans tous les pays à l’exception de la Suisse, la part 
des ouvriers de production au sein de l’électorat socialiste est toujours plus forte 
que dans l’électorat total. Est-ce que le plus faible apport de voix des ouvriers de 
production au parti socialiste peut être expliqué par un changement structurel ? Cela 
serait le cas si la diminution des ouvriers dans l’électorat socialiste était similaire 
à leur diminution dans l’ensemble de l’électorat. Le plus faible apport de voix des 
ouvriers de production serait dû dans ce cas à la baisse structurelle des ouvriers de 
production dans l’ensemble de l’électorat à cause de la tertiarisation de l’économie.

En Grande-Bretagne et en Autriche, l’hypothèse du changement structurel est 
confirmée. La part des ouvriers de production dans l’ensemble de l’électorat a été 
divisée par 1,7 en Grande-Bretagne et 2,5 en Autriche et ce rapport est le même 
pour les ouvriers dans l’électorat socialiste. En Allemagne, en Suisse et en France, 
la diminution des ouvriers de production dans l’électorat socialiste est plus forte 
que dans l’électorat total. Il y a donc dans ces trois pays non seulement un change-
ment structurel mais aussi comportemental. Certes les différences sont faibles pour 
 l’Allemagne (1,3 dans l’électorat total contre 1,5 dans l’électorat socialiste) et la 
France (1,3 contre 1,4). En Suisse en revanche, la part des ouvriers a presque été 
divisée par deux dans l’électorat total, mais par trois dans l’électorat socialiste.

Dans tous les cas, l’électorat socialiste est plus faiblement composé d’ouvriers 
de production dans les années 2000 que dans les années 1970. Pourtant, ces partis 
n’ont pas disparu du paysage politique. Quelles classes compensent donc dans les 
années 2000 cette diminution structurelle ou comportementale de l’électorat tradi-
tionnel ? Pour répondre à cette question, nous avons regroupé quatre catégories : 
l’électorat ouvrier au sens large (ouvriers de production et de service qui présentent 
les deux de forts taux de soutien aux partis socialistes), la nouvelle classe moyenne 
salariée (spécialistes socio-culturels et techniques, managers), les indépendants 
au sens large (petits indépendants, professions libérales et grands employeurs). Les 
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employés de bureau ont été laissés seuls dans une quatrième catégorie. Malgré leur 
proximité structurelle avec les ouvriers de production et de service, nous avons 
vu auparavant qu’ils ne présentent pas de sympathies particulières pour les partis 
socialistes.  L’opposition  traditionnelle  entre  « cols  blancs »  et  « cols  bleus »  n’est 
certainement pas étrangère à ce phénomène. Concernant la classe moyenne salariée, 
malgré les différences en son sein, ce regroupement se justifie par la nécessité 
d’analyser les tendances lourdes dans le rapport entre la contribution de l’électorat 
ouvrier et de la nouvelle classe moyenne. Le graphique 5.3 présente ainsi la compo-
sition de classe de l’électorat socialiste dans les années 1970 et les années 2000.

Graphique 5.3 : Composition de classe de l’électorat socialiste dans les années 1970 et 
2000 en Grande-Bretagne, en Autriche, en Allemagne, en France et en Suisse – quatre 
classes
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Dans les cinq pays, la contribution de la nouvelle classe moyenne au vote socialiste 
augmente avec le temps. Dans les années 1970, la classe ouvrière au sens large (ouvriers 
de production et travailleurs des services) apporte deux tiers des voix socialistes en 
Grande-Bretagne et en Autriche, plus de la moitié en Allemagne et moins de la moitié en 
Suisse et en France. Mais dans les années 2000, en Suisse, en France et en Allemagne, 
la contribution de la nouvelle classe moyenne dépasse celle des ouvriers de production 
et de service (58 % contre 19 % en Suisse, 48 % contre 32 % en France, 42 % contre 
38 % en Allemagne). L’électorat ouvrier apporte toujours la plus grande contribution de 
voix en Grande-Bretagne et en Autriche avec 55 % et 45 % respectivement.

Ce changement ne s’explique pas de la même manière selon les pays. En compa-
rant la part de la classe moyenne salariée dans l’électorat socialiste à sa part dans 
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l’électorat total dans les années 2000 (graphique A.5.1 en annexe), on observe 
pour l’Allemagne et pour l’Autriche qu’elle n’est pas plus importante dans l’élec-
torat socialiste que dans l’électorat total. Dans ces deux pays, cette classe apporte 
plus de voix aux partis socialistes dans les années 2000, simplement car elle est 
en augmentation dans l’électorat total. En Grande-Bretagne, la part de la classe 
moyenne salariée dans l’électorat socialiste (25 %) est même plus faible que dans 
l’électorat total (31 %). En Suisse et en France, la situation est différente. La part 
de la classe moyenne salariée dans l’électorat socialiste y est plus élevée que dans 
l’électorat total (58 % contre 48 % en Suisse, 47 % contre 43 % en France). Dans 
ces deux pays, la différence est due essentiellement à la forte contribution des 
spécialistes socio-culturels (selon une analyse complémentaire non montrée dans 
un graphique).

L’évolution du vote ouvrier par rapport aux classes antagonistes  
au moyen d’analyses multivariées

Après avoir fait un détour par la composition de classe de l’électorat socia-
liste, nous revenons maintenant au but principal de cette section, à savoir l’évolu-
tion de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes. Nous passons maintenant 
au deuxième critère d’évaluation. Au moyen d’analyses multivariées, nous compa-
rons l’évolution du vote des ouvriers par rapport aux classes dont les intérêts sont 
opposés. La classe des petits indépendants est choisie pour contraster l’évolution du 
vote ouvrier. La comparaison avec les professions libérales et grands employeurs 
(« bourgeoisie traditionnelle ») serait la meilleure d’un point de vue théorique, mais 
elle n’apparaît pas pertinente d’un point de vue statistique. En effet, cette classe a des 
effectifs très petits dans la population – 3 % dans les cinq pays en moyenne – et cet 
état de fait n’apparaît pas judicieux pour procéder à une comparaison. On a pu voir 
dans les analyses descriptives que les petits indépendants et la « bourgeoisie tradi-
tionnelle »  occupaient  une  position  relativement  proche.  Cela  ne  devrait  donc  pas 
trop affecter nos résultats d’un point de vue substantiel, tout en rendant nos résultats 
davantage solides. En outre, le choix de la petite bourgeoisie n’est pas dénué de 
sens, vu que le conservatisme de cette classe a souvent été souligné. En Grande-
Bretagne, Heath et al. (1991 : 66-67) observent par exemple que cette classe est celle 
qui supporte le plus le parti conservateur, malgré le fait que son revenu moyen n’est 
de loin pas le plus élevé de toutes les classes sociales.

L’utilisation d’analyses multivariées présente deux avantages par rapport aux 
analyses descriptives qui ont été réalisées auparavant. Premièrement, elles permettent 
de contrôler l’effet d’autres variables. Deuxièmement, elles permettent de systéma-
tiser les effets du temps. Grâce à l’utilisation d’une base de données fusionnée pour 
chaque pays, nous pouvons intégrer les effets du temps avec des termes d’interaction 
(pour une présentation de cette méthode d’analyse, voir Kam et Franzese, 2007). 
L’avantage par rapport à des régressions séparées est de pouvoir déterminer si le 
changement dans le temps est significatif. Les coefficients des termes d’interaction 
indiquent directement le changement des relations entre la variable dépendante et 
indépendante entre l’élection des années 1970 et celle des années 2000.



89

l’évolution de l’alignement entre ouvriers et Partis socialistes 

Les deux mêmes élections que précédemment sont donc choisies pour ces 
analyses et fusionnées pour chaque pays dans une seule base de données. Les 
mesures sont les mêmes pour tous les pays à une exception près : en France, 
les spécialistes techniques et managers doivent être réunis dans une seule catégorie. 
Des régressions logistiques binaires avec comme variable dépendante le vote pour le 
parti socialiste (oui ou non) sont effectuées pour chaque pays séparément. Comme 
variables indépendantes, en plus de la classe, nous intégrons dans notre modèle 
les variables socio-démographiques du genre et de la situation professionnelle (en 
emploi, en retraite, au chômage, etc.). Il est important de contrôler l’effet de cette 
dernière variable, car une position de classe est attribuée aussi aux répondants qui ne 
sont actuellement pas en emploi, sur la base de leur dernière profession ou de celle 
de leur conjoint (voir l’opérationnalisation dans le chapitre 3)21. Le temps (élection 
des années 2000 par rapport à celle des années 1970) est introduit comme variable 
dummy. Finalement, un terme d’interaction entre le temps et les autres variables 
indépendantes est introduit. À préciser encore que les ouvriers de production sont 
retenus comme catégorie de référence dans les analyses. Cela permet de montrer 
comment la spécificité du vote ouvrier pour les partis socialistes par rapport aux 
autres classes sociales évolue, tout particulièrement par rapport à la classe antago-
niste des petits indépendants comme mentionné plus haut. Les résultats des analyses 
sont présentés dans le tableau 5.1.

Commençons par discuter le vote socialiste dans les années 1970, comme nous 
l’avons fait pour les analyses descriptives précédemment. Étant donné qu’un terme 
d’interaction pour l’effet du temps a été introduit, les coefficients pour la classe 
dans le haut du tableau indiquent l’effet de la classe sociale sur le vote socialiste 
lors de l’élection des années 1970. La première observation qu’on peut faire est, 
qu’à deux exceptions près, les coefficients de toutes les classes présentent un 
signe négatif dans les cinq pays. Cela signifie que toutes les classes ont moins de 
chances que les ouvriers de production de voter pour les partis socialistes dans 
l’élection retenue des années 1970, même si ce n’est pas toujours significatif. Ce 
résultat est remarquable et confirme que les ouvriers forment le premier soutien 
des partis socialistes dans les années 1970, après avoir pris en compte des variables 
de contrôle, ce qui n’était pas le cas dans les analyses descriptives. En prenant 
maintenant en compte la significativité, ce sont les classes des managers, des 
professions libérales/grands employeurs et des petits indépendants qui ont signi-
ficativement moins de chances de voter socialiste que les ouvriers de production 
dans les années 1970 dans tous les pays. Ces trois classes sont celles qui sont les 
plus proches du capital, car elles possèdent elles-mêmes le capital, ou le gèrent 
en tant que salariés comme dans le cas des managers. À l’opposition de ces trois 
classes, il faut ajouter principalement en Grande-Bretagne, en Allemagne et en 
Autriche, l’opposition significative au parti socialiste des employés de bureau et 
des spécialistes techniques.

21 Pour la Grande-Bretagne, l’analyse se base uniquement sur les répondants en emploi. La situation 
professionnelle n’est donc pas intégrée dans les analyses.
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Les travailleurs des services sont une classe alliée à celle des ouvriers de produc-
tion dans tous les pays : leurs chances négatives de voter socialiste (par rapport aux 
ouvriers) ne sont pas significatives. Additionnellement, en Suisse et en France, 
les spécialistes socio-culturels, les employés de bureau et aussi les spécialistes 
techniques en Suisse, présentent une proximité dans le vote socialiste avec les 
ouvriers de production. Voilà qui ne diffère donc pas des observations que nous 
avons faites sur la base des analyses descriptives.

Nous avons donc dans les cinq pays dans les années 1970 une opposition fonda-
mentale concernant le vote socialiste entre les managers, les professions libérales/
grands employeurs, les petits indépendants d’une part, et les ouvriers de produc-
tion et de service d’autre part. Les autres classes varient dans cette opposition selon 
les pays : dans certains cas, elles apportent un soutien aux détenteurs et gérants du 
capital, dans d’autres aux ouvriers.

Passons maintenant au changement dans la durée. Nous observons spécifique-
ment l’évolution de l’opposition entre ouvriers et petits indépendants. Les termes 
d’interaction pour les petits indépendants nous renseignent sur la différence dans le 
temps du fait d’être un petit indépendant (par rapport à un ouvrier) sur le vote socia-
liste22. Dans tous les pays à l’exception de la France, les termes d’interaction pour 
les petits indépendants sont positifs et significatifs. Cela signifie que le vote de cette 
classe par rapport aux ouvriers de production a changé significativement au cours 
du temps : leur opposition dans le vote socialiste s’est réduite. Des différences entre 
pays sont à observer quant à l’ampleur de ce changement. Le terme d’interaction est 
le plus fort en Suisse (1,921), suivi de l’Autriche (1,195) et de la Grande-Bretagne 
(1,017), puis de l’Allemagne (0,618). Le changement est donc le plus important en 
Suisse. Cela d’autant plus que les coefficients du vote des petits indépendants dans 
les années 1970 (indiquées dans le haut du tableau) atteignent un niveau similaire en 
Suisse, en Allemagne et en Grande-Bretagne.

Comment votent les petits indépendants dans les années 2000 ? En Suisse, si 
l’on additionne le terme principal pour les petits indépendants (-2,062) et le 
terme d’interaction pour les petits indépendants (1,921), on parvient à un résultat 
proche de zéro (-0,141). Cela signifie que les petits indépendants ne se distinguent 
presque plus des ouvriers dans le vote socialiste lors de l’élection des années 
2000. En Autriche, en Allemagne et en Grande-Bretagne, si l’on procède à la 
même addition, nous obtenons des coefficients entre -1,1 et -1,4 pour l’élection 
des années 2000. Transformés en rapport de chances, ces coefficients indiquent 
que les petits indépendants ont encore trois à quatre fois moins de chances que 
les ouvriers de voter socialiste. L’opposition entre ouvriers et petits indépendants, 
même si elle s’est significativement réduite, demeure cependant fondamentale pour 
comprendre le vote socialiste dans les années 2000. En France, une telle opposition 
entre ouvriers et petits indépendants ne s’est pas réduite, mais elle est déjà la plus 

22 Cela ne nous dit encore rien sur l’effet (positif ou négatif) d’être un petit indépendant (par rapport à 
un ouvrier) sur le vote socialiste dans les années 2000. Pour traiter ce point, il faut additionner le terme 
principal et le terme d’interaction, ce que nous faisons dans le paragraphe suivant (Macdonald, 2011).
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faible de tous les pays dans les années 1970. Dans ce pays, les petits indépendants 
ont donc toujours environ deux fois moins de chances de voter socialiste dans les 
années 2000.

Comme pour le calcul par rapport à la moyenne de l’électorat, c’est donc en 
Suisse que le changement a été le plus fort. Pour l’Autriche et la Grande-Bretagne, 
nous avions observé auparavant que la spécificité du vote des ouvriers de production 
restait stable dans le temps. Calculé par rapport à la classe antagoniste des petits 
indépendants, l’alignement entre ouvriers et partis socialistes a cette fois-ci décliné 
dans ces deux pays. Le vote de classe perd donc de sa force avant tout parce que les 
petits indépendants se rapprochent du parti socialiste, et non parce que les ouvriers 
s’en éloignent.

Qu’en est-il pour les autres classes sociales ? En Suisse et en France, il y 
a eu aussi un changement significatif au cours du temps pour les spécialistes 
socio-culturels. Cela confirme les résultats des analyses descriptives. Dans les 
années 1970, cette classe présentait encore moins de chances de voter socialiste 
que les ouvriers de production ; dans les années 2000, ses chances de voter socia-
liste sont plus élevées que celles des ouvriers de production (si l’on additionne le 
terme principal et le terme d’interaction). Cette classe est donc la nouvelle figure 
de proue des partis socialistes dans ces deux pays. En Autriche, en Allemagne et 
en Grande-Bretagne, le rôle de premier plan des ouvriers de production reste. En 
additionnant les termes principaux et les termes d’interaction, on observe que les 
autres classes ont toujours moins de chances par rapport aux ouvriers de voter 
socialiste dans les années 2000. Mais l’opposition avec les ouvriers de production 
n’en est pas restée stable pour autant. Tout comme pour les petits indépendants, 
nous pouvons observer que l’opposition entre managers et ouvriers dans le vote 
socialiste s’est réduite significativement en Allemagne et en Grande-Bretagne. 
Pareil constat peut être tiré pour les spécialistes techniques et employés de bureau 
en Allemagne. Finalement, il faut aussi relever le changement significatif pour les 
professions libérales et grands employeurs en Suisse et en France. Comme pour 
le changement décrit plus en détail relatif aux petits indépendants, les classes qui 
étaient opposées au parti socialiste dans les années 1970 le sont un peu moins dans 
les années 2000.

Le bilan est donc contrasté. D’un côté, c’est une image de stabilité qui ressort 
de ces analyses : l’opposition entre ouvriers et possédants, gérants du capital, reste 
structurante du vote socialiste. Mais d’un autre côté, c’est une image de change-
ment qui se dégage : cette opposition fondamentale s’est atténuée dans tous les 
pays. En outre, dans deux pays (Suisse et France), la hiérarchie du vote socialiste 
entre ouvriers de production et spécialistes socio-culturels s’est inversée au fil des 
années.

Finalement, nous pouvons dire quelques mots sur les variables de contrôle du 
sexe et de la situation professionnelle. Le vote socialiste semble à première vue 
davantage masculin dans les années 1970 en Allemagne, en France et en Grande-
Bretagne, mais les différences ne sont pas significatives. Qu’en est-il de l’évolution 
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dans le temps ? Un changement est à noter dans le cas allemand : le caractère 
masculin du parti social-démocrate s’est atténué entre les années 1970 et les années 
2000. En ce qui concerne la situation professionnelle, ce sont surtout des diffé-
rences entre les retraités et les actifs qu’on peut observer. Dans les années 1970, 
le fait d’être à la retraite diminue significativement le vote pour le parti socialiste 
en Suisse et en France par rapport au fait d’être en emploi. Les termes d’interac-
tion positifs indiquent que la disposition négative des retraités à voter socialiste 
s’affaiblit avec le temps. Le changement est significatif en France : le fait d’être 
à la retraite augmente dans les années 2000 le vote socialiste, alors que c’était le 
contraire auparavant. Le relatif vieillissement de l’électorat socialiste n’est toute-
fois pas quelque chose de nouveau. En Autriche, nous pouvons observer que le fait 
d’être retraité augmente déjà de manière significative le vote socialiste dans les 
années 1970.

Bilan de l’évolution de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes

Dans quels pays le déclin de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes 
a-t-il été le plus fort et le plus faible ? En guise de bilan, nous combinons les deux 
critères utilisés précédemment, à savoir l’évolution du vote ouvrier par rapport à 
la moyenne de l’électorat et par rapport aux classes antagonistes. Nous pouvons 
résumer les différences entre les pays dans le tableau 5.2.

Tableau 5.2 : Bilan de l’évolution de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes

critère 1 : 
Par raPPort à la moyenne de l’électorat

critère 2 : 
Par raPPort aux classes antagonistes

Suisse Fort déclin Fort déclin

Autriche Stabilité Déclin

Grande-Bretagne Stabilité Déclin

Allemagne Déclin Déclin

France Déclin (à un faible niveau) Stabilité

La Suisse se distingue des autres pays. Mesuré par rapport à la moyenne de 
l’électorat ou par rapport aux petits indépendants, le déclin du vote ouvrier pour 
le parti socialiste a été fort. En Autriche, en Grande-Bretagne et en Allemagne, un 
déclin du vote ouvrier peut aussi être constaté, mais il est nettement plus faible. En 
Autriche et en Grande-Bretagne, il y a eu un déclin du vote ouvrier principalement 
par rapport au vote des petits indépendants. Mesuré par rapport à la moyenne, c’est 
plutôt la stabilité qui a dominé. Le déclin est un peu plus prononcé en Allemagne. 
Toutefois, il est difficile de séparer clairement ce pays de l’Autriche et de la Grande-
Bretagne, étant donné que la baisse du vote ouvrier par rapport aux petits indépen-
dants est moins prononcée en Allemagne que dans ces deux autres pays. C’est donc 
principalement une opposition entre la Suisse et les autres pays qui ressort de notre 
analyse.
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La France constitue un cas à part. Comme dans les autres pays, il y a une baisse 
du vote ouvrier socialiste par rapport à la moyenne de l’électorat, mais il est vrai 
avec un niveau de départ bas, puisque la spécificité du vote ouvrier y est la plus 
faible de tous les pays lors de l’élection des années 1970. En considérant le vote 
des ouvriers par rapport aux petits indépendants, c’est en revanche la stabilité qui 
domine. Dans l’analyse descriptive, nous avons aussi considéré le parti communiste 
et vu combien la spécificité du vote ouvrier pour ce parti est importante. En raison 
de la présence du parti communiste, il est donc difficile de comparer la France avec 
les autres pays en ce qui concerne l’évolution de l’alignement entre ouvriers et partis 
socialistes. La section suivante va couvrir pour la France l’ensemble de la période 
entre 1978 et 2007. Cela va nous permettre d’évaluer plus en détail l’évolution du 
vote ouvrier dans ce pays.

2.  quelles ruPtures ? une vue détaillée des divisions  
de classes dans le vote socialiste

Après avoir présenté une première vue d’ensemble sur l’évolution du vote, 
cette section de même que les suivantes vont se concentrer sur trois pays, la 
Suisse, l’Autriche et la France. L’objectif est d’approfondir l’évolution du vote de 
classe sur toute la période 1970-2008 et de déterminer les périodes décisives pour 
les changements de la base de classe des partis socialistes. Les données ont été 
recueillies et compilées par nos soins dans une seule base de données pour chaque 
pays. Il s’agit essentiellement de données d’enquêtes post-électorales (pour 
la Suisse et la France) ou de données de sondages sociaux qui contiennent des 
questions sur le choix de vote dans le cas de l’Autriche. Sur la période 1970-2008, 
nos données nous permettent de couvrir six élections en Suisse et en Autriche 
et cinq en France (pour le détail des données utilisées, voir les tableaux A.5.2 
à A.5.4 en annexe). Il n’est pas possible de couvrir l’entier des élections sur la 
période, soit en raison de l’absence même d’enquêtes électorales, soit en raison de 
l’impossibilité de construire une mesure suffisamment acceptable de la position 
de classe.

Des analyses multivariées identiques à celles de la section précédente sont effec-
tuées sur ces données fusionnées. Le vote pour le parti socialiste (oui ou non)23 fait 
office de variable dépendante dans des régressions logistiques binomiales. En plus 
de la classe comme variable indépendante, l’année d’élection ainsi qu’une interac-
tion entre la classe et l’année d’élection sont entrées dans le modèle. Des variables 
de contrôle pour le sexe et l’âge sont aussi intégrées, et donc aussi des interactions 
entre ces variables et l’année d’élection. Dans le corps du texte, nous présentons les 
résultats sous la forme de probabilités prédites du vote pour le parti socialiste selon 

23 C’est le vote lors de la dernière élection nationale qui est considéré. Nous ne disposons pas d’une telle 
question pour l’Autriche en 1990. C’est donc la préférence partisane qui est utilisée comme proxy pour 
cette élection, à défaut de disposer d’une meilleure information.
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la classe sociale pour un homme d’âge moyen (35-64 ans)24. Les analyses de régres-
sion sont disponibles en annexe, dans les tableaux A.5.5 à A.5.925.

À nouveau, nous comparons le vote des ouvriers à la classe antagoniste des petits 
indépendants. Cela nous permet d’évaluer de manière relative l’évolution du vote 
de classe ouvrier, en distinguant les changements du vote socialiste qui revêtent 
une véritable dimension de classe – la baisse ou l’augmentation du vote socialiste 
réduit les oppositions de classe – des changements qui affectent toutes les classes 
sociales de manière à peu près égale. Nous observons ainsi lors de quelles périodes 
et élections l’écart entre les probabilités des ouvriers et des petits indépendants de 
voter socialiste diminue ou au contraire s’agrandit.

Suisse : un désalignement qui se produit dès la fin des années 1980

La Suisse présente un changement de configuration important du vote des 
ouvriers. Le graphique 5.4 montre les probabilités prédites de voter pour le parti 
socialiste selon la classe sociale entre 1971 et 2007 pour un homme d’âge moyen.

Dans les années 1970, les ouvriers ont la plus forte probabilité de toutes les 
classes sociales de voter socialiste. À la fin des années 2000, les ouvriers de produc-
tion ne diffèrent pratiquement plus des petits indépendants ainsi que des professions 
libérales et grands employeurs dans leur probabilité de voter socialiste. Les opposants 
de classe des années 1970 ne sont donc plus les mêmes dans les années 2000. Mais 
ce constat ne signifie pas la fin du vote de classe compris au sens large comme 
des liens entre classes sociales et partis politiques. Les spécialistes socio-culturels 
présentent une forte probabilité de voter pour le parti socialiste et continuent de 
différer des petits indépendants et employeurs. La classe sociale reste donc struc-
turante  du  vote  socialiste,  mais  plus  dans  un  sens  « traditionnel » :  une  nouvelle 
opposition s’est formée. Lachat (2007) était arrivé à une conclusion similaire sur 
l’évolution du clivage de classe en Suisse : en considérant les  différences entre 
classes dans le vote quel que soit les partis en question, il montrait que le clivage de 
classe était resté stable dans le temps.

24 Dans les graphiques, nous ne montrons pas les intervalles de confiance. Une telle procédure nous 
obligerait à présenter un nombre restreint de classes sociales pour en assurer la lisibilité. Nous préférons 
au contraire représenter l’ensemble des huit classes. Cependant, ce choix ne doit pas nous faire perdre de 
vue que les estimations sont toujours comprises dans un intervalle de confiance, et que la « vraie » valeur 
se situe dans cet intervalle avec un certain pourcentage de chances (95 % par exemple). Des analyses 
complémentaires réalisées (non montrées) indiquent que les intervalles de confiance de plusieurs classes 
se chevauchent parfois, et donc que les différences ne sont pas toujours significatives. Cela n’est pas 
surprenant : les analyses précédentes ont montré que le vote socialiste oppose avant tout les possédants et 
gérants du capital (professions libérales/grands employeurs, petits indépendants, managers) aux ouvriers 
de production et travailleurs des services. Les autres classes varient dans cette opposition : dans certains 
pays, elles apportent un soutien aux détenteurs et gérants du capital, dans d’autres aux ouvriers. Si l’on 
observe les deux classes antagonistes des ouvriers et des petits indépendants, leurs intervalles de confiance 
ne se chevauchent pas dans les cas français et autrichiens, même à la fin de la période. Dans le cas suisse, 
leurs intervalles de confiance se chevauchent dès 1999, ce qui paraît logique étant donné le désalignement 
ouvrier.
25 Pour des raisons de place, les termes d’interaction pour le sexe et l’âge ne sont pas toujours présentés.
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Graphique 5.4 : Probabilités prédites de voter socialiste selon la classe sociale en Suisse 
1971-2007 (pour un homme d’âge moyen)
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L’écart dans le vote socialiste entre les ouvriers de production et les petits 
indépendants est déjà faible lors de l’élection de 1995, correspondant au premier 
succès électoral de l’UDC, qui atteint alors 14,9 % des suffrages. Entre 1995 et 
2003, l’écart ne se réduit que peu. Cela confirme le résultat de Selb et Lachat (2004) 
qui montrent que le parti socialiste n’a pas changé de profil de classe entre 1995 et 
2003, même si l’élection de 2007 a accéléré le déclin du soutien des ouvriers (Oesch 
et Rennwald, 2010 b). Les résultats de Sciarini (2010), sur la base d’une analyse 
du potentiel électoral, indiquent aussi que le parti socialiste n’a pas connu un recul 
particulier de son potentiel chez les travailleurs entre 1995 et 2007. Une bonne partie 
du désalignement semble donc se produire avant 1995.

Il s’agit donc de trouver lors de quelles élections pour la période comprise après 
1975 et avant 1995 le déclin du vote ouvrier se produit. Trois élections supplémen-
taires peuvent être analysées (1979, 1987 et 1991)26, mais seulement en utilisant un 
schéma des classes réduit. En effet, les informations précises sur la profession et le 
statut d’emploi dont on disposait dans les enquêtes électorales de 1971 et 1975 ne 
se retrouvent plus dans les trois enquêtes suivantes. Finalement, il faut souligner que 
l’enquête de 1979 porte uniquement sur la Suisse alémanique.

Sur la base de ces élections supplémentaires, le graphique 5.5 montre les proba-
bilités prédites de voter socialiste avec un schéma des classes réduit à trois grandes 
catégories : la classe ouvrière (ouvriers de production et employés/fonctionnaires 
de rang inférieur), les indépendants au sens large (petits indépendants, professions 
libérales et grands employeurs), ainsi qu’une catégorie résiduelle des employés/
fonctionnaires de rang moyen et supérieur.

26 Seule l’élection de 1983 manque dans cette série. Une enquête post-électorale avait été réalisée, mais les 
données ont malheureusement été perdues par la suite.
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Graphique 5.5 : Probabilités prédites de voter pour le parti socialiste selon la classe 
sociale en Suisse 1971-2007 (pour un homme d’âge moyen), version réduite à trois 
classes
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Pour l’élection de 1979, le vote des ouvriers se situe à un niveau relativement 
similaire à celui de 1971 et 1975. Il en va de même du vote des indépendants. Le 
grand changement du vote ouvrier se produit donc après 197927. Le vote des ouvriers 
est en chute libre lors des élections de 1987 et 1991. Le PS est généralement à la 
peine lors de l’élection de 1987, comme le montre aussi la baisse de soutien parmi 
les indépendants. Cependant, le déclin du vote ouvrier est plus marqué (-43 %) 
que celui des indépendants (-38 %), réduisant ainsi les différences entre classes. 
En 1975, par rapport aux petits indépendants, les ouvriers avaient une probabilité 
3,8 fois supérieure de voter socialiste. En 1987, elle est trois fois supérieure, et en 
1991, deux fois supérieure. Les élections de 1987 et 1991 sont donc importantes 
dans le début du désalignement ouvrier, qui va encore se renforcer dès 1995. Nos 
résultats vont dans le sens de ceux de Hug et Trechsel (2002) et Trechsel (1995) 
qui montraient un déclin du clivage de classe à la fin des années 1980 avec d’autres 
méthodes.

Finalement, dans le cas suisse, il est intéressant de s’interroger sur de possibles 
variations entre les régions linguistiques dans l’évolution de la base de classe du 
parti socialiste. Nous montrons ainsi dans le graphique 5.6 les probabilités prédites 
de voter socialiste de manière séparée pour les deux grandes régions linguistiques 

27 Étant donné que le sondage de 1979 porte uniquement sur la Suisse alémanique, il vaut vérifier que cette 
constatation est également pertinente quand on limite l’analyse pour les élections de 1971 et 1975 aux seuls 
répondants Suisses alémaniques. La probabilité de voter socialiste pour un ouvrier suisse alémanique se 
monte à 41 % en 1971, à 37 % en 1975 et à 36 % en 1979. Il n’y a donc pas de signe d’un déclin marqué 
du vote ouvrier socialiste dans les années 1970 en Suisse alémanique. C’est donc surtout après 1979 que 
les changements se produisent.
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du pays, à savoir la Suisse alémanique et la Suisse romande28. Pour des raisons de 
lisibilité, nous présentons uniquement trois classes. Les effectifs devenant petits 
pour la Suisse romande, il faut être prudent sur les conclusions à tirer.

Le principal enseignement de cette analyse est que le vote socialiste à la fin de 
la période reste davantage structuré par une configuration traditionnelle des classes 
sociales en Suisse romande qu’en Suisse alémanique. Premièrement, l’opposi-
tion entre ouvriers et petits indépendants n’a pas complètement disparu en Suisse 
romande dans les années 2000 comme c’est le cas en Suisse alémanique. Elle 
est toutefois relativement faible, puisque c’est seulement en 2003 que les diffé-
rences dans les probabilités prédites des ouvriers et petits indépendants sont signi-
ficatives en Suisse romande (selon une analyse complémentaire non montrée). 
Deuxièmement, c’est surtout en Suisse alémanique que les spécialistes socio- 
culturels sont devenus la classe sociale qui soutient le plus le parti socialiste. La 
différence entre ouvriers et spécialistes socio-culturels dans le vote socialiste est 
plus importante en Suisse alémanique qu’en Suisse romande (et elle est significative 
par ailleurs). En Suisse alémanique, le changement de la base de classe du parti 
socialiste est donc allé plus loin qu’en Suisse romande. Dans la partie francophone, 
c’est davantage une coalition entre ouvriers et spécialistes socio-culturels que l’on 
retrouve dans le vote socialiste à la fin de la période. C’est l’existence d’une telle 
coalition que nous avions mise en évidence pour l’élection de 1975 en Suisse dans 
la section précédente.

Pour les années 1970, le graphique montre un niveau de soutien des ouvriers pour 
le parti socialiste particulièrement fort en Suisse romande. Toutefois, le parti socia-
liste est généralement plus fort dans toutes les classes en comparaison avec la Suisse 

28 Nous décidons de ne pas présenter les résultats pour les élections de 1979, 1987 et 1991, car le nombre 
de répondants est plus limité que dans les autres enquêtes. Les effectifs deviennent faibles pour la Suisse 
romande.

Graphique 5.6 : Probabilités prédites de voter pour le parti socialiste selon la classe 
sociale dans les deux plus grandes régions linguistiques en Suisse 1971-2007 (pour un 
homme d’âge moyen)
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0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

70 %

1971 1975 1995 1999 2003 2007

Socio-culturels
Ouvriers
Petits ind

 
0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

70 %

1971 1975 1995 1999 2003 2007

Socio-culturels
Ouvriers
Petits ind



Partis socialistes et classe ouvrière

100

alémanique. En termes relatifs, l’écart entre ouvriers et petits indépendants n’est donc 
pas plus prononcé en Suisse romande, particulièrement pour 1971 où le soutien des 
indépendants est aussi élevé. Toutefois, ces résultats doivent être pris avec précau-
tion. Le faible nombre de cas pour la Suisse romande a pour conséquence que les 
intervalles de confiance sont particulièrement grands (non montrés). Par conséquent, 
on ne peut être sûr qu’il existe de véritables différences dans les probabilités prédites 
que l’on observe. Des recherches supplémentaires mériteraient d’être menées sur 
cette période, mais elles s’exposeront au manque de données disponibles.

Autriche : un déclin du vote de classe dans les années 1990

En Autriche, la littérature traite généralement de l’évolution du vote de classe en 
présentant le pourcentage du vote des ouvriers pour le parti social-démocrate (SPÖ) 
(Müller et Ulram, 1995 ; Plasser et Ulram, 2000 ; Bischof et Plasser, 2008). Nous 
avons déjà noté à plusieurs reprises la nécessité d’utiliser des mesures relatives du 
vote ouvrier. Cela est d’autant plus important dans le cas autrichien que le déclin 
électoral du parti socialiste y est le plus marqué et le plus continu depuis les années 
1970. Le SPÖ a perdu environ 30 % de son poids entre les années 1970 et les années 
2000. Le retour au pouvoir des partis socialistes à la fin des années 1990 dans de 
nombreux pays européens s’est accompagné généralement d’un sursaut de leur force 
électorale. Ce n’est pas le cas en Autriche. Le graphique 5.7 présente les probabilités 
prédites de voter pour le parti socialiste selon la classe sociale entre 1971 et 2008 
pour un homme d’âge moyen.

En 1971, on observe un fort vote de classe : la probabilité d’un ouvrier d’âge 
moyen de voter socialiste est de 65 % contre 13 % pour un petit indépendant. Douze 
ans après, en 1983, on retrouve la même configuration. Une première phase de déclin 
s’ouvre en 1990. Le vote des ouvriers y est en chute libre. Toutefois, l’écart entre 
ouvriers et indépendants reste relativement stable, étant donné que les petits indépen-
dants accordent également moins de soutien au parti socialiste. Une deuxième phase 
s’ouvre en 2002. La différence dans les probabilités de vote de ces deux classes 
s’affaiblit nettement lors de cette élection. Alors que le vote ouvrier reste stable entre 
1990 et 2002, le soutien des petits indépendants pour le parti socialiste augmente. 
Lors des élections de 2006 et 2008, l’écart entre ouvriers et petits indépendants 
se situe dans un même ordre de grandeur par rapport à 2002. Nous manquons de 
données sur la longue période entre 1990 et 2002, mais il est possible d’identifier les 
années 1990 comme décisives dans le déclin du vote de classe ouvrier.

Le soutien pour le parti socialiste en Autriche reste fortement déterminé par une 
configuration traditionnelle. Comme le montre bien le graphique 5.7  ci-dessous, l’ordre 
des différentes classes dans le vote socialiste reste le même au fil du temps : la classe 
ouvrière soutient le plus le parti socialiste, suivie des classes moyennes salariées, 
puis des petits indépendants et des professions libérales et grands employeurs. 
Contrairement à la Suisse, les spécialistes socio-culturels ne présentent pas un haut 
niveau de soutien pour le parti socialiste. Au sein de la classe moyenne salariée, 
ce sont davantage les managers qui montrent le plus haut niveau de soutien pour le 



101

l’évolution de l’alignement entre ouvriers et Partis socialistes 

SPÖ. L’importance historique des industries nationalisées et la domination des deux 
grands partis (parti socialiste et parti démocrate-chrétien) sur le recrutement des hauts 
fonctionnaires – une caractéristique des fonctions particulière ment développées des 
partis en Autriche (Pelinka, 2005 : 29-30 ; Müller, 1993) – pourraient ne pas être étran-
gères à un tel phénomène. Toutefois, il nous est  difficile de tester empiriquement une 
telle proposition, faute de données sur le secteur de travail public ou privé par exemple.

France : un déclin du vote de classe  
à chercher du côté du parti communiste

Pour la France, nous utilisons un schéma réduit à sept classes, les spécialistes 
techniques et managers étant réunis dans une seule catégorie. Cela permet de 
traiter quatre élections (1978, 1995, 2002 et 2007). De manière complémentaire, 
un schéma à quatre classes est utilisé afin d’inclure dans notre série le premier 
tour de l’élection présidentielle de 1988. Dans les deux cas, l’élection législa-
tive de 1978 sert de point de départ, alors que les analyses suivantes portent 
toujours sur le premier tour des élections présidentielles. Il y a bien entendu des 
différences dans la nature de ces élections, mais celles-ci ne devraient affecter 
que de manière secondaire les différences de classe dans le vote, intérêt de 
notre recherche. Les travaux qui ont systématiquement analysé l’évolution du 
vote de classe en France sur la base de différents types d’élections n’ont pas 
trouvé de variations significatives dans les résultats29. Par rapport à la recherche 

29 Par exemple, Gougou (2012 : 147) arrive aux mêmes résultats concernant l’évolution du vote de classe en 
analysant les élections présidentielles, législatives ou européennes. Le vote de classe ouvrier aux élections 
législatives de 1978 est sensiblement proche de celui pour les élections présidentielles de 1974. De même, 

Graphique 5.7 : Probabilités prédites de voter pour le parti socialiste selon la classe 
sociale en Autriche 1971-2008 (pour un homme d’âge moyen)
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existante, le schéma à sept classes considéré ici permet de prendre en compte 
la spécificité du vote des spécialistes socio-culturels, classe qui n’est normale-
ment pas distinguée. Un schéma des classes avec une logique similaire à celui 
d’Erikson et Goldthorpe est habituellement utilisé dans la littérature sur le cas 
français (Gougou et Mayer, 2013 ; Cautrès et Mayer, 2004 ; Mayer, 2007) ou une 
version beaucoup plus sommaire qui distingue uniquement trois grandes catégo-
ries (Nadeau et al., 2012).

Le graphique 5.8 présente les probabilités prédites de voter pour le parti socialiste 
selon la classe sociale entre 1978 et 2007 pour un homme d’âge moyen. Comme 
précédemment, nous comparons l’évolution du vote ouvrier à celui des petits 
indépendants. La catégorie des professions libérales et grands employeurs présente 
des fluctuations majeures qui pourraient être dues au petit nombre de cas de cette 
catégorie.

Graphique 5.8 : Probabilités prédites de voter pour le parti socialiste selon la classe 
sociale en France 1978-2007 (pour un homme d’âge moyen), schéma à sept classes
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Après être restée à un niveau similaire en 1995 par rapport à 1978, la proba-
bilité des ouvriers de voter socialiste chute nettement lors de l’élection de 2002. 
Elle remonte ensuite lors de l’élection de 2007. Toutefois, cette évolution n’est 
pas propre aux ouvriers. Toutes les classes voient leur probabilité de voter socia-
liste baisser en 2002, puis remonter en 2007. Entre 1978 et 2007, l’écart entre 
ouvriers et petits indépendants reste relativement stable. La probabilité des ouvriers 
de voter socialiste est 1,6 fois supérieure à celle des petits indépendants en 1978. 
Dans les années 2000, elle est 1,7 fois supérieure. En 1995, l’écart entre ces deux 

les différences entre l’élection présidentielle et l’élection législative de 1981 sont extrêmement faibles 
selon ses résultats (Gougou, 2012 : 162-163). À défaut d’autres données disponibles, l’élection législative 
de 1978 constitue une bonne première élection.
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classes antagonistes est même plus important. La différence entre ouvriers et petits 
indépendants reste donc structurante du vote socialiste sur l’ensemble de la période 
analysée.

Le changement important à observer dans le graphique 5.8 concerne les 
 spécialistes socio-culturels. Alors qu’en 1978, la probabilité des ouvriers (ainsi 
que celle des travailleurs des services et employés de bureau) de voter socia-
liste est pratiquement égale à celle des spécialistes socio-culturels, l’écart entre 
ces deux catégories va se creuser par la suite. L’élection de 2002 constitue une 
rupture. Entre 1995 et 2002, le parti socialiste voit son soutien électoral baisser 
dans toutes les classes sociales, mais cette baisse est parmi la plus forte chez les 
ouvriers (-42 %), alors qu’elle est la plus faible chez les spécialistes socio-cultu-
rels (-23 %). Le PS se maintient donc relativement mieux chez les spécialistes 
socio-culturels lors de cette élection, ce qui crée un écart avec les ouvriers. Si 
l’on considérait le vote de classe comme la différence entre spécialistes socio- 
culturels et indépendants – dans le but de saisir de nouvelles oppositions entre 
classes sociales –, alors il serait plus important à la fin de la période analysée, en 
2007, qu’en 1978.

Une analyse complémentaire est menée avec un schéma réduit à quatre classes, 
dans le but d’inclure une élection présidentielle supplémentaire, celle de 1988. 
C’est la seule élection de notre série avec François Mitterrand comme candidat 
du parti socialiste. Les résultats sont présentés dans le graphique A.5.2 en annexe. 
Il est intéressant d’observer que l’écart entre ouvriers de production et indépen-
dants/employeurs est davantage marqué en 1988 qu’en 1978. Le parti socialiste est 
généralement plus fort dans toutes les classes lors de l’élection de 1988, mais l’aug-
mentation du soutien des ouvriers est particulièrement nette. Cela indique donc que 
le vote de classe socialiste ne subit pas un déclin linéaire dans le temps : bien au 
contraire, il y est plus important à la fin des années 1980 qu’à la fin des années 
1970. Ce résultat va dans le sens de l’analyse pour l’élection de 1988 de Boy et 
Mayer (1993 : 175) qui montraient que le vote pour Mitterrand était positivement 
corrélé avec le fait d’être ouvrier, alors qu’il était négativement corrélé avec le fait 
d’être indépendant.

Qu’en est-il maintenant de l’évolution du vote de classe si l’on considère 
ensemble les deux principaux partis de gauche, parti socialiste et parti communiste ? 
Nous avons vu dans la section précédente que c’est surtout le parti communiste 
qui est surreprésenté chez les ouvriers. Le graphique 5.9 présente les probabilités 
prédites de voter pour le parti socialiste et le parti communiste.

En considérant les deux partis de gauche, le vote de classe atteint dans les 
années 1970 des niveaux similaires aux autres pays. La probabilité des ouvriers 
(homme et d’âge moyen) de voter socialiste ou communiste en 1978 se monte à 
65 % contre 24 % pour les indépendants et employeurs. En Autriche, nous avons 
vu plus haut que la probabilité des ouvriers de voter socialiste en 1971 s’élevait 
également à 65 %, contre 13 % pour les petits indépendants. Cette force du vote 
de classe en France en 1978 est due avant tout au parti communiste. Une analyse 
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complémentaire portant uniquement sur le vote communiste indique que la probabi-
lité d’un ouvrier de voter communiste en 1978 est presque cinq fois plus élevée que 
celle d’un indépendant. Dans le cas du vote socialiste, elle est environ une fois et 
demie plus élevée en 1978.

Qu’en est-il de l’évolution au cours du temps ? L’écart des probabilités de voter 
à gauche entre ouvriers et indépendants/employeurs diminue. Deux phases princi-
pales peuvent être identifiées. Le premier recul du vote de classe se produit lors 
des élections de 1988, et reste en 1995 dans un ordre de grandeur comparable. La 
deuxième phase de déclin s’ouvre avec les élections de 2002, pour se prolonger avec 
celles de 2007. Toutefois, déclin ne signifie pas disparition du vote de classe. En 
2007, les ouvriers se distinguent toujours des petits indépendants/employeurs quant 
à leur probabilité de voter à gauche : elle se monte à 29 % contre 17 % chez les 
indépendants et employeurs. Nous avons mis en évidence auparavant que le vote 
ouvrier pour le parti socialiste était plus important en 1988 qu’en 1978. Ce n’est pas 
le cas ici quand on considère ensemble les partis socialiste et communiste. Le fort 
vote ouvrier socialiste en 1988 ne permet pas de compenser le recul du vote ouvrier 
communiste.

Le déclin du vote de classe observé ici confirme les résultats de Gougou (2012) 
sur la base de calculs comparant le vote des ouvriers à celui de la moyenne de l’élec-
torat. Il montre que « le déclin du vote de classe ouvrier pour les partis de gauche 
est un processus continu et progressif, qui débute dès la fin des années 1970 » 
(2012 : 147). Selon ses résultats, l’élection présidentielle de 1981 ne serait pas 
marquée par une augmentation du vote de classe pour les partis de gauche comme 

Graphique 5.9 : Probabilités prédites de voter pour le parti socialiste et le parti commu-
niste selon la classe sociale en France 1978-2007 (pour un homme d’âge moyen), 
schéma réduit à quatre classes
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cela a été discuté parfois dans la littérature. Le vote de classe ouvrier serait déjà plus 
faible lors de la présidentielle de 1981 que lors de la présidentielle de 1974 ou des 
législatives de 1978. Les différences sont toutefois relativement faibles.

Pour la période de 1988 à 2007, le déclin du vote de classe a aussi été mis en 
évidence par Nadeau et al. (2012) qui, à partir de régressions multivariées, montrent 
un affaiblissement du vote ouvrier pour la gauche. De manière intéressante, les 
auteurs présentent le paradoxe suivant : la droite a conservé ses assises électorales 
parmi sa clientèle traditionnelle de cadres supérieurs, de professions libérales et 
d’entrepreneurs, alors que la gauche a perdu le soutien de sa clientèle électorale 
ouvrière au fil du temps.

Nous avons noté auparavant que la division entre ouvriers et indépendants dans 
le vote socialiste reste relativement stable entre 1978 et 2007. Ce n’est pas le cas 
quand on considère le vote pour la gauche dans son ensemble. Ainsi, les raisons du 
déclin du vote de classe ne sont pas à chercher du côté socialiste, mais bien plutôt 
du côté du parti communiste. C’est le vote pour le parti communiste qui permettait 
d’obtenir des différences importantes entre classes dans le vote à gauche. L’écart 
entre ouvriers et petits indépendants dans le vote à gauche en 2007 correspond à peu 
de chose près à celui pour le parti socialiste – la probabilité des ouvriers de voter à 
gauche est 1,7 fois supérieure à celle des indépendants et employeurs. Le déclin du 
vote de classe en France provient donc principalement du déclin électoral du parti 
communiste.

La littérature française a insisté ces dernières années sur la persistance d’un 
clivage entre indépendants et salariés (Cautrès, 2004 ; Cautrès et Mayer, 2010 ; 
Cautrès et Mayer, 2004 : 154-155 ; Mayer, 2003, 2007). Dans les analyses précé-
dentes, nous avons vu que les indépendants restent relativement hostiles à voter 
pour le parti socialiste ou pour l’ensemble de la gauche. Ils continuent ainsi de 
se différencier toujours nettement des salariés, attestant donc de l’existence de 
ce clivage. Toutefois, à y regarder de plus près, le comportement des salariés est 
loin d’être homogène. Certes, le déclin du vote de classe ouvrier provoque un 
rapprochement dans le choix de vote des salariés, comme on peut le voir dans 
le graphique 5.9 pour le vote en faveur de la gauche. Toutefois, si l’on refait la 
même analyse avec le schéma détaillé à sept classes qui intègre les spécialistes 
socio-culturels (graphique A.5.3 en annexe), on constate que ce sont les spécia-
listes socio-culturels qui se détachent particulièrement dans le soutien apporté à la 
gauche. Les autres classes moyennes salariées (spécialistes techniques et managers) 
et les catégories populaires (ouvriers, travailleurs des services, employés de 
bureau) occupent une position intermédiaire entre les spécialistes socio-culturels et 
les indépendants et employeurs. Comme nous l’avions noté auparavant pour le PS, 
cela suggère l’existence d’un clivage entre une catégorie spécifique des salariés 
d’un côté – les spécialistes socio-culturels – et les indépendants/employeurs de 
l’autre.
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3.  un réalignement des ouvriers vers la droite radicale ?

Dans quelle mesure le déclin du vote de classe ouvrier s’est-il traduit par un 
réalignement des ouvriers vers la droite radicale et quand un tel réalignement se 
produit-il ? C’est l’objectif de cette section d’établir l’ampleur de ce phénomène. Si 
un réalignement du vote des ouvriers vers la droite radicale se produit, nous devrions 
observer une augmentation du soutien des ouvriers pour ces partis avec le temps. 
Étant donné que ces partis ont connu généralement une progression électorale, il sera 
important de saisir dans quelle mesure une telle progression recoupe une dimension 
de classe spécifique. Leur progression devrait être ainsi particulièrement concentrée 
parmi les ouvriers.

Le phénomène de réalignement du vote des ouvriers vers la droite radicale ou 
encore la prolétarisation de l’électorat de la droite radicale ont souvent été discutés 
dans la littérature (pour des comparaisons sur plusieurs pays européens dans les 
années 2000, voir Norris, 2005 : chapitre 6 ; Oesch, 2008 ; Spier, 2010). Toutefois, 
comme le remarquait Arzheimer (2013 : 82), nous manquons d’évidence empirique 
portant sur des comparaisons dans le temps et dans l’espace. Partant de ce manque, 
cette section poursuit donc un double but longitudinal et comparatif. Les trois pays 
Suisse, Autriche et France que nous étudions ici sont très intéressants pour une étude 
comparative. En effet, l’UDC et le FPÖ ont été considérés comme des exemples de 
transformation réussie de partis existants, alors que le Front national a constitué une 
source d’inspiration pour les partis de droite radicale en Europe. Pourtant, si l’on veut 
s’interroger sur l’évolution de leur soutien électoral en termes de classes sociales, il 
faut remarquer que ces partis ont des bases électorales différentes au départ. L’UDC 
est historiquement un parti de paysans et de petits artisans. Le FPÖ est un parti issu 
du camp nationaliste allemand (troisième « Lager » autrichien), partisan de la consti-
tution d’une grande Allemagne et lié par la suite aux nazis. Sa base sociale a été 
identifiée généralement comme celle des paysans, petits indépendants et professions 
libérales, proche ainsi de celle du parti conservateur (ÖVP), mais à la différence que 
ses éléments défendent des positions nationalistes et anticléricales (Pelinka, 2005 : 
23-24 ; Plasser et Ulram, 2000 : 230-231). Il faut aussi relever l’ancrage du FPÖ 
dans des milieux très spécifiques comme les corporations étudiantes et les organisa-
tions sportives nationalistes allemandes (Pelinka, 2005 : 23). Il est toutefois difficile 
de déterminer avec précision la base sociale du FPÖ selon les époques, car dans 
les années 1980, il poursuit une stratégie de modernisation vers un parti de droite 
libérale (Meret, 2009 : 186).

L’étude de la prolétarisation de l’électorat de ces partis n’implique donc pas 
toujours les mêmes changements. Par conséquent, il faudra considérer l’évolution 
du vote ouvrier par rapport à leur base sociale historique. Les mêmes analyses 
que dans la section précédente sont effectuées, mais cette fois avec le vote pour la 
droite radicale (oui/non) comme variable dépendante. À nouveau, les résultats sont 
présentés sous forme de probabilités prédites du vote pour la droite radicale selon la 
classe sociale pour un homme d’âge moyen (35-64 ans). Les analyses de régression 
sont disponibles en annexe dans les tableaux A.5.10 à A.5.12.
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Suisse : un réalignement marqué du vote ouvrier vers la droite radicale

Le cas suisse indique un réalignement des ouvriers vers l’UDC. Le graphique 5.10 
présente les probabilités prédites de voter pour la droite radicale. Une différence 
marquée entre les deux élections des années 1970, et celles des années 1990 et 
2000 peut être observée. En 1971 et en 1975, ce sont les petits indépendants qui 
soutiennent le plus l’UDC, loin devant toutes les autres classes. Dès 1995, les 
probabilités des trois catégories populaires (ouvriers de production, travailleurs des 
services et employés de bureau) augmentent fortement, et ce mouvement se poursuit 
jusqu’en 2007. Les ouvriers de production se rapprochent du comportement de 
vote des petits indépendants : en 1971, il y avait un net écart dans les probabilités 
prédites de ces deux catégories de voter UDC, mais en 2003 et en 2007, elles sont 
extrêmement proches. Le réalignement ne concerne pas seulement les ouvriers de 
production, mais bien toutes les catégories populaires, donc aussi les travailleurs 
des services et les employés de bureau.

Graphique 5.10 : Probabilités prédites de voter pour l’UDC selon la classe sociale en 
Suisse 1971-2007 (pour un homme d’âge moyen)
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On assiste donc bien à une prolétarisation de l’électorat de l’UDC. Certes, l’UDC 
augmente aussi son soutien parmi les managers, mais la progression y est bien 
plus limitée que dans le cas des ouvriers. On passe donc d’un parti essentiellement 
soutenu par les agriculteurs et les petits indépendants, à un parti soutenu à la fois par 
ce dernier groupe et la classe ouvrière au sens large (pour une conclusion similaire 
sur la période entre 1995 et 2003, voir Kriesi et al., 2005).

En guise de synthèse, le graphique 5.11 présente une comparaison de la progres-
sion électorale de l’UDC et du PS selon la classe sociale. Sur la base des probabi-
lités prédites montrées précédemment (donc toujours pour un homme d’âge moyen), 
nous divisons la probabilité de voter UDC dans les années 2000 (moyenne de 2003 
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et 2007) par la probabilité de voter UDC dans les années 1970 (moyenne de 1971 
et 1975). Nous pouvons ainsi montrer la progression électorale de ce parti dans 
les différentes classes sociales au moyen d’un facteur de multiplication. Le même 
exercice est refait pour le parti socialiste.

Alors que l’UDC a multiplié son score électoral par trois en moyenne, elle l’a 
multiplié par six chez les ouvriers de production, par sept chez les travailleurs des 
services et par huit chez les employés de bureau. La progression de l’UDC a donc 
un net aspect de classe. L’évolution électorale du PS montre que celui-ci a connu 
un déclin plus fort qu’en moyenne dans la classe ouvrière au sens large (travailleurs 
des services, ouvriers de production et employés de bureau) – division par deux 
ou presque de sa force électorale –, alors qu’il s’est maintenu ou a progressé dans 
la classe moyenne salariée et parmi les indépendants et employeurs. L’évolution 
électorale du PS peut être qualifiée de déprolétarisation et l’évolution électorale de 
l’UDC de prolétarisation. Il y a un effet miroir de leur évolution en termes de classe.

Autriche : des employés aux ouvriers  
dans la base de classe de la droite radicale

Le graphique 5.12 présente les probabilités prédites de voter pour la droite radicale 
en Autriche selon la classe sociale30. À gauche se trouvent les probabilités prédites 
de deux classes populaires (ouvriers de production et travailleurs des services) et 

30 Contrairement aux autres analyses, nous choisissons de présenter la probabilité de voter pour la droite 
radicale dans deux graphiques différents, cela pour des questions de lisibilité.

Graphique 5.11 : Évolution du soutien pour l’Union démocratique du centre (UDC) 
et le parti socialiste (PS) selon la classe, comparaison entre 1971/1975 et 2003/2007, 
montrée par un facteur de multiplication
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L’axe vertical montre l’augmentation moyenne de l’UDC ou du PS. L’UDC a multiplié son score 
électoral par 3 en moyenne entre les années 1970 et les années 2000, mais par 1,6 chez les petits 
indépendants et par 6 chez les ouvriers. Les résultats portent toujours sur la catégorie des hommes 
d’âge moyen.
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de deux segments des classes moyennes salariées (spécialistes socio-culturels 
et techniques). À droite sont représentées les probabilités prédites des employés 
de bureau, managers et petits indépendants. Dès 2006, le vote pour le parti de la 
liberté est montré ensemble avec le vote pour l’Alliance pour l’avenir de l’Autriche 
(BZÖ) – parti issu en 2005 d’une dissidence du FPÖ.

Avant 1990, le FPÖ est un parti qui a surtout les faveurs des employés, ou de 
ceux que l’on aurait typiquement appelés les « cols blancs ». Le graphique de droite 
montre que ce sont les employés de bureau et managers qui le soutiennent le plus 
en 1971, les employés de bureau et spécialistes techniques en 1983. Quant aux 
petits indépendants, contrairement au cas de l’UDC en Suisse, ils ne soutiennent 
pas particulièrement le FPÖ en 1971 et 198331. Le graphique de gauche indique que 
les ouvriers de production et travailleurs des services soutiennent le moins le FPÖ 
au début de la période. Dès 1990, la transformation de la base sociale de l’électorat 
de la droite radicale autrichienne se dessine : ce sont les ouvriers qui remplacent les 
« cols  blancs »  comme  la  classe  soutenant  le  plus  le  FPÖ. Cette  analyse  confirme 
le résultat de Plasser et Ulram (2000 : 230-231) qui identifient, sur la base d’une 
autre catégorisation, une transformation de l’électorat du FPÖ au début des années 
1990 : alors qu’en 1986, celui-ci est encore essentiellement dominé par des classes 
moyennes d’employés urbains, une augmentation de la part des ouvriers au détri-
ment des employés bien formés peut être constatée dès les élections de 1990 et 
1994.

En 2006, les ouvriers sont rejoints par les travailleurs des services. En 2008, 
les ouvriers sont devancés par les travailleurs des services, employés de bureau et 
spécialistes techniques. Toutefois, il faut rester prudent sur les conclusions à tirer 
concernant l’élection de 2008 : les informations à disposition pour construire la 
position de classe des répondants diffèrent des années précédentes et le nombre 
de cas est plus faible.

31 Les professions libérales et grands employeurs ne sont pas représentés dans le graphique en raison du 
faible nombre de cas.

Graphique 5.12 : Probabilités prédites de voter pour le FPÖ/BZÖ selon la classe sociale 
en Autriche 1971-2008 (pour un homme d’âge moyen)
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Si l’on compare dans le graphique 5.13 les probabilités prédites des élections 
des années 1970-1980 (moyenne de 1971 et 1983) et des années 2000 (moyenne 
de 2002 et 2006), on voit encore une fois clairement que la progression électorale 
du FPÖ a été concentrée parmi les ouvriers de production et les travailleurs des 
services. La progression a aussi été plus importante que la moyenne chez les profes-
sions libérales et grands employeurs, mais il faut être prudent avec ce résultat étant 
donné le faible nombre de cas pour cette catégorie.

Graphique 5.13 : Évolution du soutien pour le parti de la liberté autrichien (FPÖ) 
et le parti socialiste autrichien (SPÖ) selon la classe, comparaison entre 1971/1983 
et 2002/2006, montrée par un facteur de multiplication 
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Note : L’axe vertical montre l’augmentation moyenne du FPÖ et du SPÖ. Le FPÖ a multiplié par 
deux son score électoral en moyenne entre les années 1970-1980 et les années 2000, mais par 
presque six parmi les ouvriers. Les résultats portent toujours sur la catégorie des hommes d’âge 
moyen. Pour 2006, il s’agit du vote pour le FPÖ et le BZÖ.

Légende : voir la note en dessous du graphique 5.11.

Dans le cas de l’évolution électorale du SPÖ, on ne peut pas parler de déprolétari-
sation de son électorat comme dans le cas du parti socialiste en Suisse. La baisse du 
score électoral du parti social-démocrate n’a pas été plus prononcée chez les ouvriers 
de production et travailleurs des services que dans la moyenne de  l’électorat : elle 
a été divisée dans les deux cas par 1,4 (multiplication par 0,7). Le parti social- 
démocrate souffre donc d’un déclin général de popularité qui ne touche pas parti-
culièrement la classe ouvrière. De toutes les classes, ce sont seulement les petits 
indépendants et professions libérales/grands employeurs qui se différencient vérita-
blement : le SPÖ a maintenu son assise – à un faible niveau – voire a progressé dans 
ces deux classes. En Suisse, nous avons noté auparavant davantage de variations 
par rapport à la moyenne : la baisse du vote socialiste y est plus prononcée qu’en 
moyenne chez les ouvriers de production et elle y est moins forte qu’en moyenne 
chez les classes moyennes salariées. Le changement de la base électorale de la droite 
radicale et du parti socialiste en Autriche ne reflète donc pas la situation de miroir 
que nous avons observée pour la Suisse.
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France : une prolétarisation de l’électorat du Front national

L’élection présidentielle de 1988 sert de point de départ pour notre analyse. C’est 
dans les années 1980 que le Front national décolle électoralement, avec les élections 
européennes de 1984 comme tournant (Camus, 1997). Le graphique 5.14 présente 
les probabilités prédites de voter pour le Front national avec un schéma réduit à 
quatre classes qui permet de couvrir tous les premiers tours des élections présiden-
tielles de 1988 à 2007.

Graphique 5.14 : Probabilités prédites de voter pour le Front national selon la classe 
sociale en France 1988-2007 (pour un homme d’âge moyen)
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Une hiérarchie dans le soutien des classes sociales peut être mise en évidence 
sur l’ensemble de la période : les catégories populaires (ouvriers de production, 
travailleurs des services et employés de bureau) présentent les plus fortes probabi-
lités de voter pour le Front national ; la classe moyenne salariée (spécialistes socio- 
culturels et techniques, managers) les probabilités les plus faibles. Les indépendants 
et employeurs oscillent entre ces deux pôles. Parmi les classes populaires, ce sont 
avant tout les travailleurs des services qui présentent le niveau de soutien le plus 
élevé – une analyse complémentaire indique que le soutien des employés de bureau 
est plus proche de celui des ouvriers de production.

En 1988, l’écart entre les catégories populaires et la classe moyenne salariée dans 
le soutien au Front national existe déjà, mais il va encore se creuser par la suite. 
Alors que le FN stagne dans la classe moyenne salariée en 1995 et 2002, il augmente 
nettement son score auprès des catégories populaires. En 1988, la probabilité des 
ouvriers de voter FN est 1,3 fois plus élevée que celle de la classe moyenne salariée. 
En 1995 et 2002, elle est 1,6 et 1,7 fois plus élevée, puis elle est de 1,8 en 2007. 
La progression électorale du FN ne se fait donc pas de manière uniforme dans toutes 
les classes sociales.
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Les petits indépendants et employeurs apportent périodiquement un soutien 
important au Front national. C’est le cas lors de l’élection présidentielle de 2002, 
lors de laquelle Jean-Marie Le Pen s’est qualifié pour le second tour : le Front 
national y est autant choisi par les ouvriers que par les petits indépendants et 
employeurs. La progression du Front national entre 1995 et 2002 est particulière-
ment marquée parmi cette classe sociale. Une telle configuration pour les élections 
de 2002 confirme les résultats de Cautrès (2004) et Mayer (2003, 2007). Le succès 
électoral du Front national en 2002 provient donc moins de sa capacité à obtenir du 
soutien ouvrier, que de sa capacité à rassembler une coalition composé d’électeurs 
provenant de différentes classes, coalition qu’on peut associer à l’idée de « formule 
gagnante » de Kitschelt et McGann (1995). Cet appui périodique des petits indépen-
dants et employeurs constitue une différence par rapport à la Suisse où le soutien des 
petits indépendants pour l’UDC est très stable.

4.  des diFFérences de classe Plus marquées dans l’aBstention ?

Après avoir analysé le réalignement (partiel) des ouvriers vers les partis de droite 
radicale, nous devons maintenant prendre en compte la possible abstention crois-
sante des ouvriers. Si le lien entre ouvriers et partis socialistes s’affaiblit générale-
ment, alors il n’est pas à exclure que des différences de classe plus marquées dans 
l’abstention puissent être observées. Cette section adopte une perspective quelque 
peu différente des précédentes. Jusqu’à présent, nous nous sommes concentrés 
uniquement sur les ouvriers qui participent aux élections.

Un biais de classe a généralement été identifié dans la participation électorale 
(Lipset, 1963 ; Verba et al. 1978, Korpi, 1983) : les classes supérieures sont davantage 
conscientes de leurs propres intérêts et mieux informées que les classes ouvrières, et 
vont de fait avoir tendance à utiliser de manière plus systématique leur droit de vote 
que les classes inférieures. Pacek et Radcliff (1995 : 138) considèrent que « higher-
status citizens are “core” voters – they turn out with a high and roughly constant 
probability. Lower-status individuals, conversely, are “peripheral” voters – the 
chance that they will vote is less, and it varies from election to election ». Pour  la 
période de la fin des années 1990, Oesch (2006 : 184-185) montre par exemple pour 
la Suède et la Suisse une telle dimension hiérarchique de la participation : les classes 
les moins avantagées ont une plus faible probabilité de voter que les classes les plus 
avantagées. Surtout, il montre pour la Suisse que l’impact de la classe sociale sur la 
participation persiste même sous contrôle de l’intérêt politique, une variable forte-
ment liée à la motivation de voter (Oesch, 2006 : 189-190). La classe s’avère donc 
un déterminant important de la participation.

Toutefois, une telle distorsion de classe est susceptible de connaître des varia-
tions importantes entre pays, car l’influence de ressources collectives peut forte-
ment varier. Verba et al. (1978) expliquent l’importance de l’institutionnalisation 
des clivages via des organisations collectives qui diminuent les différences de 
classe : « Where there is explicit contestation among social groups and where that 
contestation is reflected in the institutional structure of politics, the implicit class 
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bias in political activity can be diminished »  (Verba  et al., 1978 : 307). Korpi 
(1983 : 57ss.) met en évidence l’importance de ressources collectives sous la forme 
d’organisations du mouvement ouvrier. Il montre une corrélation entre la participa-
tion électorale et le taux d’organisation syndicale. C’est en Suède et en Autriche, 
deux pays où ce taux est très important, que les différences de classe dans la partici-
pation sont aussi les moins fortes. Cette importance du taux d’organisation syndicale 
pour saisir les différences entre pays a été confirmée par la suite dans d’autres études 
(Radcliff et Davis, 2000 ; Gray et Caul, 2000 ; Freitag, 1996).

Si la relation entre ouvriers et partis socialistes s’affaiblit, il se pourrait qu’on 
observe une augmentation dans le temps des différences de classe dans la partici-
pation. Les distorsions de classe dans la décision de voter sont une conséquence 
logique de disparités de ressources socio-économiques. Seule l’existence de partis 
(et d’organisations syndicales) mobilisant des intérêts de classe permet de contre-
carrer de telles tendances. Une moindre mobilisation des ouvriers par les partis 
socialistes pourrait ainsi mener logiquement à une augmentation des différences de 
classe dans la participation. Loin de perdre son impact pour expliquer des compor-
tements politiques, la classe pourrait ainsi devenir plus importante dans la décision 
de se rendre aux urnes que dans le choix du parti. Il a d’ailleurs été postulé dans la 
littérature, sur la base de l’étude des États-Unis, que ces deux phénomènes sont liés : 
à la faiblesse du vote de classe correspondent de fortes différences de classe dans la 
participation électorale (Verba et al., 1978). Analysant les changements du vote de 
classe entre les années 1930 et les années 1990, Weakliem et Heath (1999) confir-
ment une telle corrélation pour les États-Unis, mais montrent pour la France et la 
Grande-Bretagne que les votants du parti communiste et du parti travailliste ont un 
profil davantage ouvrier que les abstentionnistes.

Les changements du vote de classe ouvrier s’effectuent aussi dans un contexte 
marqué par une augmentation de l’abstention électorale. Le déclin de la participa-
tion électorale est toutefois relativement récent (Blais, 2007 ; Wattenberg, 2000). 
Les années 1990 sont décisives à cet égard. Blais (2007 : 624) montre que dans les 
années 1970 et 1980, la participation aux élections législatives nationales dans une 
trentaine de démocraties se monte en moyenne à plus de 80 %, alors qu’elle descend 
à 78,4 % dans les années 1990 et à 73,9 % pour la première moitié des années 2000. 
Wattenberg (2000) indique pour les pays de l’OCDE que le déclin de la participation 
n’est pas linéaire depuis la Seconde Guerre mondiale, mais se concentre depuis la 
fin des années 1980. Il en conclut en 2000 que « turnout decline as a general feature 
of advanced industrialized societies is mostly a phenomenon of the last dozen years » 
(Wattenberg, 2000 : 74). Dans un tel contexte, on peut se demander si le déclin de 
la participation a une dimension de classe marquée ou bien s’il touche de manière 
égale les différentes classes sociales.

Comme dans les sections précédentes, nous effectuons des régressions logistiques 
binomiales avec une base de données fusionnées pour toutes les élections disponibles, 
avec la participation aux dernières élections nationales (oui/non) comme variable 
dépendante. Les sondages post-électoraux contiennent toujours une question de ce 
type, alors que les sondages sociaux utilisés (« Sozialer Survey » et « European Social 
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Survey ») contiennent toujours une question sur la participation à la dernière élection 
nationale32. La classe est utilisée comme variable indépendante, de même que l’âge 
et le sexe comme variables de contrôle. L’année d’élection est entrée dans le modèle, 
de même qu’un terme d’interaction entre l’année d’élection et la classe. Les résultats 
sont présentés à nouveau sous la forme de probabilités prédites. Les résultats détaillés 
des régressions sont disponibles dans les tableaux A.5.13 à A.5.15 en annexe.

Les enquêtes post-électorales tendent généralement à surestimer la participa-
tion aux élections. Cela s’explique par le fait que les votants vont avoir tendance à 
davantage participer au sondage (surreprésentation des votants dans l’échantillon) et 
que les non-votants, pour différentes raisons, vont avoir tendance à rendre compte 
de manière inexacte de leur participation réelle, en indiquant qu’ils ont participé à 
l’élection en question (« overreporting »)  (Sciarini et al., 2012). Dans le cas suisse 
particulièrement, on observe d’importantes différences entre le taux de participation 
effectif et celui provenant des sondages dans les années 1990 et 2000. Alors que la 
surestimation de la participation dans les sondages n’atteignait que quelques points 
dans les années 1970, elle s’élève à presque vingt points dans les années 1990 et 
200033. En réalité, la participation aux élections fédérales a baissé en Suisse depuis 
les années 1970 – malgré un rebond dans les années 2000 –, mais les enquêtes 
électorales indiquent plutôt une stabilité. Sur la base du cas suisse, nous avons donc 
choisi de pondérer les données par le taux de participation effectif aux dernières 
élections. Cela a pour but premier de représenter de manière plus réaliste l’évolution 
de la participation électorale en Suisse, étant donné que la configuration de change-
ment de la participation n’est pas reflétée par le sondage. Toutefois, ce constat ne 
change rien pour notre principal point d’intérêt, à savoir l’évolution du différentiel 
de classe. Les analyses ont été répliquées sans la pondération pour tous les pays, et 
les résultats n’indiquent pas de variations significatives.

Suisse : des différences de classe déjà importantes dans les années 1970

La Suisse a connu depuis la période de l’après-guerre un taux d’abstention marqué. 
Cela peut s’expliquer pour plusieurs raisons : les élections parlementaires n’ont pas eu 
d’incidence sur la composition partisane du gouvernement depuis l’établissement de 
la formule magique en 1959 et les électeurs peuvent en raison de la démocratie directe 
s’exprimer régulièrement sur des sujets d’importance dans les urnes (Kriesi, 1998 b ; 
Sciarini, 2011). Malgré le niveau généralement bas, il y a eu une légère hausse de 
la participation électorale dans les années 2000, qui  correspond à une période de 
polarisation de la politique suisse et à une remise en question de la formule magique, 
notamment lors de l’élection de 2003 avec l’attribution d’un deuxième siège pour 
l’UDC au détriment du PDC (Sciarini, 2011 ; Giugni et Sciarini, 2008).

32 La seule exception concerne l’élection autrichienne de 1990 où l’absence de sympathie partisane est 
utilisée comme proxy pour l’abstention. Cela n’est de loin pas idéal, mais à défaut d’autres données pour 
l’Autriche du milieu des années 1980 au début des années 2000, nous préférons présenter ce résultat. Dans 
tous les cas, les analyses qui suivent montrent des différences dans la participation des classes sociales entre 
les élections de 1971 et 1983 d’une part, et les élections de 2002 et 2006 d’autre part.
33 En France et en Autriche, la différence maximale tourne autour des dix points.
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Le graphique 5.15 présente les probabilités prédites de participer selon la classe 
sociale pour un homme d’âge moyen. Une claire structure hiérarchique se dessine 
sur l’ensemble de la période : les spécialistes socio-culturels et les professions 
libérales/grands employeurs votent le plus, alors que les ouvriers de production et 
les travailleurs des services votent le moins. La différence est d’environ vingt points 
entre ces deux groupes. Les employés de bureau et les petits indépendants occupent 
une position intermédiaire. La forte participation des spécialistes socio-cultu-
rels,  aux  côtés  de  la  « bourgeoisie  traditionnelle »,  confirme  les  résultats  d’Oesch 
(2006 : 187) qui décrivait les spécialistes socio-culturels comme des « votants 
particulièrement consciencieux ».

Graphique 5.15 : Probabilités prédites de voter selon la classe sociale en Suisse 1971-
2007 (pour un homme d’âge moyen)
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La participation électorale a chuté dans toutes les classes : les spécialistes 
socio-culturels comme les ouvriers votent moins dans les années 2000 que dans 
les années 1970. Cependant, entre 1971 et 2007, le déclin de la participation est 
davantage marqué pour les ouvriers (-38 %) que pour les spécialistes socio-culturels 
(-27 %). Dans les années 1970, les spécialistes socio-culturels ont une probabilité 
de voter environ 1,3 fois supérieure à celle des ouvriers, dès 1995 elle est d’environ 
1,5 fois supérieure.

Nous avons montré ici uniquement les probabilités prédites pour un homme d’âge 
moyen. Mais qu’en est-il des femmes ? La Suisse a ceci de spécifique que le droit 
de vote a été accordé aux femmes de manière très tardive en comparaison interna-
tionale. C’est lors des élections fédérales de 1971 que les femmes ont pu participer 
pour la première fois sur le plan national. La participation électorale des femmes 
a été décrite comme plus faible que celle des hommes en Suisse, alors que c’est 
souvent le contraire dans d’autres pays (Oesch, 2006). On peut ainsi se demander si 
l’attribution tardive du droit de vote a aussi des répercussions sur les différences de 
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classe. Comme pour les hommes, le graphique 5.16 montre les probabilités prédites 
des femmes de participer aux élections fédérales. Généralement, le niveau de parti-
cipation des femmes est plus faible que celui des hommes, mais les différences entre 
classes sont plus prononcées. En ce qui concerne l’évolution, le différentiel de classe 
reste relativement stable : en 2007 comme en 1971, les spécialistes socio-culturels 
ont une probabilité 1,7 supérieure de voter que les ouvrières.

Graphique 5.16 : Probabilités prédites de voter selon la classe sociale en Suisse 1971-
2007 (pour une femme d’âge moyen)
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Il est instructif de comparer la Suisse au cas des États-Unis. Les chercheurs ont 
généralement noté que les différences de classe dans le choix des partis politiques 
sont plus faibles aux États-Unis que dans les autres démocraties capitalistes occiden-
tales, mais que les différences de classe dans la décision de participer y sont plus 
fortes (Verba et al., 1978 ; Weakliem et Heath, 1999 ; Manza et Brooks, 1999 : 27 ; 
Kerbo et Gonzales, 2003). En ce qui concerne le changement dans le temps, les 
observateurs n’ont pas noté d’augmentation de différences de classe que ce soit entre 
1964 et 1988 avec une mesure des revenus (Leighley et Nagler, 1992), ou entre 1960 
et 1992 en termes de classes sociales (Manza et Brooks, 1999 : 186, 298), cela à une 
période où la participation a généralement reculé. Dans le cas suisse, nous avons vu 
que les différences de classe dans la participation sont déjà élevées dans les années 
1970. Ces différences ont tendance à augmenter quelque peu pour les hommes, et à 
rester stables pour les femmes. Il n’y a pas de tendance générale à une augmentation 
du différentiel de classe. Cette constatation semble indiquer que là où les différences 
entre classes sociales sont déjà importantes, comme aux États-Unis, c’est plutôt une 
configuration de stabilité qui prévaut.

Les ouvriers sont moins nombreux à voter par rapport aux classes plus aisées, 
mais la situation n’a pas changé fondamentalement. Gottraux et Péchu (2011) ont 
raison de mettre en évidence l’importante abstention des ouvriers en Suisse, mais le 
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changement le plus important du vote ouvrier en Suisse concerne davantage le réali-
gnement vers l’UDC que l’abstention croissante. À cette dimension déjà fortement 
hiérarchique de la participation des classes sociales en Suisse viennent s’ajouter 
des différences de classe en termes d’obtention des droits politiques. Dans les pays 
européens, il existe généralement un biais de classe dans la composition de l’élec-
torat : les travailleurs étrangers, qui ne disposent pas de droits politiques, se situent 
plus souvent dans le bas de la hiérarchie de classe que dans le haut (Oesch, 2006 : 
181). Ce biais est encore amplifié en Suisse par la part élevée de population étran-
gère (Oesch, 2006 : 180-182). Ainsi, un quart des ouvriers de production qualifiés et 
40 % des ouvriers de production non qualifiés sont des étrangers et ne possèdent pas 
le droit de vote au niveau national (Oesch, 2006 : 182). La représentation des intérêts 
de classe en Suisse est donc profondément inégalitaire : les classes ouvrières ont 
beaucoup moins de probabilités d’avoir le droit de vote que les classes supérieures, 
et quand elles disposent de ce droit, elles se mobilisent beaucoup moins que les 
classes supérieures.

Autriche : un différentiel de classe dans la participation  
qui devient important

En Autriche, une tendance au déclin linéaire de la participation électorale depuis 
1945 peut être observée (Haerpfer, 1997). Dans les premières années d’après-guerre, 
la participation aux élections législatives nationales était en moyenne de 96 %, elle 
passe sous le seuil des 90 % lors des élections de 1990 (86,1 %), puis sous la barre 
des 80 % lors des élections de 2006 avec 78,5 % de participation (Haerpfer, 1997).

Le graphique 5.17 présente les probabilités prédites pour l’Autriche34. Le cas de 
l’Autriche confirme l’analyse de Korpi (1983) pour le début de la période analysée. 
Lors des élections de 1971 et 1983, le différentiel de classe dans la participation 
politique est pratiquement inexistant. Les probabilités des différentes classes sont 
extrêmement proches. Ce résultat contraste fortement avec celui de la Suisse, où il 
existe déjà en 1971 des différences notables entre la participation d’un ouvrier et 
celle d’un spécialiste socio-culturel.

Le graphique montre que les probabilités s’éloignent les unes des autres au fil 
du temps. Des différences entre classes commencent à apparaître en 1990, pour 
s’accroître fortement en 2002 et 2006. Alors que le vote des classes moyennes 
salariées (par exemple des spécialistes socio-culturels et techniques) reste dans le 
même ordre de grandeur dans les années 2000 par rapport à 1983 et 1990, la partici-
pation des ouvriers et des travailleurs des services chute dans les années 2000, créant 
ainsi d’importants différentiels de classe. Ainsi, la baisse de la participation électo-
rale a une forte dimension de classe en Autriche : elle a été particulièrement marquée 
au sein des catégories populaires.

34 Pour des raisons de lisibilité, les probabilités prédites pour les grands employeurs/professions libérales et 
employés de bureau ne sont pas représentées. Pour observer le comportement des classes qui participent le 
plus, on se reportera aux spécialistes socio-culturels. Nous avons vu dans le cas suisse que c’était la classe 
qui participait le plus, aux côtés de la « bourgeoisie traditionnelle ».
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La dernière élection de 2008 laisse une impression contrastée. Les deux catégo-
ries des classes moyennes salariées présentent une baisse très nette de leur parti-
cipation lors de cette élection. Il en résulte une différence avec les ouvriers moins 
marquée qu’en 2002 et 2006. Toutefois, il faut être prudent sur ce changement. Nous 
avons déjà noté plus haut le nombre de cas plus faible pour l’élection de 2008 et les 
informations différentes à disposition concernant la position de classe. Des analyses 
pour les élections autrichiennes futures diront si l’élection de 2008 constitue vérita-
blement un tournant.

France : l’émergence de différences entre classes

Le graphique 5.18 montre les probabilités prédites pour la France. Un schéma 
réduit à quatre classes est utilisé afin de couvrir un maximum d’élections possibles.

Lors de l’élection législative de 1978, les probabilités de participer sont très 
proches entre les différentes classes sociales. En 1988, un décrochage se fait pour 
les ouvriers de production. Il y a une baisse de la participation de toutes les classes 
sociales, mais elle est particulièrement marquée pour les ouvriers de production. 
En 1995, les autres classes semblent rejoindre la plus faible participation des 
ouvriers (à l’exception des indépendants et employeurs), si bien que les diffé-
rences de classe y sont moins nettes. En 2002, la participation de toutes les classes 
chute. Le taux de participation lors du premier tour de l’élection présidentielle est 
 d’ailleurs le plus faible de toute l’histoire de la ve République. Toutefois, la chute 
est très forte pour les travailleurs des services et employés de bureau, ainsi que 
les indépendants et employeurs. La participation remonte fortement en 2007, mais 
ce n’est pas le cas pour les ouvriers. En 2007, comme en 1988, les ouvriers se 

Graphique 5.17 : Probabilités prédites de voter selon la classe sociale en Autriche 1971-
2008 (pour un homme d’âge moyen)
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distinguent nettement de toutes les autres classes par une plus faible probabilité de 
participer.

Il y a donc des différences de classe importantes qui apparaissent depuis 1988 
dans la participation en France. Certes, ces différences sont davantage fluctuantes 
que dans le cas autrichien, mais elles indiquent de manière répétée un décrochage de 
la participation de la classe ouvrière au sens large, que ce soit en 1988 et 2007 pour 
les ouvriers de production ou en 2002 pour les travailleurs des services et employés 
de bureau.

À cette analyse de la participation électorale, il faut ajouter les fortes inégalités 
sociales qui persistent en France dans l’inscription sur les listes électorales. Nos 
données ne permettent pas de saisir ce phénomène, étant donné que les enquêtes 
électorales françaises portent sur un échantillon représentatif des électeurs inscrits. Il 
se pourrait que les différences de classe soient bien plus importantes que ce que nous 
avons montré ici. En effet, pour exercer son droit de vote en France, un citoyen doit 
s’inscrire sur les listes électorales. L’inscription relève d’une « démarche individuelle 
et volontaire des citoyens, contrairement à ce qui se pratique dans de nombreux pays 
européens » (Verrier, 2007 : 63). Depuis 2001, les jeunes ayant dix-huit ans doivent 
être inscrits automatiquement sur les listes électorales par les mairies, mais en cas 
de déménagement par exemple il est nécessaire de se réinscrire (Verrier, 2007 ; Pan 
Ke Shon, 2004). Il est évalué que seule 90 % de la population totale en âge et en 
droit de voter est inscrite sur les listes électorales, un taux qui reste stable depuis les 
années 1980 (Verrier : 63). L’inscription sur les listes électorales est fortement struc-
turée socialement : elle est moins probable chez les revenus modestes, les chômeurs, 
ainsi que les personnes à faible capital scolaire (Pan Ke Shon, 2004). Braconnier et 

Graphique 5.18 : Probabilités prédites de voter selon la classe sociale en France 1978-
2007 (pour un homme d’âge moyen)
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Dormagen (2007) montrent que l’exclusion de la possibilité d’exercer son droit de 
vote peut atteindre jusqu’à 50 % dans les quartiers populaires, en raison de la non-ins-
cription  et  aussi  de  la  « mal-inscription »  des  citoyens.  Braconnier  et  Dormagen 
sont ainsi bien moins optimistes que Verrier sur la stabilité du taux d’inscription. 
Depuis les années 1980, ils notent un déclin de l’inscription sur les listes électo-
rales dans les quartiers populaires. Le nombre d’inscrits sur les listes électorales dans 
certains quartiers populaires a été divisé par deux depuis les années 1970. Dans la 
cité des Cosmonautes dans la banlieue nord de Paris où ces chercheurs ont effectué 
une vaste enquête de terrain, ils évaluent qu’en tenant compte des  non- inscrits, il 
y a deux à trois fois moins de votants dans les années 2000 que dans les années 
1970 (Braconnier et Dormagen, 2007). Les auteurs en concluent que le non-vote est 
devenu un comportement électoral majoritaire dans certains quartiers populaires. Ces 
résultats attestent donc, de manière plus poussée que les nôtres, d’une augmentation 
des différences de classe dans la participation électorale.

5.  conclusion

Ce chapitre avait pour objectif d’examiner l’évolution de l’alignement entre 
ouvriers et partis socialistes. Sur la base de deux critères, nous avons pu observer 
des différences entre pays. C’est en Suisse que le déclin du vote ouvrier pour le 
parti socialiste a été le plus fort. En Autriche, en Grande-Bretagne et en Allemagne, 
un déclin a aussi pu être constaté mais d’ampleur plus faible. En France, un déclin 
s’est également produit, mais à un faible niveau, étant donné le fort caractère inter-
classiste du parti socialiste français.

Après avoir étudié deux élections uniquement dans la section 5.1, nous avons pu 
couvrir l’ensemble de la période en Suisse, en Autriche et en France. Les résultats 
ne changent pas les conclusions que nous avons tirées. En Suisse, l’élection de 1975 
est représentative de la période des années 1970 avec un alignement important des 
ouvriers sur le parti socialiste. L’élection de 2007 représente le plus faible niveau 
du vote ouvrier des années 1990 et 2000. Toutefois, même en considérant l’élection 
de 2003, cela ne remettrait pas en cause notre conclusion d’un plus fort déclin du 
vote ouvrier en Suisse. En Autriche, nous avons pu constater que le vote ouvrier 
est resté stable lors des élections de 1971 et 1983. Le vote ouvrier dans les années 
2000 se situe lors des trois élections dans un même ordre de grandeur. En France, 
les élections de 2002 et 2007 ne se distinguent pas fondamentalement en ce qui 
concerne le vote ouvrier. Les résultats de la première section s’avèrent donc solides, 
en tout cas pour ces trois pays.

Ces analyses détaillées pour ces trois pays nous ont surtout permis d’améliorer 
notre connaissance des périodes de déclin du vote ouvrier. En Suisse, la baisse du 
vote ouvrier s’est produite dès la fin des années 1980, pour ensuite s’amplifier dans 
les années 1990. En Autriche, le déclin du vote ouvrier démarre en 1990 pour se 
prolonger en 2002. Nous n’avons pas pu observer l’ensemble des élections, mais 
les années 1990 apparaissent importantes pour les changements du vote ouvrier. En 
France, nous avons pu établir que la force du vote de classe provient essentiellement 
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du vote ouvrier pour le parti communiste. Deux phases de déclin ont pu être repérées : 
le premier recul du vote de classe se produit en 1988, puis lors de l’élection de 2002. 
Dans un travail qui se concentre sur la famille des partis socialistes, il est donc extrê-
mement difficile de saisir le cas français de manière comparée. Le déclin du vote 
ouvrier pour les partis de gauche apparaît autant prononcé que dans les autres pays, 
alors que le déclin du vote ouvrier pour les partis socialistes y apparaît de manière 
plus faible que dans les autres pays.

Deux autres éléments ont été étudiés de manière complémentaire dans ce chapitre. 
Nous nous sommes intéressés aux conséquences de ce désalignement entre ouvriers 
et partis socialistes. Premièrement, le développement de nouveaux alignements entre 
des classes sociales et les partis socialistes a retenu notre attention. Deuxièmement, 
les possibles reconfigurations du vote ouvrier ont aussi été étudiées. Nous avons 
ainsi observé l’évolution du vote des ouvriers pour la droite radicale, ainsi que l’évo-
lution de l’abstention des ouvriers. En résumé, tant le devenir des partis socialistes 
que le devenir du vote des ouvriers ont été analysés.

En ce qui concerne tout d’abord les partis socialistes, nous avons pu montrer la 
forte proximité dans le vote socialiste entre les ouvriers de production et les travail-
leurs des services dans les années 1970. Le déclin de l’alignement entre ouvriers 
de production et partis socialistes a souvent été accompagné par celui des travail-
leurs des services. Nous n’avons donc pas discerné de différences majeures dans 
le vote de ces deux groupes, malgré le fait qu’ils connaissent des expériences fort 
différentes dans les structures sociales européennes (le déclin numérique pour les 
ouvriers de production contre l’expansion pour les travailleurs des services). Du 
côté des partis socialistes, on peut aussi dire que ceux-ci n’ont pas pu véritablement 
profiter de l’expansion du « prolétariat des services » : le désalignement des ouvriers 
de production n’a pas été compensé par une stabilité de l’alignement des travailleurs 
des services. Comme les ouvriers de production, ils se sont montrés moins fidèles 
aux partis socialistes.

De nouveaux alignements se sont-ils formés du côté des classes moyennes 
salariées ? C’est surtout en Suisse et en France que nous avons pu noter le lien 
entre un segment spécifique des classes moyennes salariées, les spécialistes socio- 
culturels, et le parti socialiste. Bien que cet alignement ait déjà été remarqué lors de 
l’élection des années 1970 dans les deux pays, nous avons tout de même pu constater 
son renforcement au fil du temps. En Autriche, en Grande-Bretagne et en Allemagne, 
nous n’avons pu identifier de vote spécifique des spécialistes socio-culturels pour les 
partis socialistes. D’autres travaux montrent que les spécialistes du domaine social 
et culturel forment dans ces pays la base sociale des Verts ou du parti libéral dans 
le cas britannique (pour l’Allemagne et la Grande-Bretagne, voir Oesch, 2008 a ; 
pour une comparaison de douze pays européens, voir Dolezal, 2010). La gauche 
« traditionnelle » n’a donc pas bénéficié particulièrement de  leur soutien, contraire-
ment  à  la  « nouvelle »  gauche. Arndt  (2014) montre  à  ce  sujet  que  les  spécialistes 
socio-culturels  vont  préférer  soutenir  les  partis  de  « gauche  libertaire »  par  rapport 
aux partis sociaux-démocrates, surtout dans les pays avec un système électoral forte-
ment  proportionnel  qui  permet  à  la  « gauche  libertaire »  d’être  la  plus  compétitive 
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électoralement. Cette conclusion ne se vérifie toutefois pas dans le cas suisse où 
l’existence d’un système proportionnel facilite la concurrence des Verts. Des varia-
tions liées aux régions linguistiques (et à des différences dans la compétition parti-
sane) pourraient constituer une piste explicative intéressante dans le cas suisse, à 
creuser dans de futures recherches. Nos analyses ont montré que c’est surtout en 
Suisse alémanique que les spécialistes socio-culturels soutiennent le plus clairement 
le parti socialiste dans les années 1990 et 2000.

L’analyse de la composition de classe de l’électorat socialiste a aussi mis en 
évidence d’une autre manière ces différences dans le soutien des spécialistes 
socio-culturels. C’est seulement en Suisse et en France que la part de la classe 
moyenne salariée dans l’électorat socialiste est plus élevée que dans l’électorat 
total. Cela s’explique essentiellement par la forte contribution en termes de voix 
des spécialistes socio-culturels. Le déclin du vote ouvrier socialiste en Autriche, 
en Grande-Bretagne et en Allemagne n’a donc pas été compensé par de nouveaux 
alignements du côté des classes moyennes salariées.

Passons pour terminer aux reconfigurations du vote ouvrier. En Suisse, en 
Autriche et en France, nous avons pu observer qu’un nouvel alignement entre 
ouvriers et partis de droite radicale s’est formé. En Suisse, la croissance de l’UDC 
a été particulièrement marquée non seulement chez les ouvriers de production, 
mais aussi chez les travailleurs des services et les employés de bureau. Dans leur 
vote pour l’UDC, ces trois catégories populaires se rapprochent toujours plus des 
petits indépendants, qui forment la base traditionnelle de ce parti. En Autriche, c’est 
aussi une prolétarisation du vote pour le FPÖ qui peut être observée : les ouvriers se 
rapprochent et dépassent même la base traditionnelle des managers dans leur soutien 
à ce parti. En France, les trois catégories populaires (ouvriers de production, travail-
leurs des services et employés de bureau) présentent sur toute la période le niveau de 
soutien le plus important pour le Front national. Le caractère populaire du vote pour 
ce parti se renforce aussi au fil du temps, puisqu’un écart croissant avec le vote des 
classes moyennes salariées peut être observé. Dans les trois pays, il est intéressant 
de constater que le nouvel alignement ne se limite en aucun cas aux seuls ouvriers 
de production, mais s’étend aux trois catégories populaires. Il n’est pas rare que le 
soutien des travailleurs des services pour la droite radicale soit même plus fort que 
celui des ouvriers de production.

Nos résultats indiquent que la progression des partis de la droite radicale ne s’est 
pas faite de manière égale dans toutes les classes sociales : c’est au sein des catégo-
ries populaires qu’elle a été la plus importante. Malgré les différences d’origine et 
d’idéologie des trois partis analysés ici, la dimension de classe de leur progression 
constitue un élément commun. Toutefois, cela ne veut pas dire que cette famille de 
partis n’a pas gagné des voix dans des classes sociales opposées, chez les détenteurs 
et gérants du capital. En Suisse par exemple, l’UDC a progressé légèrement plus 
que la moyenne parmi les managers. En Autriche, le FPÖ a aussi progressé plus 
qu’en moyenne chez les professions libérales et grands employeurs, même s’il faut 
être prudent avec ce résultat étant donné le faible nombre de cas de la catégorie. En 
France, la progression du Front national entre 1995 et 2002 a été particulièrement 
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importante parmi les indépendants et employeurs. Ces gains sont aussi à souligner, 
mais ils sont restés en deçà de ceux obtenus chez les ouvriers ou travailleurs des 
services ou, dans le cas français, portent sur une période limitée. Dans le cas suisse, 
le changement à noter dans la base de classe de l’UDC concerne le soutien accru 
des ouvriers, mais il ne faut pas perdre de vue le soutien continu que l’UDC trouve 
auprès des petits indépendants. En France, les travailleurs des services et ouvriers 
sont parfois rejoints par les indépendants et employeurs dans leur soutien au Front 
national.

La reconfiguration du vote ouvrier ne se limite en aucun cas au vote pour la droite 
radicale. On peut aussi imaginer que les ouvriers participent moins que par le passé 
aux élections. À l’exception de la Suisse où les différences de classe sont depuis 
longtemps importantes, on a pu observer une augmentation des différences de classe 
en Autriche et en France (de manière plus fluctuante) depuis le milieu des années 
1980 et le tournant des années 1990. Dans ces deux pays, le déclin de l’alignement 
entre ouvriers et parti socialiste s’est traduit non seulement par une augmentation 
du soutien des ouvriers pour la droite radicale, mais aussi par une augmentation des 
différences de classe dans l’abstention. Le fait d’avoir une concurrence de la droite 
radicale dans le système de partis n’empêche donc pas une augmentation de l’abs-
tention des ouvriers.

Cependant, on peut imaginer qu’une telle abstention est encore plus forte dans 
les pays où aucun compétiteur n’a émergé dans le système de partis. La compa-
raison instructive réalisée par Arndt (2011 : 140-142) montre que c’est en Grande-
Bretagne que l’augmentation de l’abstention des ouvriers a été la plus importante, 
alors qu’elle est plus modérée en Allemagne – sans être toutefois négligeable – en 
raison de la présence du Linkspartei/PDS qui a vu un réalignement partiel du vote 
ouvrier. Dans le cas du Danemark, Arndt observe en revanche que le déclin du vote 
ouvrier pour le parti social-démocrate s’est traduit uniquement par un réalignement 
vers la droite radicale (parti du peuple danois), et non par une augmentation de l’abs-
tention des ouvriers. Nos résultats pour l’Autriche et la France ne confirment pas 
cette analyse du cas danois.
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chaPitre 6 : 
changements de l’environnement social

Ce chapitre a pour objectif d’étudier les changements d’un certain environ-
nement (ou milieu) social ouvrier. Malgré la proximité de leurs condi-
tions économiques, les ouvriers de production peuvent évoluer dans des 

contextes sociaux très différents, ce qui a une influence au final sur leur rapport à la 
politique et leur choix partisan. C’est ainsi par exemple qu’ont argumenté Butler et 
Stokes (1974 : 106) :

« Two individuals of identical occupational grade and income may experience differences 
of social milieu that are of great importance for their political outlooks. Some of these 
differences lie in the realm of occupation itself. The world of the skilled worker in one of 
the large and heavily unionized car-manufacturing plants is very different indeed from the 
world of the skilled craftsman employed in a small shop in a market town. »

Ce  chapitre  tente  de  « recréer »  en  quelque  sorte  cet  environnement  social  et 
d’étudier son impact sur l’alignement entre ouvriers et partis socialistes. Partant 
d’une  définition  de  la  classe  avant  tout  « économique »  (section  3.3),  l’analyse  a 
pour objectif de mettre en évidence des individus qui partagent non seulement une 
position économique, mais aussi un certain nombre de caractéristiques sociales qui 
en font un groupe plus cohérent. Nous essaierons ainsi de nous rapprocher de défini-
tions davantage restrictives de la classe, à l’instar de la conception de l’historien 
anglais Thompson (1979 : 12) : « We cannot understand class unless we see it as a 
social and cultural formation. »

L’étude de l’environnement social est particulièrement importante, car de 
nombreux changements ont été discutés dans le chapitre théorique. Alors que 
la gauche disposait souvent de bastions ouvriers dans les grandes industries avec 
un fort taux de syndicalisation, c’est précisément ce type d’arrangement industriel 
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qui a subi les transformations les plus importantes depuis les années 1980 avec le 
déclin du secteur industriel. La mise en évidence de cet environnement social doit 
donc permettre de dégager d’éventuels facteurs explicatifs au processus de désali-
gnement entre ouvriers et partis socialistes constaté dans le chapitre précédent. 
Afin de tracer les contours d’une explication relative à l’environnement social, 
l’hypothèse 1 a servi de point de départ. Pour rappel, elle est la suivante : La baisse 
du vote ouvrier pour les partis socialistes est due à l’existence d’un environnement 
social moins favorable pour l’articulation des intérêts de classe (affaiblissement 
de l’organisation syndicale, déclin des grandes entreprises industrielles, habitat 
moins urbain).

Sur la base de cette hypothèse de travail, ce sont deux types de changements qui 
vont nous intéresser plus précisément dans ce chapitre. Dans ce but, deux sous- 
hypothèses sont développées. Premièrement, il s’agira de déterminer si les carac-
téristiques typiques de l’environnement social gardent leur capacité de mobilisation 
pour les ouvriers au cours du temps. Le fait d’être syndiqué, de travailler dans des 
grandes industries et d’habiter en ville a-t-il toujours pour effet d’inciter les ouvriers 
à voter socialiste ? Concernant l’appartenance syndicale, on peut s’attendre suivant 
Müller (1999 : 139) à une plus faible capacité des organisations intermédiaires à 
influencer le choix partisan. L’hypothèse suivante sera testée :

H1 a : Le fait d’être inséré dans un environnement social industriel, urbain et 
syndical a moins d’impact sur le vote des ouvriers pour le parti socialiste dans 
les années 2000 que dans les années 1970.

Deuxièmement, nous allons considérer de manière plus systématique le rôle de 
cet environnement social quant au lien entre classe sociale et vote. Nous souhaitons 
savoir si le vote des ouvriers pour les partis socialistes est avant tout le résultat 
de leur position de classe ou le résultat de leur insertion dans un environnement 
social qui mobilise particulièrement un tel comportement de vote. Il est nécessaire 
de clarifier l’importance de l’environnement social pour pouvoir mieux saisir les 
implications de ses changements. Si le soutien des ouvriers s’explique avant tout 
par leur présence dans un certain environnement, alors les changements de cet 
environnement (par exemple affaiblissement de l’organisation syndicale, déclin 
des grandes entreprises industrielles, habitat moins urbain) devraient affecter parti-
culièrement l’alignement entre ouvriers et partis socialistes. Si le vote des ouvriers 
pour les partis socialistes s’explique davantage par leur position de classe, alors les 
changements de l’environnement social seront moins susceptibles d’affecter l’ali-
gnement politique entre ouvriers et partis socialistes. C’est donc un effet de média-
tion qui va nous intéresser ici, à savoir dans quelle mesure l’effet de la classe passe 
par des variables relatives à l’environnement social. Nous postulons l’hypothèse 
suivante :

H1 b : Le vote des ouvriers pour le parti socialiste s’explique par leur insertion 
dans un environnement social industriel, urbain et syndical.

Des éléments de l’environnement qui activent un lien entre la classe sociale et 
le parti peuvent être identifiés sur la place de travail, mais aussi plus largement 
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dans la famille, les cercles d’amis et l’environnement résidentiel (Butler et Stokes, 
1974 : 106). Trois variables sont retenues pour notre analyse : l’appartenance syndi-
cale, la taille de l’entreprise et le lieu de résidence. Elles permettent de reconstruire 
(partiellement en tout cas) l’environnement dans lequel ont évolué les ouvriers de 
production. De telles variables ne sont pas toujours disponibles dans les enquêtes 
électorales. Quand elles le sont, les catégorisations sont parfois très différentes 
d’une enquête à l’autre, ce qui rend la comparaison dans le temps impossible. En 
raison de ces problèmes pratiques, l’analyse se concentre sur la Suisse et l’Autriche, 
pays pour lesquels nous disposons de variables qui peuvent être comparées dans 
le temps.

Le chapitre est structuré de la manière suivante. La première section analyse les 
mécanismes qui ont traditionnellement lié la position de classe des ouvriers à une 
orientation de gauche. Elle se concentre ainsi sur les ouvriers de production et vise 
à tester l’hypothèse 1 a. Dans un deuxième temps, nous analyserons de manière plus 
large les liens entre classes sociales, environnement social et vote. Nous cherche-
rons à savoir dans quelle mesure l’effet de la classe sur le vote est « médiatisé » par 
l’environnement social (hypothèse 1 b).

Avant de passer à l’analyse, il n’est pas inutile de rappeler comment nous avons 
défini les ouvriers de production. Ce sont des salariés, par opposition aux petits 
indépendants, qui travaillent dans une logique de production (industrielle ou artisa-
nale), exerçant un travail d’exécution essentiellement, par contraste avec les techni-
ciens ou ingénieurs responsables avant tout de la conception du travail et ayant de 
plus hauts niveaux de formation. Les ouvriers de production ne représentent qu’une 
composante de la classe ouvrière comprise dans un sens large. Comme l’analyse 
contient des comparaisons avec les années 1970, la limitation à cette composante 
est particulièrement utile. Dans les années 1970, environ un citoyen sur trois est 
un ouvrier de production, alors que les travailleurs des services ne représentent 
qu’un citoyen sur dix. Les ouvriers de production ont aussi formé la composante 
la plus importante pour les partis de gauche. De même, les syndicats ont organisé 
en priorité les ouvriers (masculins), même si on peut y ajouter au fil du temps les 
employés du secteur public, par exemple les enseignants, fonctionnaires, employés 
municipaux (Visser, 2002 : 405). Depuis les années 1970, les ouvriers de production 
baissent en nombre et perdent leur centralité dans la structure sociale (chapitre 4). 
À un  niveau  symbolique  et  culturel,  ils  sont  aussi  devenus  « invisibles »  dans  les 
sociétés contemporaines, devenant des figures intéressantes pour les masses médias 
seulement dans le cas de fermeture d’usines (Beaux et Pialoux, 1999). L’autre 
composante de la classe ouvrière formée des travailleurs des services ne connaît 
pas un tel processus de centralité et puis de déclin. Au contraire, avec la croissance 
du secteur des services, ce groupe est en pleine expansion. Par conséquent, dans 
une analyse qui porte sur les changements de l’environnement social, il fait sens de 
se concentrer uniquement sur les ouvriers de production dans la première section 
de ce chapitre.
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1.  des changements de l’imPact de l’environnement social ?

Nous nous concentrons dans cette section comme dans la suivante sur deux pays, 
la Suisse et l’Autriche. Afin de saisir si les mécanismes de l’environnement social 
sont restés stables ou non, l’analyse compare deux points dans le temps, le premier 
dans les années 1970 ou 1980 et le second dans les années 2000. Dans les analyses 
descriptives, nous profitons de présenter le vote des ouvriers pour les principaux 
partis politiques. Dans les analyses multivariées, nous nous concentrons en revanche 
sur le vote pour le parti socialiste (par rapport à tous les autres partis), puisque c’est 
l’alignement entre ouvriers et partis socialistes qui figure au centre de notre recherche.

Ce sont les mêmes données qui sont utilisées dans cette section et la suivante. 
Pour la Suisse, l’enquête électorale de 1975 est employée. Pour l’Autriche, il s’agit 
du sondage social de 1986 (pour les références complètes des sondages, voir les 
tableaux A.5.2 et A.5.3). Pour les années 2000, c’est le sondage social européen 
(« European social survey »)35 qui est utilisé, plus précisément les quatre premières 
vagues de 2002-2008 pour la Suisse et les trois premières vagues de 2002-2006 
pour l’Autriche. Les données du sondage social européen sont retenues, car elles 
contiennent des variables intéressantes pour étudier l’environnement social et 
de travail des répondants, ce qui n’est pas toujours le cas des enquêtes électo-
rales. Logiquement, nous avons un nombre de cas plus important dans les années 
2000, étant donné que nous utilisons entre trois et quatre vagues du sondage social 
européen, contre une seule enquête dans les années 1970-1980.

Les syndicats comme agence essentielle d’organisation de classe

Le premier élément à prendre en compte tient à l’action des syndicats. Ils jouent 
un rôle déterminant dans le lien entre position de classe et choix de vote. Ce sont en 
effet les syndicats qui organisent les ouvriers sur leur lieu de travail et s’occupent 
de la défense directe de leurs conditions de travail, suivant une division du travail 
entre syndicats et partis, établie lors de la fondation de ces organisations à la fin 
du xixe siècle, mais qui perdure aujourd’hui. La division du travail entre parti et 
syndicats est typique du modèle social-démocrate d’organisation, que l’on retrouve 
en Suisse et en Autriche. Le mouvement ouvrier y fonde ses organisations à une 
période proche, à quelques années d’intervalle selon les pays, et ce sont souvent les 
mêmes acteurs qui sont à la base de la création du syndicat et du parti, les deux bras 
du mouvement ouvrier.

L’impact du rôle des syndicats va pouvoir être testé au niveau individuel avec nos 
données qui contiennent des informations sur l’appartenance syndicale36. Nous nous 

35 European Social Survey Cumulative File, ESS 1-4 (2011). Data file edition 1.0. Norwegian Social 
Science Data Services, Norway – Data Archive and distributor of ESS data.
36 Les données ESS pour les années 2000 contiennent une catégorie spécifique pour les personnes qui 
ont été membres d’un syndicat par le passé. Dans les analyses descriptives, nous saisissons l’opportunité 
de présenter les résultats pour cette catégorie. Dans les régressions logistiques de la section suivante, les 
anciens membres sont regroupés avec les non-membres.
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attendons à ce que les ouvriers syndiqués soutiennent davantage les partis de 
gauche que les ouvriers non syndiqués. Un des enjeux importants consistera à voir 
si l’impact de l’appartenance syndicale reste toujours le même. Le graphique 6.1 
présente le vote des ouvriers de production pour les principaux partis37 selon l’appar-
tenance syndicale dans les années 1970-1980 et dans les années 2000 en Suisse et 
en Autriche.

Dans les deux pays, il faut tout d’abord remarquer un déclin de la syndicalisa-
tion des ouvriers au fil du temps. Seuls 15 % des ouvriers se déclarent syndiqués en 
Suisse dans les années 2000, contre 21 % en 1975. En Autriche, 22 % des ouvriers 
sont syndiqués dans la période récente, contre 37 % en 1983. Pour ce qui est du 
vote, en Suisse, en 1975, les ouvriers membres d’un syndicat votent beaucoup plus 
que la moyenne pour le parti socialiste (62 % contre 43 %), alors que le fait d’être 
non syndiqué a pour effet de diminuer le soutien au parti socialiste. L’effet n’est 
pas le même pour le parti démocrate-chrétien, malgré la présence de syndicats 

37 Le vote des ouvriers pour l’UDC et le FPÖ dans les années 1970-1980 n’est pas représenté dans ce 
graphique (ainsi que dans les suivants) en raison du faible score électoral de ces partis à cette époque, ce 
qui mène à un trop faible nombre de cas.

Graphique 6.1 : Vote des ouvriers selon l’appartenance syndicale (%) en Suisse et 
Autriche dans les années 1970-1980 et les années 2000
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chrétiens en Suisse. Dans les années 2000, le niveau général du soutien pour le 
parti socialiste chez les ouvriers de production a baissé. Cependant, le parti socia-
liste est toujours le premier parti des ouvriers syndiqués (avec 37 % des voix). 
Le vote des ouvriers syndiqués pour l’UDC n’est pas inexistant (27 %), mais 
en dessous de la moyenne. Le premier parti chez les ouvriers non syndiqués est 
clairement l’UDC (avec 41 % des voix). Il est intéressant de constater que les 
anciens syndiqués présentent un choix de vote identique aux personnes actuelle-
ment membres. Avoir été membre d’un syndicat semble avoir un effet sur le long 
terme.

En Autriche, en 1983, les ouvriers syndiqués votent beaucoup plus pour le parti 
socialiste (SPÖ) que la moyenne (80 % contre 65 %) et beaucoup moins pour le 
parti conservateur (ÖVP) (16 % contre 31 %). La relation inverse se vérifie pour les 
ouvriers non syndiqués, mais il faut noter que le SPÖ reste quand même le premier 
parti chez les non syndiqués. Dans les années 2000, le fait d’être syndiqué a toujours 
pour effet de renforcer le vote socialiste (59 % des voix contre 47 % en moyenne), 
alors que le parti démocrate-chrétien reste toujours fort chez les ouvriers non syndi-
qués : il y devient même le premier parti. Comme pour l’UDC en Suisse, le soutien 
pour la droite radicale (FPÖ, avec le BZÖ en 2006) augmente chez les ouvriers non 
syndiqués (14 %), mais diminue chez les ouvriers syndiqués (10 %).

Dans les deux pays, le fait d’être syndiqué augmente le soutien pour les partis 
socialistes, aussi bien dans les années 1970-1980 que dans les années 2000. Le fait 
d’être non syndiqué bénéficie aux partis de droite modérée, et aussi aux partis de 
droite radicale dans les années 2000. Ces derniers reçoivent un soutien plus faible 
que la moyenne parmi les ouvriers syndiqués. Ainsi, la droite radicale ne s’est 
pas implantée au cœur de la classe ouvrière organisée. Être membre d’un syndicat 
semble donc prévenir le vote des ouvriers pour la droite radicale. Ce résultat 
contredit celui de Bornschier et Kriesi (2013) qui montrent un effet beaucoup plus 
limité de l’appartenance syndicale : seuls les ouvriers syndiqués qualifiés ont moins 
de chances de voter pour la droite radicale selon leur analyse. Le fait que les auteurs 
se concentrent sur une seule vague du sondage social européen (2008) contre trois 
à quatre vagues dans notre cas pourrait expliquer une telle différence.

La grande industrie comme lieu de mobilisation

Hormis l’organisation syndicale, l’environnement sur la place de travail s’avère 
aussi décisif pour la mobilisation d’une classe sociale. Les grandes industries ont été 
considérées comme importantes pour l’organisation de la classe ouvrière, en raison 
de la similarité des conditions de travail et du relatif éloignement par rapport à la 
direction (Lipset, 1963). Bien que reconnue comme un élément déterminant, la taille 
des entreprises n’a toutefois pas souvent été intégrée dans des études empiriques, 
notamment au niveau individuel (Pontusson, 1995). Il s’agit donc ici de tester 
l’impact de la grandeur de l’entreprise sur le comportement de vote du travailleur 
concerné. Les grandes entreprises constituent-elles aujourd’hui encore un bastion de 
la classe ouvrière organisée et stimulent-elles toujours un fort vote de classe ouvrier ? 
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La deuxième variable de cette section est donc la taille de l’entreprise, qui comprend 
quatre catégories38. Les résultats sont présentés dans le graphique 6.2.

Tout d’abord, il faut noter une diminution de la part des ouvriers actifs dans 
de grandes fabriques, conformément à ce que nous avons discuté dans le chapitre 
théorique. En Suisse en 1975, plus d’un tiers des ouvriers travaillent dans des entre-
prises de plus de 100 salariés, alors que c’est seulement le cas pour 20 % d’entre 
eux dans les années 2000. En Autriche en 1983, 37 % des ouvriers sont salariés de 
grandes entreprises, contre 24 % dans les années 2000.

En Suisse, la configuration « traditionnelle » ne se vérifie pas pour 1975 : le choix 
partisan des ouvriers ne varie que peu selon la taille de l’entreprise. Le parti socia-
liste ne trouve pas un soutien particulier dans les grandes entreprises. Dans les années 
2000, le choix partisan des ouvriers est davantage lié à la taille des ateliers : le vote 
socialiste est le plus fort dans des entreprises de plus de 500 salariés, et le plus faible 
dans des entreprises de moins de 25 collaborateurs. Le contraire est valable pour 
le vote UDC. Toutefois, la relation n’est pas complètement linéaire : une rupture 

38 Il existe quelques différences dans le découpage des catégories entre les années 1970-1980 et les années 
2000. Toutefois, les catégories restent relativement comparables dans le temps.

Graphique 6.2 : Vote des ouvriers selon la taille de l’entreprise (%) en Suisse et Autriche 
dans les années 1970-1980 et les années 2000
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se produit pour les entreprises de 100 à 499 salariés. En termes d’apports de voix, 
la bonne position de l’UDC dans les petites entreprises est davantage bénéfique que 
celle du PS dans les grandes entreprises. En effet, la moitié des ouvriers travaille 
dans des structures de moins de 25 salariés – une part qui a doublé avec le temps – 
contre 6 % seulement dans les très grandes entreprises.

En Autriche, en 1983, le choix des ouvriers est fortement lié à la taille de l’entre-
prise : le vote socialiste augmente dans les grandes entreprises, alors que le vote 
démocrate-chrétien diminue. Nous ne retrouvons plus une telle relation dans les 
années 2000. Le choix partisan ne varie que très faiblement en fonction de la taille 
de l’entreprise. Contrairement à l’UDC en Suisse, le vote pour le FPÖ n’est pas 
influencé par la taille de l’entreprise.

La ville comme stimulateur de l’organisation de classe

La troisième variable concerne le lieu de résidence (graphique 6.3). Les données 
disponibles permettent de donner un premier aperçu sur cette thématique. La catégo-
risation n’est en effet pas directement comparable dans le temps, car la question posée 
dans le sondage social européen dans les années 2000 porte sur la propre perception 
du répondant. La définition d’une petite ou grande ville dans les années 2000 est 
susceptible de varier entre les personnes interrogées, et ne peut donc pas être directe-
ment comparée à une catégorisation objective basée sur le nombre d’habitants de la 
commune du répondant que l’on retrouve dans les données de 1975 et 1983.

En Suisse, en 1975, c’est dans les villes de taille moyenne (10-99 999 habitants) 
que le parti socialiste obtient ses meilleurs scores auprès des ouvriers (57 % contre 
43 % en moyenne) et devance nettement les autres partis. Le parti démocrate-chré-
tien recueille surtout des voix chez les ouvriers vivant dans des petites communes 
(29 %) et reste faible en milieu urbain. Dans les années 2000, le parti socialiste 
obtient ses meilleurs scores auprès des ouvriers vivant dans des grandes villes (40 % 
contre 25 % en moyenne). À l’inverse, le score de l’UDC y est particulièrement 
faible (13 % contre 35 % en moyenne). Cette bonne tenue du parti socialiste auprès 
des ouvriers dans les grandes villes en Suisse avait déjà été mise en évidence par 
Oesch et Rennwald (2010 b) sur la base de l’enquête électorale de 2007. À nouveau, 
en termes d’apports de voix, la structure de résidence des ouvriers n’est pas favorable 
au parti socialiste, étant donné que seule une faible proportion des ouvriers habite 
dans les grandes villes (6 %).

En Autriche, en 1983, le vote des ouvriers présente des variations selon le lieu 
de résidence. Le parti socialiste obtient le plus de voix (85 %) parmi les ouvriers 
habitant à Vienne – seule ville de plus d’un million d’habitants en Autriche – et le 
moins de voix (60 %) chez les ouvriers résidant dans des petites localités (moins 
de 10 000 habitants). Le contraire est valable pour le parti démocrate-chrétien qui 
obtient 36 % des voix des ouvriers dans les petites communes contre 10 % à Vienne. 
Dans les années 2000, c’est surtout dans les banlieues et faubourgs des grandes 
villes que le parti socialiste obtient le plus de soutien chez les ouvriers (60 %), et 
un peu moins dans les grandes villes (52 %). Son score reste en revanche toujours 
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le plus faible dans les villages (40 %). À l’inverse, c’est toujours dans les villages 
que le parti démocrate-chrétien réalise ses meilleurs score auprès des ouvriers : avec 
43 % des voix, il y devance même très légèrement le parti socialiste. Le vote pour la 
droite radicale varie, quant à lui, peu selon le lieu de résidence.

L’impact de l’environnement social dans un contexte multivarié

Les analyses descriptives précédentes ont montré l’impact des variables de 
l’environnement social sur le vote des ouvriers, mais elles ne nous renseignent pas 
sur leur effet simultané et respectif. Nous systématisons l’effet de ces trois variables 
en utilisant des régressions logistiques. Les tableaux 6.1 à 6.4 présentent les résul-
tats des régressions logistiques en Suisse et en Autriche, sur la base des mêmes 
données que dans la section précédente. La variable dépendante est le vote pour le 
parti socialiste par rapport à tous les autres partis. Les trois variables d’intérêt sont 
entrées séparément dans les régressions (régressions 1 à 3), et de manière simul-
tanée dans le dernier modèle afin d’évaluer leur impact respectif. Les variables 
de contrôle du sexe et de la formation sont introduites. La formation distingue les 
personnes  qualifiées des non qualifiées, sur la base de l’achèvement d’une formation 
professionnelle ou d’une formation générale (niveau de formation secondaire II). 
Dans ces deux pays qui possèdent un système de formation duale, cette variable 
distingue principalement les ouvriers qui ont achevé un apprentissage de ceux qui 
n’en ont pas.

Graphique 6.3 : Vote des ouvriers selon le lieu de résidence (%) en Suisse et Autriche 
dans les années 1970-1980 et les années 2000
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Tableau 6.1 : Vote des ouvriers pour le parti socialiste en Suisse en 1975

m1 :syndicat m2 : entrePrise
m3 : 

lieu de résidence
m4 : tous

Beta E. S Beta E. S Beta E. S Beta E. S

Femme 0.368 0.417 -0.158 0.404 -0.253 0.371 0.218 0.458

Qualifié 0.018 0.356 -0.128 0.381 -0.053 0.347 -0.088 0.391

Non qualifié (Réf.)

Syndiqué 1.233 0.415 *** 0.838 0.464 *

0-25 empl. (Réf.) -0.041 0.486

26-99 empl. 0.122 0.548 -0.188 0.503

100-500 empl. -0.273 0.628 -0.058 0.568

Plus de 500 -0.621 0.659

0-9 999 habitants (Réf.)

10 000-99 999 0.764 0.393 * 0.423 0.438

Plus de 100 000 -0.215 0.738 -0.337 0.753

Constante -0.817 0.374 -0.187 0.482 -0.366 0.315 -0.509 0.534

R2 .064 .006 .041 .064

N 144 127 145 126

Note : *** Significatif au niveau 0,01 ; ** Significatif au niveau 0,05 ; * Significatif au niveau 0,1. 
Les coefficients sont basés sur des régressions logistiques binomiales.

Tableau 6.2 : Vote des ouvriers pour le parti socialiste en Suisse 2002-2008

m1 : syndicat m2 : entrePrise
m3 : 

lieu de résidence
m4 : tous

Beta E. S Beta E. S Beta E. S Beta E. S

Femme 0.018 0.294 0.093 0.298 -0.07 0.29 0.226 0.307

Qualifié -0.228 0.277 -0.029 0.285 -0.165 0.276 -0.075 0.291

Non qualifié (Réf.)

Syndiqué 0.731 0.293 ** 0.687 0.303 **

0-24 empl. (Réf.)

25-99 empl. 0.84 0.286 *** 0.917 0.295 ***

100-499 empl. 0.393 0.37 0.383 0.378

500 et plus 1.053 0.4 *** 0.972 0.409 **

Village (Réf.)

Petite ville 0.468 0.3 0.387 0.312

Banlieue/faubourg grande ville 0.482 0.429 0.457 0.451

Grande ville 0.846 0.548 0.939 0.563 *

Constante -1.485 0.318 -1.121 0.269 -1.783 0.343

R2 .024 0.047 .019 .084

N 391 386 391 386

Note : *** Significatif au niveau 0,01 ; ** Significatif au niveau 0,05 ; * Significatif au niveau 0,1. 
Les coefficients sont basés sur des régressions logistiques binomiales.
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Les analyses de régression confirment en bonne partie les effets discutés plus haut. 
En Suisse (tableaux 6.1 et 6.2), l’effet de l’appartenance syndicale est confirmé aux 
deux périodes : les ouvriers syndiqués ont une probabilité plus forte de voter socia-
liste que les ouvriers non syndiqués, même en tenant compte des autres variables. En 
1975, le vote socialiste n’augmente pas avec la taille de l’entreprise. Dans les années 
2000, un impact significatif de la taille des entreprises persiste même sous contrôle 
des autres variables (régression 4). Il y a donc un effet net de la taille des entreprises 
qui ne s’explique pas par un potentiel plus haut niveau de syndicalisation dans ces 
grandes entreprises. L’effet de la taille des entreprises semble curvilinéaire : le vote 
socialiste augmente surtout chez les ouvriers de très grandes entreprises (plus de 
500) et ceux de moyennes entreprises (25-99 employés), mais l’effet est plus faible 
pour les entreprises employant de 100 à 499 collaborateurs.

En ce qui concerne le lieu de résidence, nous avions vu pour 1975 dans les 
analyses descriptives que le PS était surtout fort parmi les ouvriers résidant dans 
des villes de taille moyenne (10 000-99 999 habitants). Un tel effet significatif ne 
persiste pas quand on introduit la syndicalisation dans le modèle (régression 4). 
La force du PS dans ces villes est donc due à un fort taux de syndicalisation 
de ces ouvriers plutôt qu’à un effet net du lieu de résidence. Dans les années 
2000, le fait de résider dans une grande ville a moins d’impact qu’attendu : l’effet 
est seulement significatif dans le dernier modèle quand toutes les variables sont 
introduites.

En Autriche (tableaux 6.3 et 6.4), l’influence de l’appartenance syndicale 
est confirmée comme pour la Suisse aux deux périodes. Les analyses descrip-
tives montraient un effet fort de la taille de l’entreprise en 1983 en Autriche. Les 
coefficients pour les moyennes et grandes entreprises sont réduits et perdent leur 
significativité dans la quatrième régression, quand on contrôle les variables de la 
syndicalisation et du lieu de résidence. La force du parti socialiste dans les grandes 
entreprises en 1983 – presque 90 % des ouvriers dans les entreprises de plus de 500 
salariés votent pour le parti socialiste en Autriche – s’explique davantage par le haut 
niveau de syndicalisation que par un effet net du lieu de travail. Par contre, le lieu 
de résidence reste significatif même sous contrôle de la syndicalisation : habiter à 
Vienne augmente significativement la probabilité des ouvriers de voter socialiste. 
Dans les années 2000, c’est non seulement le fait d’habiter dans une grande ville 
(par rapport à un village) qui augmente la probabilité des ouvriers de voter socia-
liste, mais aussi d’habiter dans des petites villes et dans les banlieues et faubourgs 
de grandes villes. Finalement, il faut noter que ni en Suisse, ni en Autriche, le 
niveau de formation n’a un impact significatif sur la probabilité des ouvriers de 
voter socialiste.

L’utilisation d’une base de données fusionnée pour les années 1970-1980 et les 
années 2000 permet maintenant d’analyser avec plus de précision les changements 
qui se produisent, en intégrant une variable pour le temps et des effets d’interac-
tion entre les variables originales et le temps. Une régression logistique binomiale 
est effectuée pour chaque pays, avec comme variable dépendante le vote pour le 
parti socialiste (oui/non) et comme variables indépendantes l’appartenance syndicale 
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Tableau 6.3 : Vote des ouvriers pour le parti socialiste en Autriche en 1983

m1 : syndicat m2 : entrePrise
m3 : 

lieu de résidence
m4 : tous

Beta E. S Beta E. S Beta E. S Beta E. S

Femme 0.485 0.246 ** -0.242 0.425 -0.113 0.217 -0.065 0.473

Qualifié 0.315 0.222 0.403 0.374 0.225 0.22 0.362 0.399

Non qualifié (Réf.)

Syndiqué 1.311 0.255 *** 1.183 0.39 ***

0-20 empl. (Réf.)

21-100 empl. 0.376 0.391 -0.002 0.433

101-500 empl. 0.763 0.422 * 0.377 0.477

Plus de 500 1.525 0.6 ** 1.011 0.65

0-9 999 habitants (Réf.)

10 000-999 999 0.219 0.246 0.394 0.436

Plus de 1 mio 1.275 0.385 *** 1.901 0.678 ***

Constante -0.24 0.25 0.062 0.406 0.381 0.213 -0.703 0.484

R2 .097 .082 .052 .197

N 461 192 465 190

Note : *** Significatif au niveau 0,01 ; ** Significatif au niveau 0,05 ; * Significatif au niveau 0,1 
Les coefficients sont basés sur des régressions logistiques binomiales.

Tableau 6.4 : Vote des ouvriers pour le parti socialiste en Autriche 2002-2006

m1 : syndicat m2 : entrePrise
m3 : 

lieu de résidence
m4 : tous

Beta E. S Beta E. S Beta E. S Beta E. S

Femme 0.433 0.202 ** 0.389 0.205 * 0.33 0.199 * 0.486 0.213 **

Qualifié -0.203 0.187 -0.055 0.189 -0.169 0.186 -0.215 0.198

Non qualifié (Réf.)

Syndiqué 0.739 0.214 *** 0.74 0.223 ***

0-24 empl. (Réf.)

25-99 empl. 0.295 0.231 0.302 0.237

100-499 empl. 0.409 0.263 0.362 0.272

500 et plus 0.45 0.321 0.263 0.333

Village (Réf.)

Petite ville 0.652 0.218 *** 0.614 0.228 ***

Banlieue/faubourg 0.851 0.395 ** 0.814 0.407 **

Grande ville 0.496 0.26 * 0.527 0.275 *

Constante -0.314 0.168 -0.376 0.187 -0.406 0.176 -0.756 0.213

R2 .040 .022 .041 .078

N 511 488 515 484

Note : *** Significatif au niveau 0,01 ; ** Significatif au niveau 0,05 ; * Significatif au niveau 0,1. 
Les coefficients sont basés sur des régressions logistiques binomiales.
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et la taille des entreprises39, ainsi que les mêmes variables de contrôle que précé-
demment. Les résultats sont présentés dans le tableau A.6.1 en annexe. En Suisse 
et en Autriche, l’effet d’être membre d’un syndicat est un peu moins fort dans les 
années 2000 qu’en 1975 ou 1983, mais il n’y a pas de changement significatif. La 
montée des partis de la droite radicale dans les deux pays n’a donc pas renversé 
le mécanisme traditionnel de l’organisation syndicale ; cela continue de favoriser 
un vote à gauche des ouvriers. C’est donc bien la stabilité qui domine cette carac-
téristique. Toutefois, il faut signaler certains changements. En Suisse, la taille des 
entreprises est devenue avec le temps une variable davantage discriminante du vote 
socialiste. En Autriche, c’est le contraire que l’on peut observer : les grandes entre-
prises ne constituent plus un fief du parti socialiste. On pouvait noter une interac-
tion forte entre trois éléments en Autriche : syndicat, grande entreprise et résidence 
à Vienne. Il y a au fil du temps une décomposition de ces trois éléments, mais tant 
l’appartenance syndicale que le milieu urbain continuent dans les années 2000 de 
favoriser le vote à gauche des ouvriers.

En Suisse, il faut aussi être prudent avec ce que nous appelons le milieu ouvrier 
socialiste traditionnel. Cela est plus compliqué qu’il n’y paraît au premier abord. 
En 1975, le soutien pour le parti socialiste n’augmente pas avec la taille de l’entre-
prise. Le parti socialiste pouvait donc aussi trouver du soutien chez les ouvriers 
qui sont actifs dans des entreprises où la relation avec le patron est potentiellement 
plus proche. En 1975, ce ne sont pas non plus les grandes villes qui mobilisent 
particulièrement les ouvriers, mais les villes de taille moyenne. Ces deux éléments 
ne sont pas très surprenants. Dans les villes de taille moyenne, on trouve des 
villes  « rouges »  typiques  pour  la  Suisse,  avec  un  secteur  industriel  important  et 
une gauche forte au niveau communal, par exemple La Chaux-de-Fonds, Bienne 
ou Winterthur, villes qui ont toutes moins de 100 000 habitants. De plus, l’indus-
trialisation s’est développée en Suisse sous une forme décentralisée avant tout 
(Gruner, 1988 : 41-54, 61-71 ; Bergier, 1974 ; Bodmer, 1960 ; Veyrassat, 2005 ; 
Koller, 2008). En raison de l’absence de charbon, l’eau constituait l’énergie la 
plus importante, et les usines se sont localisées au bord des rivières. La concentra-
tion de la production est restée plus limitée en Suisse et l’urbanisation a atteint un 
niveau plus bas que dans les autres pays. Cependant, il ne faut pas forcer le trait 
sur la faible concentration des usines ; la situation va changer à la fin du xixe siècle 
(Gruner, 1988 : 138-143). Des données collectées par Bartolini (2000 : 159) depuis 
1890 montrent que la Suisse se situe dans la moyenne européenne pour la concen-
tration de la production.

39 À cause des différences de catégorisation dans la durée, la variable du lieu de résidence n’est pas intégrée 
dans cette analyse. Pour la taille des entreprises, on fusionne les catégories entre les années 1970-1980 et 
les années 2000, malgré l’existence de légères différences. Dans le tableau, on montre la catégorisation des 
années 2000.
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2.  un rôle médiateur de l’environnement social ?

Les analyses se sont concentrées jusqu’à présent uniquement sur les ouvriers de 
production. Nous souhaitons dans cette deuxième section saisir de manière plus 
large les liens entre classe, environnement social et vote. Nous élargissons ainsi 
l’analyse à toutes les classes sociales. Deux préoccupations guident cette section. La 
première concerne le rôle de médiation (ou composition) joué par l’environnement 
social. La littérature a souvent évoqué le rôle de variables intermédiaires dans la 
relation entre classe sociale et vote. Nous devons mieux saisir l’effet des variables 
de l’environnement social : médiatisent-elles beaucoup ou peu la relation entre 
classe sociale et vote ? Si l’effet de médiation est fort, l’effet de la classe sociale 
sur le vote socialiste devrait s’annuler une fois que l’on contrôle les variables de 
l’environnement social. Le vote des ouvriers pour les partis socialistes s’explique-
rait ainsi par le fait qu’ils sont insérés dans un certain environnement social, plutôt 
que par leur position sociale en tant que telle. Les ouvriers de production sont par 
exemple beaucoup plus syndiqués et habitent moins souvent à la campagne que les 
petits indépendants.

Nous avons évoqué dans le chapitre théorique de nombreux changements qui 
touchent cet environnement, comme l’affaiblissement de l’organisation syndicale, 
le déclin des grandes entreprises industrielles, la relégation des ouvriers hors des 
centres-villes. De telles évolutions sont susceptibles d’affecter le soutien des ouvriers 
pour les partis socialistes surtout dans les cas où l’environnement social médiatise 
fortement la relation entre ouvriers et partis socialistes. Si le vote des ouvriers pour 
le parti socialiste s’explique avant tout par leur insertion dans un certain environne-
ment social, alors les changements de cet environnement devraient chambouler une 
telle relation.

De manière additionnelle, la deuxième préoccupation a trait à un effet de 
modération de l’environnement social sur le vote (sur cette différence entre média-
tion et modération, voir Baron et Kenny, 1986). Nous souhaitons savoir si des 
variables de l’environnement social ont un effet différent selon les classes sociales. 
C’est donc un effet conditionnel qui nous intéresse, et des termes d’interaction vont 
être utilisés.

Cette section reprend les variables de l’appartenance syndicale et du lieu de 
résidence discutées dans la section précédente. La taille de l’entreprise n’est cette 
fois plus retenue, car elle ne fait pas sens pour les petits indépendants : ceux-ci 
évoluent par définition toujours dans une entreprise de petite taille. Des régres-
sions logistiques binomiales sont effectuées, avec le vote socialiste comme variable 
dépendante (oui/non). Dans un premier modèle, la classe ainsi que le sexe sont 
entrés comme variables indépendantes. Dans un deuxième modèle, les variables 
de l’environnement social (appartenance syndicale et lieu de résidence) sont prises 
en compte, de manière additionnelle à la classe. Le but est d’évaluer dans quelle 
mesure ces variables médiatisent l’effet de la classe sur le vote. Le troisième modèle 
calcule des interactions avec la classe sociale, de manière à observer si l’effet de 
l’environnement social varie selon la classe sociale. Dans ces différents modèles, 
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Tableau 6.5 : Vote pour le parti socialiste en Suisse en 1975

classe + envir. social interactions

Beta E.S. Beta E.S. Beta E.S.

Femmes -0.102 0.199 0.359 0.226 0.278 0.416

Spéc socio-culturels -0.137 0.355 -0.071 0.37 0.226 0.708

Trav services -0.333 0.395 -0.298 0.414 0.256 0.795

Spéc techniques -0.369 0.342 -0.155 0.362 -0.621 0.696

Ouvriers production (réf.) R R R

Managers -1.204 0.304 *** -1.113 0.315 *** -1.618 0.629 **

Employés bureau -0.091 0.29 -0.205 0.306 0.26 0.651

Prof lib/grds employ -1.483 0.511 ** -1.226 0.521 * -1.232 0.98

Petits indépendants -1.938 0.388 *** -1.611 0.4 *** -2.042 0.736 **

Syndiqué 1.292 0.251 *** 1.208 0.418 **

0-9 999 hab (référence) R R

10 000-99 999 hab 0.249 0.231 0.571 0.408

Plus de 100 000 hab 0.025 0.292 -0.324 0.761

Syndiqué*trav services -0.301 1.13

Syndiqué*socio-culturel -0.446 1.045

Syndiqué*manager 0.497 0.772

Syndiqué*petit indépendant -19.753 19869.9

10 000-99 999 hab*trav services -2.389 1.312 +

10 000-99 999 hab*socio-culturel -1.979 1.033 +

10 000-99 999 hab*manager 0.411 0.739

10 000-99 999 hab*petit indépendant -19.027 16261.4

Plus de 100 000*trav services 0.78 1.125

Plus de 100 000*socio-culturel 0.624 1.089

Plus de 100 000*manager 0.998 1.048

Plus de 100 000*petit indépendant 2.359 1.173 +

Constante -0.266 0.179 -0.898 0.228 *** -0.905 0.305 **

R2 (Nagelkerke) .120 .184 .261

N 585 583 583

Note : *** Significatif au niveau 0,001 ; ** Significatif au niveau 0,01 ; * Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1. Les coefficients sont basés sur des régressions logistiques binomiales. 
Dans le modèle 3, seuls les termes d’interaction pour quatre classes sociales sont présentés : travail-
leurs des services, spécialistes socio-culturels, managers et petits indépendants.

les ouvriers de production forment la catégorie de référence. Nous présentons tout 
d’abord les résultats pour la Suisse dans les tableaux 6.5 et 6.6, puis pour l’Autriche 
dans les tableaux 6.7 et 6.8. Concernant les termes d’interaction, par souci de ne pas 
charger la présentation des résultats, nous montrons les résultats pour deux segments 
des classes moyennes salariées (spécialistes socio-culturels et managers), pour les 
petits indépendants et pour les travailleurs des services.
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Tableau 6.6 : Vote pour le parti socialiste en Suisse 2002-2008

classe +envir. social interactions

Beta E.S. Beta E.S. Beta E.S.

Femme 0.123 0.088 0.209 0.09 * 0.091 0.284

Spéc socio-culturels 0.431 0.151 ** 0.228 0.155 0.603 0.264 *

Trav services -0.084 0.171 -0.085 0.173 0.473 0.331

Ouvriers production (réf.) R R R

Spéc techniques 0.27 0.17 0.213 0.172 0.127 0.264

Managers 0.012 0.147 -0.072 0.15 -0.178 0.236

Employés bureau -0.013 0.168 -0.07 0.17 -0.412 0.352

Prof lib/grds employ 0.187 0.209 0.099 0.214 0.382 0.366

Petits indépendants -0.697 0.175 *** -0.655 0.176 *** -0.89 0.28 ***

Syndiqué 0.684 0.103 *** 0.653 0.295 *

Village (référence) R R

Petite ville 0.371 0.098 *** 0.444 0.303

Banlieue/faubourg 0.298 0.121 * 0.334 0.435

Grande ville 0.529 0.143 *** 0.791 0.553

Syndiqué*trav services -0.754 0.546

Syndiqué*socio-culturel -0.15 0.353

Syndiqué*manager 0.234 0.369

Syndiqué*petit indépendant -0.153 0.509

Petite ville*trav service 0.409 0.413

Petite ville*socio-culturel -0.458 0.373

Petite ville*manager -0.315 0.379

Petite ville*petit indépendant 0.433 0.445

Banlieue*trav services 0.118 0.576

Banlieue*socio-culturel -0.382 0.507

Banlieue*manager 0.051 0.508

Banlieue*petit indépendant 0.828 0.601

Grande ville*trav services -0.541 0.727

Grande ville*socio-culturel -0.65 0.621

Grande ville*manager 0.06 0.623

Grande ville*petit indépendant 0.192 0.747

Constante -1.126 0.119 *** -1.395 0.126 *** -1.39 0.175 ***

R2 (Nagelkerke) .028 .057 .079

N 3 410 3 407 3 407

Note : *** Significatif au niveau 0,001 ; ** Significatif au niveau 0,01 ; * Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1. Les coefficients sont basés sur des régressions logistiques binomiales. 
Dans le modèle 3, seuls les termes d’interaction pour quatre classes sociales sont présentés : travail-
leurs des services, spécialistes socio-culturels, managers et petits indépendants.
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Tableau 6.7 : Vote pour le parti socialiste en Autriche en 1983

classe +envir. social interactions

Beta E.S. Beta E.S. Beta E.S.

Femme -0.028 0.119 0.442 0.139 *** 0.447 0.242 +

Spéc socio-culturels -1.231 0.257 *** -1.704 0.28 *** -0.595 0.669

Trav services -0.237 0.204 -0.249 0.214 -0.268 0.427

Spéc techniques -0.764 0.344 * -0.875 0.357 * -0.025 0.758

Ouvriers production (référence) R R R

Managers -0.445 0.182 * -0.545 0.192 ** 0.151 0.443

Employés bureau -0.576 0.175 *** -0.821 0.187 *** -0.878 0.446 *

Prof lib/grds employ -2.075 0.505 *** -2.329 0.531 *** -21.838 12648.39

Petits indépendants -2.314 0.21 *** -2.081 0.216 *** -2.327 0.448 ***

Syndiqué 1.219 0.149 *** 1.387 0.264 ***

0-9 999 hab (référence) R R

10 000-999 999 hab 0.231 0.151 0.224 0.255

Plus de 1 million 0.679 0.17 *** 1.378 0.391 ***

Syndiqué*trav services 0.1 0.537

Syndiqué*socio-culturel -0.944 0.56 +

Syndiqué*manager -0.49 0.497

Syndiqué*petit indépendant -0.015 0.59

10 000-999 999 hab*trav services 0.265 0.499

10 000-999 999 hab*socio-culturel -0.362 0.643

10 000-999 999 hab*manager -1.03 0.472 *

10 000-999 999 hab*petit indépendant 1.36 0.527 **

Plus de 1 million*trav services -0.229 0.71

Plus de 1 million*socio-culturel -0.864 0.721

Plus de 1 million*manager -1.747 0.544 ***

Plus de 1 million*petit indépendant 0.026 0.726

Constante 0.613 0.117 *** -0.175 0.151 -0.289 0.23

R2 (Nagelkerke) .172 .252 .283

N 1 318 1 311 1 311

Note : *** Significatif au niveau 0,001 ; ** Significatif au niveau 0,01 ; * Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1. Les coefficients sont basés sur des régressions logistiques binomiales. 
Dans le modèle 3, seuls les termes d’interaction pour quatre classes sociales sont présentés : travail-
leurs des services, spécialistes socio-culturels, managers et petits indépendants.
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Tableau 6.8 : Vote pour le parti socialiste en Autriche 2002-2006

classe +envir. social interactions

Beta E.S. Beta E.S. Beta E.S.

Femme 0.104 0.078 0.217 0.081 ** 0.487 0.203 *

Spéc socio-culturels -0.942 0.137 *** -1.188 0.143 *** -0.423 0.29

Trav services -0.157 0.125 -0.184 0.128 -0.216 0.262

Ouvriers production (référence) R R R

Spéc techniques -0.555 0.169 *** -0.68 0.174 *** -0.245 0.314

Managers -0.433 0.135 *** -0.61 0.14 *** -0.224 0.263

Employés bureau -0.409 0.12 *** -0.517 0.123 *** -0.557 0.246 *

Prof lib/grds employ -1.721 0.312 *** -1.809 0.326 *** -0.427 0.705

Petits indépendants -1.238 0.154 *** -1.173 0.157 *** -0.97 0.3 ***

Syndiqué 0.797 0.086 *** 0.745 0.215 ***

Village (référence) R R

Petite ville 0.413 0.091 *** 0.662 0.221 **

Banlieue/faubourg 0.318 0.137 * 0.815 0.402 *

Grande ville 0.415 0.099 *** 0.563 0.265 *

Syndiqué*trav services 0.293 0.317

Syndiqué*socio-culturel -0.53 0.3 +

Syndiqué*manager 0.155 0.305

Syndiqué*petit indépendant -1.536 0.664 *

Petite ville*trav service -0.26 0.3

Petite ville*socio-culturel -0.496 0.333

Petite ville*manager -0.606 0.338 +

Petite ville*petit indépendant -0.219 0.387

Banlieue*trav services -0.386 0.512

Banlieue*socio-culturel -0.26 0.558

Banlieue*manager -1.117 0.534 *

Banlieue*petit indépendant -0.995 0.704

Grande ville*trav services -0.145 0.35

Grande ville*socio-culturel -0.587 0.375

Grande ville*manager -0.593 0.396

Grande ville*petit indépendant 0.119 0.414

Constante -0.151 0.091 + -0.564 0.103 *** -0.746 0.157 ***

R2 (Nagelkerke) .052 .095 .117

N 3 485 3 443 3 443

Note : *** Significatif au niveau 0,001 ; ** Significatif au niveau 0,01 ; * Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1. Les coefficients sont basés sur des régressions logistiques binomiales. 
Dans le modèle 3, seuls les termes d’interaction pour quatre classes sociales sont présentés : travail-
leurs des services, spécialistes socio-culturels, managers et petits indépendants.
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Commençons par discuter les résultats pour la Suisse, tout d’abord pour 1975 
(tableau 6.5). Dans quelle mesure l’environnement social médiatise-t-il l’effet de la 
classe sociale ? Nous pouvons voir qu’en 1975, une partie de l’effet de la classe 
sociale passe par les variables de l’appartenance syndicale et du lieu de résidence. 
Une fois que l’on tient compte de ces variables dans le modèle 2, les différences 
entre classes sociales dans le vote socialiste – par exemple entre les ouvriers et les 
petits indépendants – sont un peu plus faibles. Toutefois, l’environnement social 
ne médiatise qu’une petite partie de l’effet de la classe. Les différences entre petits 
indépendants et ouvriers restent importantes pour une syndicalisation et un lieu de 
résidence similaires. Le modèle 2 montre qu’être membre d’un syndicat augmente 
généralement les chances de voter pour le parti socialiste. Le fait d’habiter dans une 
grande ville par rapport à un village n’a en revanche pas d’impact significatif sur le 
vote socialiste.

Les termes d’interaction nous renseignent plus précisément sur l’impact diffé-
rencié de la syndicalisation et du lieu de résidence selon la classe sociale. Une fois 
que  l’on  entre  des  interactions  pour  la  classe  sociale,  le  coefficient  « syndiqué » 
indique l’impact de la syndicalisation pour les ouvriers uniquement, étant donné 
qu’ils forment la catégorie de référence de la variable de la classe sociale. Les 
termes d’interaction, qui donnent des informations sur la différence d’impact, ne 
sont pas significatifs. On peut néanmoins observer des signes négatifs pour trois 
classes, ce qui semble indiquer que l’effet de la syndicalisation est moins fort 
pour ces classes que pour les ouvriers (mais l’effet de la syndicalisation pour ces 
classes n’en devient pas négatif pour autant). Pour les villes de taille moyenne 
(10 000-99 999 habitants), des termes d’interaction significatifs sont à observer 
pour les travailleurs des services et les spécialistes socio-culturels. Contrairement 
aux ouvriers de production, ces deux classes ont moins de chances de soutenir 
le parti socialiste quand elles habitent dans des villes de cette taille par rapport 
à des villages (quand on additionne les termes principaux et les termes d’inter-
action). Dans la section précédente, nous avions vu que les ouvriers habitant dans 
ces villes votaient beaucoup plus que la moyenne pour le parti socialiste. L’effet 
d’habiter dans des villes de taille moyenne, parmi lesquelles se trouvent typique-
ment les villes « rouges » de Suisse, n’est donc pas le même pour toutes les classes 
sociales.

Passons à la Suisse dans les années 2000 dont les résultats sont présentés 
dans le tableau 6.6. À nouveau, on voit que l’intégration des variables de l’envi-
ronnement social dans le modèle 2 réduit quelque peu l’effet de la classe sur le 
vote. Le changement est particulièrement intéressant pour les spécialistes socio- 
culturels : une fois que l’on contrôle l’effet de l’environnement social, ceux-ci 
ne se distinguent plus significativement des ouvriers de production dans leur 
vote socialiste. C’est surtout la variable du lieu de résidence qui fait disparaître 
la significativité (selon une analyse complémentaire non montrée ici). À lieu de 
résidence égal, les ouvriers n’ont donc pas moins de chances de voter socialiste 
que les spécialistes socio-culturels, qui eux habitent beaucoup plus souvent dans 
les grandes villes.
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À nouveau, la syndicalisation a un effet généralement positif sur le vote socia-
liste. Cela confirme les résultats de Bochsler et Sciarini (2010) qui montraient pour 
la Suisse en 2003 et 2007 que les votants potentiels de gauche choisissaient plus 
souvent le parti socialiste (par rapport aux Verts et plus généralement aux autres 
partis) s’ils étaient membres d’un syndicat. Le lieu de résidence a un effet sur le 
vote socialiste. Le fait d’habiter dans un environnement urbain (que ce soit dans 
les grandes villes, banlieues et faubourgs ou les petites villes) dans les années 
2000 augmente significativement les chances de voter socialiste par rapport au fait 
d’habiter dans un village. Ce résultat rejoint celui d’Oesch et Rennwald (2010 b) qui 
montrait sur la base de l’enquête électorale Selects 2007 que le parti socialiste est le 
plus populaire auprès de l’électorat urbain, alors qu’il est à la traîne dans les petites 
communes.

Peut-on identifier un impact différencié de ces variables selon la classe sociale ? 
Concernant le lieu de résidence, les termes d’interaction ne sont pas significatifs, 
et aucune configuration claire ne se dégage de l’observation des signes positifs et 
négatifs. Le fait d’habiter dans un environnement urbain n’a donc pas un effet parti-
culièrement marqué pour les ouvriers de production. Concernant la syndicalisation, 
les termes d’interaction ne sont pas significatifs, mais une tendance se dégage : les 
signes négatifs pour trois classes indiquent que l’effet d’être membre d’un syndicat 
sur le vote socialiste y est généralement plus faible pour ces classes que pour les 
ouvriers (mais ne devient négatif que pour les travailleurs des services).

Pour l’Autriche, en 1983 (tableau 6.7), nous pouvons observer qu’une petite 
partie du différentiel de classe dans le vote passe par les variables de l’environne-
ment social. C’est le cas surtout pour la différence entre ouvriers de production et 
petits indépendants. Par ailleurs, la syndicalisation et le lieu de résidence conservent 
un effet indépendant sur le vote socialiste. Le fait d’être syndiqué augmente signifi-
cativement le vote pour le parti socialiste. Le fait d’habiter à Vienne (seule ville de 
plus d’un million d’habitants) par rapport au fait d’habiter dans un village augmente 
aussi significativement le vote socialiste.

La syndicalisation et le lieu de résidence ont-ils un impact différencié selon la 
classe sociale ? La syndicalisation présente un effet un peu plus marqué pour les 
ouvriers de production. Les termes d’interaction négatifs indiquent un effet moins 
fort de la syndicalisation pour trois classes, et de manière significative en ce qui 
concerne les spécialistes socio-culturels (mais l’effet de la syndicalisation reste 
néanmoins positif pour ces trois classes). Habiter dans des villes de taille moyenne 
a aussi un impact différencié selon la classe sociale : l’influence sur le vote socia-
liste y est significativement moins forte pour les managers que pour les ouvriers 
de production (et devient négatif quand on additionne le terme principal et le terme 
d’interaction). En revanche, l’effet y est significativement plus fort pour les petits 
indépendants. Finalement, c’est aussi le fait d’habiter à Vienne qui mobilise parti-
culièrement les ouvriers. L’effet de Vienne est significativement plus faible pour les 
managers par rapport aux ouvriers de production (et devient négatif). Il est aussi plus 
faible pour les travailleurs des services et les spécialistes socio-culturels, mais reste 
néanmoins positif comme pour les ouvriers.
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Dans les années 2000 (tableau 6.8), on constate comme dans les cas précédents 
que seule une petite partie de l’effet de la classe passe par l’environnement social. 
À nouveau, les variables de cet environnement social ont un effet indépendant sur 
le vote socialiste : être membre d’un syndicat augmente généralement le vote pour le 
parti socialiste. Le lieu de résidence a un impact sur le vote socialiste : le fait d’habiter 
dans un milieu urbain augmente le vote socialiste par rapport au fait d’habiter dans 
un village. Le même constat avait été dressé auparavant pour la Suisse.

Ces variables ont-elles un effet différent selon la classe sociale ? Les termes 
d’interaction indiquent que l’effet de l’appartenance syndicale est significativement 
plus faible pour les spécialistes socio-culturels et les petits indépendants que pour 
les ouvriers (et devient négatif pour les petits indépendants). Être membre d’un 
syndicat incite donc un peu plus les ouvriers à voter socialiste, mais il faut remar-
quer tout de même que les termes d’interaction ne sont pas négatifs pour toutes les 
classes sociales. Concernant le lieu de résidence, pratiquement tous les coefficients 
présentent un signe négatif. Cela indique donc une tendance – on utilise ce terme à 
défaut d’avoir des termes d’interaction toujours significatifs – à un plus faible impact 
du lieu de résidence pour les autres classes sociales en comparaison des ouvriers. 
Habiter dans un milieu urbain (dans une grande ville, en banlieue, dans une petite 
ville) pousse donc un peu plus les ouvriers que les autres classes sociales à glisser un 
vote socialiste dans les urnes, mais conserve néanmoins dans plusieurs cas un effet 
positif. Les termes d’interaction sont significatifs pour les managers : l’effet d’habiter 
en banlieue ou dans une petite ville sur le vote socialiste est donc significativement 
moins fort pour les managers que pour les ouvriers (et devient négatif en banlieue).

Le secteur public sous la loupe

Jusqu’à présent, nous avons laissé de côté une variable qui est souvent discutée 
en lien avec la place de travail, à savoir le secteur d’emploi public ou privé. Étant 
donné que cette section s’interroge sur le rôle de variables en mesure de médiatiser 
la relation entre classe sociale et vote, il est pertinent de s’arrêter sur cette distinc-
tion avant de passer à la conclusion. La littérature a mis en évidence dans plusieurs 
pays que les employés du secteur public soutiennent davantage les partis de gauche 
(Knutsen, 2001, 2005 ; Tepe, 2011). Il est en général argumenté que les salariés 
de ce secteur ont un intérêt à ce que le secteur public soit bien développé et vont 
soutenir des partis de gauche qui sont favorables à davantage d’intervention étatique. 
À l’inverse, les employés du secteur privé vont favoriser une intervention étatique 
moins importante qui allège fiscalement les activités économiques de leur entreprise, 
revendication que l’on retrouve généralement parmi les partis de droite.

En outre, le schéma des classes que nous utilisons recoupe en partie des différences 
dans le secteur d’emploi. Environ trois quarts des spécialistes socio-culturels sont actifs 
dans le secteur public, alors que toutes les autres classes de salariés travaillent majori-
tairement dans le secteur privé (dans deux tiers à trois quarts des cas). Particulièrement 
dans le cas de la Suisse où nous avons observé un fort soutien des spécialistes 
socio-culturels pour le parti socialiste, il vaut la peine d’intégrer une variable sur le 
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secteur d’emploi dans nos analyses. Comme il n’est pas possible de le faire pour les 
élections de 1975 et 1983, nos analyses se concentrent sur la fin des années 2000.

Une question sur le secteur d’emploi est disponible uniquement depuis la 
quatrième vague du sondage social européen (2008). Pour la Suisse, nous utili-
sons les enquêtes de 2008 et 2010 que nous fusionnons pour augmenter le nombre 
de cas. Dans les deux enquêtes, la question sur le vote se rapporte aux élections 
fédérales de 2007. Les mêmes régressions logistiques binomiales que présentées 
ci-dessus, avec le vote socialiste comme variable dépendante, sont effectuées. Pour 
le secteur d’emploi, une variable dichotomique est introduite, avec le secteur privé 
comme catégorie de référence. Sont classés dans le secteur public les salariés qui 
travaillent pour le gouvernement central ou local, pour d’autres parties du secteur 
public (comme l’éducation et la santé) et pour une entreprise appartenant à l’État. 
Étant donné que la question du secteur d’emploi n’est pas pertinente pour les petits 
indépendants et les professions libérales et grands employeurs – les classes de la 
logique de travail indépendante sont par définition actives dans le secteur privé –, les 
analyses portent seulement sur les salariés. Cette limitation nous permet de réinté-
grer la variable de la taille de l’entreprise que nous avions utilisée dans la première 
section du chapitre. En raison du plus faible nombre de cas, nous distinguons seule-
ment trois catégories : 0 à 24, 25 à 99 employés, 100 employés et plus. Les résultats 
sont présentés dans le tableau A.6.2 en annexe. Pour la discussion des résultats, nous 
nous concentrons sur la question du secteur d’emploi et de son effet sur la classe.

Quand on introduit le secteur d’emploi, le coefficient pour les spécialistes 
socio-culturels diminue quelque peu, mais reste important et significatif. L’inclination 
des spécialistes socio-culturels pour le parti socialiste en Suisse ne s’explique donc 
pas simplement par leur forte présence dans le secteur public. La comparaison 
avec les managers, les gestionnaires des grandes organisations, est instructive. Si 
ces derniers sont employés dans les administrations publiques, ils restent moins 
favorables au parti socialiste que des enseignants ou des infirmiers employés dans le 
secteur public. C’est donc davantage la logique de travail, à la base de la conceptuali-
sation du schéma des classes utilisé, qui est décisive pour le vote socialiste des spécia-
listes socio-culturels que le secteur d’emploi. Cela rejoint les conclusions d’analyses 
menées précédemment (Oesch, 2006 : 120-121 ; Oesch et Rennwald, 2010 b).

Dans notre analyse, le secteur d’emploi ne conserve pas un effet indépendant 
sur le vote socialiste. Le coefficient est certes positif, mais non significatif. C’est 
seulement dans un modèle (non montré) qui n’intègre pas la classe que le secteur 
d’emploi a un effet significatif. Venons-en aux termes d’interaction. Le secteur 
d’emploi a-t-il un effet différencié selon la classe sociale ? Comme les ouvriers 
actifs dans le secteur public ont été historiquement bien organisés sur le plan 
syndical et souvent considérés comme les premiers soutiens aux partis de gauche, 
nous pourrions nous attendre à ce que l’effet du secteur public soit particulièrement 
mobilisateur pour les ouvriers de production. Ce n’est pas le cas. Les ouvriers de 
production ont même tendance à moins voter socialiste quand ils sont actifs dans le 
public. L’effet du secteur d’emploi est significativement différent pour les travail-
leurs des services et les spécialistes techniques : ceux-ci ont davantage de chances 
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de voter socialiste quand ils travaillent dans le public. Cet effet pour les travail-
leurs des services pourrait s’expliquer par le soutien qu’ont apporté traditionnelle-
ment les employés des entreprises publiques de poste et de chemin de fer aux partis 
socialistes.

Finalement, il est intéressant de s’arrêter sur la variable de la taille de l’entreprise 
que nous n’avions pas pu intégrer dans le modèle précédent. Le fait de travailler 
dans une entreprise de taille moyenne (de 25-99 employés) a généralement un impact 
positif sur le vote socialiste et mobilise particulièrement le vote des ouvriers (par 
rapport à des petites entreprises). Les termes d’interaction indiquent que cet effet des 
entreprises de taille moyenne est significativement plus faible pour presque toutes 
les autres classes, mais conserve néanmoins un effet positif sur le vote socialiste.

En Autriche, la discussion sur le lien entre classe et secteur public est moins 
décisive, étant donné que les spécialistes socio-culturels ne votent pas massive-
ment pour le parti socialiste. Toutefois, il est intéressant d’intégrer cette variable. 
Les mêmes analyses que pour la Suisse sont réalisées et présentées dans le tableau 
A.6.3 en annexe. Elles se basent uniquement sur le sondage social européen 200840, 
car l’Autriche ne fait pas partie de l’enquête de 2010.

Les résultats indiquent que le secteur d’emploi n’a pas un impact significatif sur le vote 
socialiste. Travailler dans le secteur public ne mobilise pas particulièrement les salariés à 
voter socialiste. Des résultats similaires pour l’Allemagne et la Grande-Bretagne avaient 
déjà été présentés par Oesch (2006 : 120-122). Finalement, nous pouvons jeter un coup 
d’œil à la taille de l’entreprise. Elle n’a pas d’effet significatif sur le vote socialiste en 
Autriche. En ce qui concerne les termes d’interaction, nous pouvons toutefois observer 
un effet davantage mobilisateur des entreprises de taille moyenne (25-99 employés) 
sur les ouvriers de production. L’effet de travailler dans des entreprises de cette taille 
a tendance à être moins fort pour les autres classes, de manière significative pour les 
travailleurs des services (l’effet devient d’ailleurs négatif dans ce cas).

3.  conclusion 

Dans ce chapitre, nous nous sommes quelque peu éloignés de la forte attention 
portée à la seule classe sociale, pour prendre en compte des variables supplémen-
taires susceptibles d’influencer l’alignement entre ouvriers et partis socialistes. On 
peut supposer en effet que c’est non seulement la position de classe des ouvriers qui 
compte pour le choix partisan, mais aussi leur insertion dans un certain environne-
ment social, de travail et leur organisation par les syndicats. Il n’est donc pas exclu 
de penser que le déclin de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes soit avant 
tout le résultat de changements de cet environnement. Alors que la gauche dispo-
sait souvent de bastions ouvriers dans les grandes industries avec un fort taux de 
syndicalisation, c’est précisément ce type de structures qui a subi les changements 
les plus importants depuis les années 1980 avec le déclin du secteur industriel. 

40 L’Autriche a rejoint l’enquête de 2008 beaucoup plus tard que les autres pays. La période de terrain y est 
donc plus tardive (fin 2010-début 2011 contre fin 2008-début 2009).
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Les mécanismes de mobilisation sont donc mis sous pression et rendent plus difficile 
l’articulation politique de la classe.

Dans un premier temps, nous nous sommes intéressés à la stabilité dans le temps 
de ces mécanismes. Habiter dans un milieu urbain, être membre d’un syndicat et 
travailler dans une grande entreprise sont-ils des éléments qui facilitent la mobilisa-
tion des ouvriers dans les années 2000 comme dans les années 1970 ? La réponse est 
affirmative. Un recul général de l’influence des facteurs de l’environnement social 
sur le vote des ouvriers n’a pas été identifié. Les ouvriers syndiqués continuent de 
soutenir les partis socialistes, tout comme les ouvriers résidant en milieu urbain, que 
ce soit en Suisse ou en Autriche. En ce qui concerne la taille des entreprises, la 
donne est un peu plus complexe. En Suisse, les ouvriers travaillant dans de grandes 
entreprises ne soutenaient pas davantage le parti socialiste que ceux travaillant dans 
de petites entreprises en 1975. Dans les années 2000, cette variable influence davan-
tage le choix partisan des ouvriers : le vote socialiste est fort chez les ouvriers travail-
lant dans de grandes entreprises, mais faible dans de petites entreprises. C’est le 
contraire qui se produit en Autriche, puisque le vote des ouvriers pour le parti socia-
liste y est moins dépendant de la taille des entreprises dans les années 2000 qu’en 
1983. Le parti social-démocrate autrichien semble donc avoir perdu son bastion dans 
les grandes entreprises. C’est le seul changement de ces mécanismes que l’on peut 
relever au cours du temps.

Dans un deuxième temps, nous nous sommes intéressés plus généralement aux 
liens entre classes sociales, environnement social et vote. Nous avons donc élargi 
la perspective à toutes les classes, et non plus aux seuls ouvriers de production. Le 
rôle de l’environnement social a retenu notre attention. Dans quelle mesure média-
tise-t-il la relation entre classe et vote ? Les analyses ont montré que les différences 
de classe dans le vote ne sont que faiblement médiatisées par les variables de l’envi-
ronnement social. Quand on intègre des variables relatives à la syndicalisation et au 
lieu de résidence, les différences entre classes dans le vote restent marquées, cela 
même dans les années 1970-1980. Une médiation forte aurait eu pour conséquence 
d’amoindrir beaucoup plus l’effet de la classe sur le vote. L’alignement des ouvriers 
envers les partis socialistes (et leur opposition dans le vote aux classes antagonistes) 
ne peut donc pas être expliqué simplement par leur insertion dans un certain environ-
nement de travail et de résidence. La position de classe garde un impact décisif : il y 
a des effets sur le vote qui sont dus à des positions plus ou moins avantageuses dans 
la structure sociale. Certes, nous n’avons intégré qu’un nombre de variables limitées 
dans nos modèles, mais ces variables ont eu un rôle important dans le processus de 
formation d’une classe ouvrière relativement homogène.

Un effet de médiation (ou compositionnel) important a été identifié dans un 
seul cas. Pour l’analyse de la Suisse dans les années 2000, les différences dans 
le vote socialiste entre spécialistes socio-culturels et ouvriers se réduisent nette-
ment quand on tient compte du lieu de résidence. Par conséquent, si les ouvriers 
résidaient davantage dans un environnement urbain, alors ils voteraient davantage 
socialiste. Toutefois, cet effet de médiation important ne s’est pas retrouvé dans les 
autres analyses menées dans ce chapitre. Ce résultat ne remet donc pas en cause 
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la conclusion que nous avons tirée ci-dessus sur l’impact décisif de la classe. En 
outre, ce résultat n’a pas été confirmé dans l’analyse complémentaire que nous 
avons menée pour le secteur d’emploi sur la base des enquêtes 2008 et 2010 du 
sondage social européen. Il faudrait donc continuer à analyser plus spécifiquement 
les liens entre les classes et la configuration spatiale pour pouvoir tirer des conclu-
sions définitives.

Les variables de la syndicalisation et du lieu de résidence ne modifient globale-
ment que peu la relation entre classe sociale et vote, mais conservent un effet propre 
sur le vote socialiste. Dans les analyses effectuées, être syndiqué et habiter dans un 
environnement urbain augmentent généralement le soutien pour le parti socialiste 
et augmentent le pouvoir explicatif du modèle. Ces variables ne permettent donc 
pas d’expliquer l’alignement entre ouvriers et partis socialistes, mais améliorent 
notre compréhension du vote en faveur de cette famille de partis. Par conséquent, au 
niveau agrégé, si des changements concernant ces variables se produisent, comme 
la baisse du taux de syndicalisation, cela désavantage les partis socialistes sur le 
plan électoral. Ces éléments qui ont facilité l’organisation de la classe ouvrière à ses 
débuts ne concernent donc pas seulement les ouvriers, mais bien toutes les classes 
sociales. Pourtant, quelques « restes » de ce milieu ouvrier persistent. L’intégration 
de termes d’interaction a montré certaines différences selon les classes sociales sur 
l’impact de ces variables. Même si les termes d’interaction n’ont pas toujours été 
significatifs, certaines tendances ont pu être dégagées des analyses : être syndiqué 
semble avoir un peu plus d’impact pour les ouvriers de production que pour les autres 
classes sociales. Le fait de résider dans un milieu urbain semble être un peu plus 
mobilisateur pour les ouvriers que pour les autres classes sociales. L’environnement 
social a donc un certain effet modérateur (ou conditionnel) sur le vote des ouvriers.

Dans quelle mesure les changements de l’environnement social étudiés dans 
ce chapitre constituent une explication pertinente au déclin de l’alignement entre 
ouvriers et partis socialistes ? C’est un bilan nuancé qu’il faut tirer. D’un côté, 
plusieurs éléments nous font dire que ce n’est pas l’environnement social qui permet 
de comprendre le désalignement ouvrier. Nous avons pu montrer que l’impact du 
milieu social est resté globalement le même au fil du temps. Le fait d’être syndiqué 
et de résider dans un milieu urbain continue d’inciter les ouvriers à voter pour les 
partis socialistes dans les années 2000. En outre, nous avons vu que l’effet médiateur 
de l’environnement social sur la relation entre classe sociale et vote est limité. La 
position de classe des ouvriers dans leur soutien aux partis socialistes est décisive, et 
non leur insertion dans un certain milieu. Nous avions soutenu que c’est surtout dans 
le cas d’un effet de médiation fort que les changements de l’environnement social 
(comme la baisse du taux de syndicalisation) vont avoir un impact sur le déclin du 
vote ouvrier pour les partis socialistes. Cet effet de médiation (ou composition) étant 
limité, le déclin du milieu social ouvrier traditionnel ne permet pas d’expliquer les 
changements dans le temps du vote ouvrier.

Cependant, nos résultats sur la base des termes d’interaction ont aussi indiqué 
une tendance : les éléments de l’environnement social sont plus mobilisateurs pour 
les ouvriers que pour d’autres classes sociales. Ainsi, le fait d’être membre d’un 
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syndicat, d’habiter dans un milieu urbain ou encore de travailler dans une entreprise 
de taille moyenne (uniquement montré pour 2008 et 2010) facilite particulièrement 
le vote des ouvriers en faveur des partis socialistes. On peut donc y voir une sorte 
de raccourci entre la position de classe et le vote. Le déclin des organisations inter-
médiaires et d’un arrangement industriel typique affecte donc aussi les capacités des 
partis socialistes à obtenir du soutien parmi les ouvriers. Dans la section 6.1, nous 
avons vu de nombreux changements de l’environnement de travail et résidentiel des 
ouvriers : ceux-ci sont moins syndiqués dans les années 2000 que dans les années 
1970-1980, travaillent moins souvent dans de grandes usines et habitent en majorité 
dans des villages dans les années 2000. La position de classe des ouvriers reste déter-
minante pour le soutien qu’ils apportent aux partis socialistes, mais le raccourci qui 
assure le lien avec le vote va pouvoir être moins utilisé que par le passé. Du point de 
vue des partis, cela signifie que davantage d’efforts devront être fournis pour obtenir 
des voix ouvrières qui étaient facilement assurées auparavant.

Les changements de composition de la classe ouvrière sont donc importants. Le 
parti socialiste conserve un ancrage fort chez les ouvriers syndiqués, habitant dans 
les grandes villes et travaillant dans de grandes entreprises – nous avons montré 
la stabilité générale de ces mécanismes dans la durée. Mais ce milieu, dans lequel 
le  parti  socialiste  est  en  quelque  sorte  « assuré »  d’obtenir  des  voix,  constitue  un 
segment de l’électorat beaucoup plus petit que par le passé. En termes d’apports 
de voix, la structure de travail et de résidence des ouvriers est défavorable au parti 
socialiste. L’affaiblissement du milieu social ouvrier traditionnel constitue donc une 
incitation importante pour les partis socialistes à chercher du soutien dans d’autres 
classes sociales, et donc à renouveler leur « offre » idéologique.



151

chaPitre 7 : 
changements des attitudes

Ce chapitre a pour objectif d’étudier les changements de l’élément 
« normatif » du clivage de classe. Il s’agit d’analyser les possibles trans-
formations des attitudes politiques des ouvriers, et plus généralement 

des différentes classes sociales. Les attitudes sont importantes à étudier, car elles 
constituent le lien décisif entre la position de classe et le vote. Dans une logique 
hiérarchique, les classes situées en bas de l’échelle sociale vont être les plus vulné-
rables économiquement, les classes situées dans le haut les plus avantagées. Ainsi, 
il devrait ressortir de la position de classe des préférences économiques diffé-
rentes : les classes sociales les moins avantagées devraient être les plus favorables 
à la redistribution des richesses et à l’intervention de l’État pour corriger les inéga-
lités sociales, alors que les classes sociales les plus favorisées devraient y être 
opposées.

Nous souhaitons étudier comment ces oppositions entre classes évoluent avec 
le temps. Les changements dans le vote ouvrier que nous avons observés (dans 
le chapitre 5) peuvent-ils s’expliquer par une transformation des attitudes ? Si les 
attitudes des classes sociales changent et qu’il y a une correspondance avec le vote 
ouvrier, alors une explication relative aux attitudes devra être retenue. Si les attitudes 
des classes restent similaires dans le temps, alors nous pourrons exclure cette expli-
cation. Ainsi, les deux hypothèses que nous avons présentées dans la partie théorique 
seront testées :

H2 a : Plus les attitudes économiques des ouvriers deviennent libérales, plus la 
baisse du vote ouvrier pour les partis socialistes est forte.

H2 b : Plus les attitudes économiques des ouvriers deviennent proches de celles 
des classes moyennes et de la bourgeoisie, plus la baisse du vote ouvrier pour les 
partis socialistes est forte.
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La première se concentre sur les attitudes des ouvriers et la seconde sur la diffé-
rence avec celles des classes moyennes et de la bourgeoisie. Les hypothèses portent 
sur les attitudes économiques des classes. L’élément normatif du clivage de classe 
concerne en effet les enjeux liés à la redistribution des richesses. Lipset et Rokkan 
([1967] 1990 : 96) envisageaient le clivage de classe dans la catégorie des conflits 
économiques concernant « l’attribution à court ou long terme de ressources, de 
produits et de bénéfices dans l’économie ». De même, la classe sociale, en différen-
ciant des positions plus ou moins avantageuses sur le marché du travail, détermine 
avant tout des préférences économiques. Un changement dans l’alignement typique 
du clivage de classe entre ouvriers et partis socialistes devrait donc concerner avant 
tout les attitudes économiques.

Toutefois, nous allons aussi étudier de manière complémentaire les attitudes 
liées à la dimension culturelle de l’espace politique. Comme discuté dans le 
chapitre théorique, différents auteurs ont mis en évidence l’importance crois-
sante de cette dimension pour la compétition politique. Les attitudes culturelles 
pourraient donc jouer un rôle croissant dans les motivations du vote et entrer 
potentiellement en conflit avec les attitudes économiques. Par conséquent, il 
faudra examiner si l’évolution du vote ouvrier ne résulte pas aussi de possibles 
transformations des attitudes en matière culturelle. Quels sont les contours de cette 
dimension culturelle ? Bornschier (2010 a, 2010 b) a défini cette dimension comme 
un conflit culturel opposant des valeurs libertaires-universalistes (« libertarian- 
universalistic »)  à  des  valeurs  traditionnelles-communautaires  (« traditionalist- 
communitarian »). Les premières ont été mises en avant par  les mobilisations des 
nouveaux mouvements sociaux de l’après-mai 1968 et ont provoqué de manière 
décalée dans le temps le développement des secondes par une contre-offensive de 
la droite radicale. Il faudra donc opérationnaliser cette dimension avec des thèmes 
typiques de la « nouvelle gauche » d’une part et de la « nouvelle droite » (ou droite 
radicale) d’autre part.

Finalement, ce chapitre sert aussi d’analyse préliminaire en vue de l’examen de 
« l’offre »  des  partis  politiques  dans  le  chapitre  suivant.  Dans  la  partie  théorique 
de ce travail, nous avons développé plusieurs hypothèses sur le changement de 
« l’offre » de partis politiques, hypothèses qui reposent en effet sur des préférences 
économiques et culturelles distinctes des classes. Par exemple, suivant les travaux de 
Kitschelt (1994 a), nous avons avancé l’hypothèse d’une baisse du vote ouvrier pour 
les partis socialistes en raison des positions culturellement libérales de ces partis. 
Il faudra donc examiner ici dans quelle mesure les ouvriers ont des positions relati-
vement plus conservatrices que les autres classes.

Comment étudier le changement des attitudes ? La tâche n’est pas aisée. Nous 
sommes confrontés au niveau méthodologique à la difficulté de trouver des 
questions comparables dans le temps, et à titre subsidiaire dans l’espace. Afin 
de surmonter ces difficultés, notre analyse se compose de deux volets. Dans un 
premier temps, l’analyse des attitudes économiques et culturelles se concentre sur 
un point vers la fin de la période étudiée, en 2002 plus précisément. Si un change-
ment s’est produit, alors nous devrions pouvoir observer vers la fin de la période 
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étudiée (1970-2008) son aboutissement : les ouvriers devraient alors avoir des 
préférences économiques libérales et les différences entre classes devraient être 
faibles. Si l’on observe à l’inverse en 2002 que les ouvriers se positionnent toujours 
relativement à gauche en matière économique et que des différences entre classes 
persistent, alors il est probable qu’aucun changement ne se soit produit ou qu’il soit 
relativement faible.

Le sondage social européen est retenu pour effectuer ces analyses. L’avantage 
est que les mêmes questions sont posées dans chaque pays. Les attitudes des classes 
peuvent donc aussi être comparées entre les pays, même si le focus principal de ce 
chapitre (et des hypothèses à tester) réside dans les changements au cours du temps. 
C’est la première vague du sondage social européen de 2002-2003 qui est retenue, 
car les cinq pays de notre recherche font tous partie de cette vague d’enquête, et 
celle-ci contient suffisamment de questions sur les attitudes économiques, ce qui 
n’est pas toujours le cas.

Dans un second temps, nous cherchons à examiner l’évolution. En raison de 
l’absence de questions (ou de mesures) semblables sur l’ensemble de la période, 
nous sélectionnons des questions qui font référence à la même problématique 
politique à travers le temps. Cela permet d’assurer une certaine continuité et donc 
une certaine comparabilité. La problématique politique est choisie pour être particu-
lièrement représentative des deux dimensions économique et culturelle de l’espace 
politique. Pour la dimension économique, il s’agit de la redistribution des richesses 
et pour la dimension culturelle de l’immigration. Nous ne pourrons pas montrer 
exactement comment les attitudes des classes évoluent, mais nous pourrons montrer 
comment la configuration d’ensemble évolue. L’analyse va porter sur un maximum 
d’élections entre 1970 et 2008. Elle va donc se limiter aux trois pays pour lesquels 
nous disposons d’une variable de classe détaillée sur toute la période, à savoir la 
Suisse, l’Autriche et la France.

Ces deux volets d’analyse du changement des attitudes correspondent aux 
sections 7.1 et 7.2. Étant donné que ce chapitre est le dernier à étudier la « demande » 
électorale avant de passer à « l’offre », nous profitons de l’occasion pour offrir dans 
la section 7.3 une synthèse de ses changements, en analysant l’impact des attitudes 
sur le vote socialiste.

1.  classes et attitudes : un Bilan en Fin de Période

Nous commençons par étudier les attitudes économiques et culturelles des classes 
vers la fin de la période. Tout d’abord, nous montrerons la position des classes sur 
les dimensions économique et culturelle au moyen d’une représentation graphique à 
but essentiellement descriptif. Ensuite, nous effectuerons des analyses multivariées 
afin d’évaluer plus systématiquement l’effet de la classe sur les attitudes.

Deux variables relatives aux préférences économiques (« le gouvernement 
devrait  réduire  les  différences  entre  revenus »  et  « les  employés  ont  besoin  de 
syndicats forts pour protéger leurs conditions de travail et leurs salaires ») et deux 
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variables relatives aux préférences culturelles (« les homosexuels devraient être 
libres  de  vivre  leur  vie  comme  ils  le  souhaitent »  et  « les  immigrés  font  du  pays 
une meilleure place pour vivre ») sont sélectionnées (de 1 à 5 catégories ou sur une 
échelle de 0 à 10, ensuite recodées de 1 à 5 pour avoir la même catégorisation). 
Pour les préférences culturelles, la question sur l’homosexualité est en lien avec 
le libéralisme culturel et permet de faire référence aux mobilisations des nouveaux 
mouvements sociaux en faveur des droits des minorités et de l’autonomie indivi-
duelle. La question sur l’immigration touche l’un des thèmes cruciaux de la contre- 
mobilisation de la droite radicale. À partir de ces quatre variables, nous effectuons 
une analyse factorielle qui confirme la structure bidimensionnelle de ces attitudes. 
Le tableau A.7.1 en annexe indique les poids des variables sur chaque facteur. 
Deux dimensions sont extraites de l’analyse factorielle. La première concerne un 
axe économique et la seconde un axe culturel. La position moyenne des classes 
sur ces deux dimensions extraites est calculée. Les résultats sont présentés dans 
le graphique 7.141.

Graphique 7.1 : Position des classes dans un espace à deux dimensions en 2002 (Sondage 
social européen)
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41 La configuration des classes qui est présentée dans le graphique ne changerait dans l’ensemble que peu 
si l’on retenait une seule variable par dimension. Deux différences doivent toutefois être mentionnées. On 
peut relever que les travailleurs des services (mais pas les ouvriers de production) sont dans tous les pays 
à l’exception de la Suisse, relativement moins conservateurs en matière d’homosexualité qu’en matière 
migratoire. Sur la dimension économique, il faut relever que les spécialistes socio-culturels sont en Suisse, 
en Autriche et en Grande-Bretagne davantage à gauche quand il s’agit de l’importance des syndicats, mais 
moins en ce qui concerne la responsabilité du gouvernement pour diminuer les différences de revenus. Nous 
reviendrons sur ces variations au sein de la dimension économique pour les spécialistes socio-culturels dans 
la section suivante.
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Libéralisme culturel

Socio

Service

Tech

Ouvrier

Manag

Bureau

LibEmpl

Indép

État

Conservatisme

Marché

Libéralisme culturel

Grande-Bretagne

Socio

Service

Tech

Ouvrier

Manag

Bureau

LibEmpl

Indép

État

Conservatisme

Marché

Libéralisme culturel

Nombre de cas : Autriche 1 666 ; Suisse 1 563 ; France 1 284 ; Allemagne 2 342 ; Grande-Bretagne 
1 855.

Légende pour les classes : Indép : Petits indépendants ; LibEmpl : Professions libérales et grands 
employeurs ; Manag : Managers ; Tech : Spécialistes techniques ; Socio : Spécialistes socio-culturels ; 
Bureau : Employés de bureau ; Ouvrier : Ouvriers de production ; Service : Travailleurs des services.

Il existe des ressemblances importantes entre pays dans les positions des classes. 
Concernant l’axe économique tout d’abord, dans tous les pays, les ouvriers de 
production se positionnent relativement le plus à gauche. Les travailleurs des 
services occupent une position très proche de celle des ouvriers de production. Les 
ouvriers n’occupent donc pas une position économique relativement libérale vers la 
fin de notre période d’étude. Cette évidence plaide donc pour le rejet de l’hypothèse 
selon laquelle les ouvriers se seraient détournés des partis socialistes, parce qu’ils 
auraient changé leurs préférences. À l’opposé des ouvriers sur l’axe économique 
se trouvent les professions libérales et grands employeurs, uniquement devancés 
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en Suisse par les managers et rejoints en Autriche et en Allemagne par les petits 
indépendants. La différence entre ouvriers et bourgeoisie concernant les préférences 
économiques n’a donc pas disparu. Il y a toujours une opposition entre classes qui 
correspond à celle du clivage de classe. Également, cette évidence empirique plaide 
pour le rejet de la seconde hypothèse qui supposait les attitudes des ouvriers proches 
de celles des classes moyennes et de la bourgeoisie.

Toutefois, il convient d’apporter deux nuances à ce constat. Premièrement, une 
partie de la classe moyenne salariée, les spécialistes socio-culturels, occupe une 
position plus proche des ouvriers et des travailleurs des services que de celle des 
professions libérales et des grands employeurs sur la dimension économique, cela 
dans tous les pays à l’exception de la France. Les deux autres fractions des classes 
moyennes salariées, les spécialistes techniques et managers, sont plus éloignés de la 
position économique des ouvriers et des travailleurs des services et se rapprochent 
de celle des professions libérales et grands employeurs. On notera au passage que la 
différence entre les spécialistes techniques et les managers est relativement faible. 
Deuxièmement, la situation sur l’axe économique paraît moins polarisée en Suisse 
et en Autriche que dans les autres pays. Sur ce deuxième point, nous avons toutefois 
besoin d’analyses complémentaires multivariées.

En ce qui concerne les positions des classes sur l’axe culturel, là aussi les simila-
rités entre pays sont fortes. Ce sont les ouvriers de production qui se positionnent 
le plus près du pôle conservateur. Ils y sont rejoints dans la plupart des pays par 
les travailleurs des services. Ces deux classes populaires ne détiennent toutefois 
pas le monopole d’une position relativement conservatrice : les petits indépendants 
sont aussi davantage conservateurs que les autres classes. C’est ce qui les distingue 
d’ailleurs clairement des professions libérales et grands employeurs. Les spécia-
listes socio-culturels sont ceux qui occupent la position relativement la plus libérale 
dans tous les pays à l’exception de l’Allemagne. Alors que les classes populaires et 
les spécialistes socio-culturels étaient proches sur l’axe économique, l’axe culturel 
les éloigne. En effet, les seconds sont nettement plus libéraux en matière culturelle 
que les premiers. Les catégories restantes ont une position intermédiaire sur cet axe 
culturel.

En guise de synthèse de l’observation du positionnement des classes sur ces deux 
axes, on peut noter qu’une classe domine par cadrant dans la majorité des pays : les 
spécialistes socio-culturels (penchant relatif pour la combinaison État et libéralisme 
culturel), les ouvriers de production (État et conservatisme), les petits indépendants 
(marché et conservatisme), les professions libérales et grands employeurs (marché et 
libéralisme culturel).

Nos résultats confirment pour d’autres pays et avec d’autres mesures la configu-
ration des classes (sur la base du schéma de Daniel Oesch) mise en évidence dans 
la littérature (Oesch, 2013 ; Amstutz, 2012 ; Oesch et Rennwald, 2010 a, 2010 b ; 
Häusermann et Kriesi, 2011). La forte ressemblance de cette configuration entre les 
pays que nous avons observée ici était aussi soulignée par Oesch (2013). L’auteur 
remarquait ainsi qu’il était difficile d’attribuer ces similitudes entre pays à une 
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explication autre que l’existence de conflits politiques ancrés dans la structure 
sociale, à savoir les clivages (Oesch, 2013 : 47).

Concernant spécifiquement les spécialistes socio-culturels, nous avons montré 
la relative proximité de leurs attitudes économiques avec celles des ouvriers dans 
quatre pays sur cinq. Des divergences sont parfois apparues dans la littérature 
sur les attitudes économiques des spécialistes socio-culturels. Amstutz (2012) 
montre une certaine ambiguïté dans leur positionnement économique : dans deux 
pays étudiés sur trois, les spécialistes socio-culturels ont une position médiane 
sur l’axe économique selon ses résultats. Étudiant les préférences politiques de 
groupes socio-économiques au milieu des années 1990, Kitschelt et Rehm (2005) 
observent une position clairement médiane des spécialistes socio-culturels, entre 
les ouvriers de production et des services positionnés à gauche économiquement et 
les « accumulateurs de capital » et « cols blancs » situés à droite économiquement. 
Sur la base du sondage social européen de 2008, Kitschelt (2012 : 29) observe en 
revanche une position économique similaire à celle des ouvriers : « All low-autho-
rity employees, across the different work logics, are more on the redistributive left 
(with the exception of socio-cultural (semi-) professionals, which are as left !). » 
La comparaison dans le temps qui sera effectuée à la section suivante va nous 
permettre d’approfondir cette question du positionnement économique des spécia-
listes socio-culturels.

Finalement, il faut remarquer que des alliances différentes entre classes sont 
susceptibles de se développer selon la dimension considérée. Les ouvriers de produc-
tion et les travailleurs des services sont proches des spécialistes socio-culturels sur 
l’axe économique, mais s’opposent sur l’axe culturel. Les professions libérales et 
grands employeurs partagent des positions économiques proches de celles des 
petits indépendants, mais s’opposent sur l’axe culturel. Si ce dernier prédomine, 
des alliances qui apparaissent contre-nature sur le plan économique peuvent donc 
se former entre ouvriers et petits indépendants d’un côté et entre spécialistes 
socio-culturels, professions libérales et grands employeurs de l’autre.

Cette représentation graphique fournit des informations importantes. Par rapport 
à nos hypothèses, elle a montré que les ouvriers, relativement aux autres classes, 
se positionnent économiquement sur la gauche et que des différences existent entre 
les classes quant à leurs préférences économiques. Nous souhaitons maintenant 
confirmer ces résultats avant tout descriptifs au moyen d’analyses supplémentaires. 
Deux questions restent ouvertes à ce stade.

Premièrement, il faut se demander si les différences entre classes persistent une 
fois que l’on contrôle l’effet d’autres variables. Les préférences pourraient être 
avant tout déterminées par d’autres variables qui traversent les intérêts de classe. 
Dans la littérature sur les attitudes et le soutien à l’État social, il a été avancé que 
d’autres conflits comme le genre, la situation par rapport au marché du travail, le 
secteur d’emploi public ou privé deviennent centraux pour comprendre les diffé-
rences d’attitudes, cela au détriment de la classe (pour une discussion de cette 
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problématique, voir Svallfors, 1991). On retrouve dans le même ordre d’idées la 
thèse d’une « hétérogénéité sociale croissante » qui postule que les différences entre 
classes se sont affaiblies, remettant ainsi en cause l’intérêt du concept de classe 
sociale pour l’analyse des sociétés contemporaines. Un tel affaiblissement devrait 
donc logiquement aboutir à des différences d’attitudes plus ténues (Evans et De 
Graaf, 2013 : 10). Ainsi, les différences entre classes concernant les attitudes écono-
miques (et culturelles) devraient être faibles, une fois que l’on contrôle l’effet 
d’autres variables. Si au contraire les différences persistent, cela constitue un signe 
de la persistance d’intérêts de classe différents, et donc au final de la pertinence du 
concept de classe.

Deuxièmement, il faut aussi examiner dans quelle mesure la polarisation entre 
classes est plus forte dans certains pays que dans d’autres. Bien que le focus 
principal de ce chapitre réside dans l’étude des changements dans le temps, cette 
démarche pourrait donner des informations utiles pour comprendre les différences 
entre pays constatées dans le chapitre 5 relatives au déclin du vote ouvrier pour les 
partis socialistes. La recherche comparative a montré que les différences d’attitudes 
entre classes sont plus importantes dans certains contextes nationaux (Kumlin et 
Svallfors, 2004 : 19).

Afin de clarifier ces questions ouvertes, des régressions OLS sont effectuées pour 
chaque pays concernant les préférences économiques et culturelles. Les deux dimen-
sions, économique et culturelle, extraites lors de l’analyse factorielle sont utilisées 
comme variables dépendantes. La classe est introduite comme variable indépen-
dante. La catégorie de référence pour la classe est choisie afin de représenter au 
mieux la polarisation de chaque dimension. Pour les préférences économiques, 
l’analyse descriptive a montré que la classe la plus opposée aux ouvriers de produc-
tion est celle des professions libérales et grands employeurs. Comme cette classe est 
numériquement faible, elle a été fusionnée avec celle des petits indépendants pour 
les besoins de cette analyse. Les indépendants compris dans un sens large forment 
donc la catégorie de référence. Pour les préférences culturelles, les spécialistes 
socio-culturels servent de catégorie de référence. Ceux-ci forment en effet la classe 
la plus libérale en matière culturelle dans la plupart des cas.

Deux modèles sont construits. Le premier introduit comme variables indépen-
dantes la classe ainsi que des variables de contrôle de type socio-structurel qui ont 
potentiellement un impact sur les attitudes. Le second ajoute une variable de type 
politique, l’auto-positionnement sur une échelle entre la droite et la gauche. Une 
telle variable n’est pas intégrée dans le premier modèle, car elle est par définition 
beaucoup plus proche de la variable dépendante (les attitudes politiques) que ne le 
sont les variables socio-structurelles (pour une discussion sur ce point, voir Evans, 
2000). Avec cette variable de type politique, nous souhaitons éliminer une explica-
tion concurrente : les attitudes en matière économique et culturelle sont avant tout 
fonction du positionnement idéologique, excluant de ce fait l’influence de forces 
sociales comme la classe. Au final, cette procédure permettra d’évaluer la persis-
tance de différences de classe, à la fois par rapport à des variables socio-structurelles 
et politiques.
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Tableau 7.1 : Impact de la classe et autres variables sur les préférences économiques en 
Autriche et en Suisse (2002)

autriche suisse

Modèle 1 : 
classe et variables 

structurelles

Modèle 2 : 
+ échelle 

droite-gauche

Modèle 1 : 
classe et variables 

structurelles

Modèle 2 : 
+ échelle 

droite-gauche
B E. S B E. S B E. S B E. S

Classe Ouvriers production 0.482 0.093 *** 0.48 0.099 *** 0.302 0.092 *** 0.196 0.091 *
Travailleurs services 0.431 0.093 *** 0.438 0.098 *** 0.274 0.093 ** 0.264 0.093 **
Employés de bureau 0.221 0.086 ** 0.264 0.091 ** 0.207 0.093 * 0.19 0.091 *
Spéc. socio-culturels 0.318 0.095 *** 0.35 0.099 *** 0.003 0.094 -0.083 0.093
Spéc. Techniques 0.091 0.125 0.107 0.128 0.033 0.103 -0.07 0.101
Managers 0.08 0.097 0.124 0.101 -0.135 0.086 -0.132 0.083
Indép, employeurs, prof. lib (référence)

Sexe Femmes 0.122 0.055 * 0.095 0.058 0.288 0.059 *** 0.199 0.058 ***
Syndicat Syndiqué 0.218 0.051 *** 0.184 0.054 *** 0.418 0.058 *** 0.352 0.057 ***

Si
tu

at
io

n 
pr

of
es

si
on

ne
lle

En emploi (référence)

En retraite -0.11 0.061 -0.064 0.064 -0.077 0.068 0.017 0.067
Au chômage -0.21 0.148 -0.151 0.158 0.309 0.239 0.145 0.261
Au foyer 0.015 0.097 0.01 0.103 -0.114 0.076 -0.086 0.075
En formation 0.038 0.161 0.038 0.165 0.022 0.15 -0.027 0.149
Incapacité de travail -0.122 0.333 -0.125 0.352 0.379 0.226 0.432 0.217 *
Autre situation 0.108 0.226 0.175 0.244 0.469 0.283 0.528 0.298

Li
eu

 d
e 

ré
si

de
nc

e

Grande ville -0.174 0.064 ** -0.187 0.067 ** 0.135 0.105 -0.028 0.103
Banlieue/faubourg -0.118 0.083 -0.093 0.085 -0.009 0.074 -0.091 0.073
Petite ville -0.106 0.064 -0.097 0.068 0.042 0.066 -0.027 0.064
Village (référence)

Échelle droite-gauche 0.087 0.014 *** 0.167 0.014 ***
Constante -0.314 0.08 *** -0.794 0.112 *** -0.367 0.07 *** -1.11 0.092 ***
R2 0.053 0.069 0.08 0.165
R2 ajusté 0.043 0.058 0.07 0.155
N 1 626 1 471 1 514 1 436

Note : *** Significatif au niveau 0,001 ; ** Significatif au niveau 0,01 ; * Significatif au niveau 0,05.  
Coefficients non standardisés de l’analyse de régression OLS. 

Dans un premier modèle, ce sont des variables de contrôle socio-structurelles qui 
pourraient avoir un impact sur les préférences qui sont introduites : le sexe, la situation 
professionnelle (en emploi, en retraite, au chômage, etc.), l’appartenance syndicale et le 
lieu de résidence (grande ville, banlieue et faubourg d’une grande ville, petite ville et 
village)42. Pour les préférences culturelles, la pratique religieuse est également introduite 
de manière additionnelle. La religion a eu traditionnellement une influence décisive 
sur les questions de libéralisme culturel (Nicolet et Tresch, 2010 : 35). La variable 

42 Il n’est pas possible de prendre en compte le secteur d’emploi public ou privé qui est souvent intégré 
dans les études des déterminants des attitudes économiques.
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de la pratique religieuse se compose de quatre catégories : pratiquant régulier (défini 
comme pratiquant au moins une fois par mois), pratiquant occasionnel (moins d’une 
fois par mois), non pratiquant et sans religion43. Dans un second modèle, une variable 
de contrôle de type politique, l’auto-positionnement sur une échelle droite-gauche 0-10 
(le score 10 indiquant la position la plus à gauche), est introduite. Les résultats sont 
présentés dans les tableaux 7.1 et 7.2 pour les préférences économiques, puis dans les 
tableaux 7.3 et 7.4 pour celles en matière culturelle. Nous montrons et discutons tout 
d’abord les résultats pour les préférences économiques (tableaux 7.1 et 7.2).

Préférences économiques
Les résultats du premier modèle confirment le constat fait précédemment que les 

ouvriers se situent à l’opposé des professions libérales et des grands employeurs, 
réunis ici avec les petits indépendants. Dans les cinq pays, le fait d’appartenir à 
l’une des trois classes populaires (ouvriers de production, travailleurs des services et 
employés de bureau) augmente significativement le fait d’être relativement à gauche 
par rapport aux indépendants compris ici dans un sens large. Il existe des différences 
entre pays en ce qui concerne les classes moyennes salariées. Les managers sont la 
fraction de la classe moyenne salariée la plus souvent alliée aux indépendants. C’est 
seulement en Allemagne que le fait d’être un manager (par rapport à un indépendant) 
augmente significativement le positionnement à gauche sur l’axe économique. À 
l’opposé, les spécialistes socio-culturels se distinguent le plus souvent des indépen-
dants au sens large. De manière étonnante, ce sont en Suisse et en France, deux pays 
où les spécialistes socio-culturels forment le premier soutien au parti socialiste, que 
les différences avec les indépendants ne sont pas significatives. Même en prenant 
les managers comme catégorie de référence, le coefficient pour les spécialistes 
socio-culturels ne devient pas significatif44.

Les différences entre classes sont-elles davantage polarisées dans certains pays ? 
Des comparaisons directes ne sont pas possibles sur la base d’analyses séparées, 
mais on se permettra de relever quand même que les coefficients pour les ouvriers de 
production sont les plus élevés en Grande-Bretagne (0,675) et en Allemagne (0,657), 
et les plus faibles en Autriche (0,482) et en Suisse (0,302), la France occupant une 
position intermédiaire (0,544). C’est aussi en Grande-Bretagne et en Allemagne que 
le pourcentage de variance expliqué par le modèle est le plus fort. Il y a donc des 
différences plus marquées dans certains pays quant aux préférences économiques 
des classes. La très nette polarisation en Grande-Bretagne, par rapport à la Suisse 
et à l’Autriche, est aussi confirmée si l’on compare les ouvriers de production aux 
managers. La polarisation entre ouvriers et managers est en revanche plus faible en 
Allemagne, où l’on constate un écart plus important entre managers d’un côté et 
professions libérales et grands employeurs de l’autre.

43 Ces différentes variables étant catégorielles, ce sont des dummies qui sont introduits dans les analyses.
44 Une analyse complémentaire indique que ce n’est pas l’introduction de la syndicalisation qui est 
responsable de cette absence de significativité (compte tenu du fait que cette classe sociale présente un haut 
niveau de syndicalisation). Nous allons revenir plus en détail dans la section suivante sur le positionnement 
des spécialistes socio-culturels en matière économique.



Partis socialistes et classe ouvrière

162

Une telle différence entre la Suisse et l’Autriche d’un côté et la Grande-Bretagne 
de l’autre se retrouve dans une comparaison européenne sur quinze pays menée par 
Kumlin et Svallfors (2007) à partir des mêmes données du sondage social européen 
de 2002, mais avec le schéma des classes d’Erikson et Goldthorpe. Avec la Belgique 
et la Finlande, la Grande-Bretagne se place dans le peloton de tête des pays avec 
des différences de classe les plus importantes dans les attitudes économiques, alors 
que l’Autriche, la Suisse et l’Allemagne se positionnent entre le milieu et la queue 
du peloton45. Dans une autre étude comparative portant sur la Suède, la Grande-
Bretagne, l’Allemagne et les États-Unis à partir de données de l’International 
Social Survey Programme (ISSP) de 1996, Svallfors (2004) montre aussi qu’il y a 
des différences de classe plus grandes dans les attitudes économiques en Grande-
Bretagne (après la Suède) par rapport à l’Allemagne. Cette polarisation des classes 
plus forte en Grande-Bretagne est intéressante à prendre en compte. Toutefois, elle 
ne saurait expliquer à elle seule les différences constatées entre pays dans le déclin 
de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes (chapitre 5). L’Autriche suit de 
près la Grande-Bretagne concernant ce déclin ; pourtant la polarisation entre classes 
y est clairement moins forte.

Que se passe-t-il dans le modèle 2 quand on introduit de manière additionnelle 
l’auto-positionnement droite-gauche ? Sans grande surprise, le fait de se positionner 
plus à gauche augmente le soutien pour la redistribution des richesses et la protec-
tion des conditions de travail par les syndicats. Les différences entre classes restent 
toutefois importantes quand on introduit ce contrôle de type politique. Les coeffi-
cients pour les ouvriers de production diminuent légèrement ou pas du tout. C’est 
seulement en Suisse que la diminution est plus marquée, et que le niveau de signifi-
cativité se réduit. Une partie de l’effet de classe en Suisse est donc attribuable au fait 
que ces classes se situent différemment sur une échelle droite-gauche. Mais même 
en Suisse, les ouvriers continuent de se distinguer significativement des indépen-
dants au sens large.

Que signifie cette persistance des différences de classe ? Un ouvrier et un 
indépendant, pour un même auto-positionnement droite-gauche, continuent d’avoir 
des préférences économiques distinctes. Par conséquent, même si le pourcentage 
explicatif du modèle augmente fortement dans tous les pays quand on introduit cette 
variable politique, il n’en demeure pas moins que les classes gardent leur importance 
pour déterminer les préférences économiques. Si un ouvrier et un indépendant ont 
un même auto-positionnement droite-gauche, alors c’est un effet de classe pur qui 
continue de les distinguer. Cela nous renvoie à la conception et à la mesure même 
de la classe, à savoir des ressources économiques différentes entre les individus. La 
classe a donc encore un sens important pour prédire des attitudes politiques, même 
par rapport à des facteurs politiques.

45 La France n’est pas incluse dans cette étude.
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Tableau 7.3 : Impact de la classe et autres variables sur les préférences culturelles en 
Autriche et en Suisse (2002)

autriche suisse

Modèle 1 : classe 
et variables 
structurelles

Modèle 2 : + échelle 
droite-gauche

Modèle 1 : classe 
et variables 
structurelles

Modèle 2 : + échelle 
droite-gauche

B E. S B E. S B E. S B E. S
Classe Ouvriers de production -0.528 0.089 *** -0.456 0.091 *** -0.419 0.099 *** -0.41 0.1 ***

Travailleurs des services -0.524 0.086 *** -0.536 0.087 *** -0.379 0.094 *** -0.334 0.096 ***
Employés de bureau -0.385 0.08 *** -0.384 0.08 *** -0.221 0.094 * -0.196 0.094 *
Spécialistes socio-culturels (référence)
Spécialistes techniques -0.112 0.118 -0.153 0.117 -0.027 0.11 -0.046 0.11
Managers -0.324 0.091 *** -0.292 0.091 *** -0.058 0.091 0.002 0.092
Prof lib/gds empl -0.16 0.16 -0.257 0.159 -0.008 0.14 -0.021 0.139
Petits indépendants -0.329 0.096 *** -0.317 0.097 *** -0.306 0.1 ** -0.22 0.1 *

Sexe Femmes 0.171 0.052 *** 0.13 0.053 * 0.062 0.058 0.004 0.058
Syndicat Syndiqué 0.039 0.049 -0.002 0.05 0.145 0.057 * 0.08 0.057

Si
tu

at
io

n
Pr

of
es

si
on

ne
lle

En emploi (référence)
En retraite -0.388 0.058 *** -0.327 0.059 *** -0.277 0.068 *** -0.243 0.068 ***
Au chômage -0.011 0.141 -0.054 0.146 0.384 0.233 0.394 0.26
Au foyer 0.006 0.092 0.085 0.095 -0.182 0.075 * -0.191 0.075 *
En formation 0.357 0.151 * 0.288 0.151 0.148 0.148 0.049 0.15
Incapacité de travail 0.301 0.313 0.402 0.322 -0.144 0.233 -0.147 0.228
Autre situation -0.055 0.212 0.027 0.223 -0.51 0.277 -0.355 0.296

Lieu de
résidence

Grande ville 0.364 0.063 *** 0.351 0.064 *** 0.189 0.105 0.075 0.105
Banlieue/faubourg 0.112 0.08 0.083 0.08 0.153 0.074 * 0.129 0.074
Petite ville 0.2 0.062 *** 0.196 0.063 ** 0.115 0.065 0.066 0.064
Village (référence)

Pratique 
religieuse

Pratiquant régulier -0.194 0.062 ** -0.108 0.063 -0.374 0.068 *** -0.297 0.07 ***
Pratiquant occasionnel -0.106 0.063 -0.062 0.064 -0.163 0.059 ** -0.139 0.059 *
Non pratiquant -0.05 0.09 0.003 0.092 -0.083 0.096 -0.088 0.097

Sans religion (référence)

Échelle droite-gauche 0.101 0.013 *** 0.114 0.014 ***
Constante 0.247 0.095 * -0.286 0.121 * 0.25 0.094 ** -0.316 0.121 **
R2 0.123 0.154 0.091 0.131
R2 ajusté 0.112 0.141 0.079 0.117
N 1 595 1 450 1 499 1 422

Note : *** Significatif au niveau 0,001 ; ** Significatif au niveau 0,01 ; * Significatif au niveau 0,05. 
Coefficients non standardisés de l’analyse de régression OLS.
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Préférences culturelles
Les régressions avec les préférences culturelles comme variable dépendante 

(tableaux 7.3 et 7.4) confirment l’opposition mise en évidence au niveau descriptif 
entre classes populaires et indépendants d’un côté – rejoints dans la plupart des 
cas par les managers – et entre spécialistes socio-culturels et professions libérales 
et grands employeurs de l’autre. Ces différences entre classes persistent, même 
sous contrôle d’autres variables socio-structurelles. On peut noter à ce propos des 
effets significatifs sur les préférences culturelles entre le fait d’être en retraite, 
d’habiter dans une grande ville ou d’être pratiquant religieux. Quand on introduit 
dans le modèle 2 l’auto-positionnement droite-gauche, les différences entre classes 
persistent, comme c’était le cas auparavant pour les préférences économiques.

2.  un changement des attitudes des classes au Fil du temPs ?

Les analyses précédentes ont montré des différences entre classes concernant 
les préférences économiques mais aussi culturelles. Elles ont également permis de 
montrer que les ouvriers se situent relativement le plus à gauche sur le plan écono-
mique. Nous souhaitons maintenant vérifier si la structure des attitudes mise en 
évidence pour 2002 se retrouve sur l’ensemble de la période.

Il est beaucoup plus difficile de procéder à cette analyse longitudinale, car les 
questions posées aux répondants diffèrent d’une enquête à l’autre, et le choix n’est 
pas pléthorique non plus. Il n’est donc pas possible de comparer de manière directe 
et systématique l’évolution des attitudes des classes. Cependant, on peut trouver 
des questions qui font référence à des problématiques politiques similaires à travers 
le temps, et donc mettre en évidence l’évolution de la configuration des classes.

Dans la section précédente, nous avons pu dégager une configuration des classes 
relativement claire. Sur les questions économiques, il s’agit d’une opposition 
entre d’un côté les ouvriers de production, travailleurs des services,  spécialistes 
socio-culturels, et de l’autre les professions libérales et grands employeurs, petits 
indépendants et managers. Sur les questions culturelles, il s’agit principalement 
d’une opposition entre ouvriers et petits indépendants d’un côté et professions 
libérales, grands employeurs et spécialistes socio-culturels de l’autre. Une telle struc-
ture d’oppositions se retrouve-t-elle généralement sur toute la période ? Si une telle 
structure peut être identifiée lors de différentes élections, alors cela devrait consti-
tuer un indicateur de la stabilité des attitudes des classes. Dans le cas contraire, notre 
attention devrait se porter sur de possibles changements. Cette section a donc pour 
objectif de mettre en évidence la continuité d’oppositions et d’alliances entre classes, 
à défaut de pouvoir analyser précisément l’évolution des attitudes des classes.

L’analyse va se concentrer à nouveau sur trois pays, la Suisse, l’Autriche et la 
France, où nous disposons de données de sondages avec une variable de classe 
détaillée sur toute la période. Les mêmes données que dans le chapitre 5 sur le vote 
sont utilisées ; on se reportera aux tableaux A.5.2 à A.5.4 (annexe A) pour plus 
d’informations les concernant. Cela nous permet de couvrir un maximum d’élections 
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pour ces trois pays. Étant donné que les questions diffèrent fortement d’une enquête 
à l’autre, nous préférons multiplier les points dans le temps pour un pays, afin de 
voir si la même structure d’oppositions entre classes se retrouve systématiquement, 
malgré les variations des questions utilisées. Nous privilégions ainsi une analyse 
approfondie portant sur trois pays. En outre, il est judicieux de retenir la Suisse 
et l’Autriche, pays pour lesquels nous pouvons couvrir toute la période en ce qui 
concerne la problématique de l’immigration comme on va le voir ci-dessous.

Nous choisissons dans chaque enquête une variable qui fait référence à la 
problématique de la redistribution des richesses et pour les attitudes culturelles une 
variable qui fait référence à la problématique de l’immigration. La redistribution des 
richesses est fondamentale pour tous les débats qui concernent la dimension écono-
mique gauche-droite. C’est aussi le seul enjeu économique que l’on retrouve de 
manière systématique dans chaque enquête électorale. L’immigration est devenue 
au fil du temps un enjeu saillant et important pour la dimension culturelle (Kriesi et 
al., 2006). C’est aussi un enjeu que l’on retrouve dans pratiquement chaque enquête 
électorale pour les trois pays retenus ici. Nous avions souligné dans l’introduction 
de ce chapitre la nécessité d’opérationnaliser la dimension culturelle avec des enjeux 
typiques  de  la  « nouvelle  gauche »  d’une  part  et  de  la  « nouvelle  droite »  d’autre 
part, en suivant la conceptualisation de Bornschier (2010 a, 2010 b). La variable 
de l’immigration retenue ici fait clairement référence aux thèmes de la « nouvelle 
droite ».  Dans  l’idéal,  il  serait  opportun  de  pouvoir  montrer  aussi  l’évolution  de 
la configuration des classes sur des enjeux liés à la mobilisation de la « nouvelle 
gauche »  (par  exemple  sur  le  libéralisme  culturel  ou  l’écologie).  Toutefois,  la 
présence de questions sur de tels enjeux ainsi que leur formulation est fortement 
variable d’une enquête à l’autre. Il est donc plus judicieux de nous concentrer sur 
un seul « pôle » de ce conflit culturel, pour lequel nous disposons de questions pour 
pratiquement chaque élection dans les trois pays étudiés.

Dans la perspective longitudinale adoptée ici, ce qui est intéressant, c’est que les 
enjeux d’immigration ont touché relativement tôt le débat public, en Suisse parti-
culièrement. Dans les années 1970, les initiatives contre la surpopulation étrangère 
lancées par des petits partis de droite radicale ont fait l’objet de très vifs débats dans 
ce pays. La première et la plus controversée initiative contre la surpopulation étran-
gère  –  nommée  aussi  « initiative  Schwarzenbach »  du  nom  du  leader  de  l’Action 
nationale James Schwarzenbach – n’a été rejetée en juin 1970 qu’à une courte 
majorité des votants (54 %). Elle demandait la réduction du nombre d’étrangers 
résidants en Suisse (Skenderovic, 2009 : 65ss.). Ce cas unique nous permet donc 
de comparer sur une longue période la configuration des classes sur le thème de 
l’immigration.

L’Autriche n’a pas été confrontée à de telles initiatives contre la surpopulation 
étrangère dans les années 1970, mais la politique migratoire était relativement 
semblable à celle de la Suisse avec le système des « Gastarbeiter »  (travailleurs 
étrangers). C’est donc pour cette raison que les enquêtes autrichiennes contiennent 
aussi des questions relatives aux « Gastarbeiter ». En France,  la situation est diffé-
rente, si bien que l’on ne dispose d’aucune question liée à l’immigration dans 
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l’enquête électorale de 1978 qui constitue la première élection utilisée dans ce 
travail. Toutefois, dès 1988, on dispose d’une question sur l’immigration qui reste la 
même ensuite dans chaque enquête électorale.

Avec la sélection de deux thématiques (redistribution et immigration), nous ne 
prétendons pas couvrir tout le spectre de l’espace politique bidimensionnel. Dans la 
section précédente, nous avions par exemple retenu deux variables pour construire 
chaque dimension. Cependant, dans la perspective longitudinale de cette section, 
nous préférons retenir une seule variable qui fait référence au fil des enquêtes à une 
thématique similaire et donc permet de conserver une certaine unité de contenu. 
Nous présentons en détail dans l’annexe du chapitre 7 les variables retenues. En 
la parcourant, le lecteur notera certainement la grande diversité des questions. 
L’analyse ne s’attachera pas à comparer de manière étroite ces différentes questions 
dans le temps, mais elle cherchera à identifier la continuité (ou non) de la structure 
générale des classes.

Pour pouvoir comparer ces différentes variables, nous choisissons de les présenter 
dans la même échelle entre 0 et +1. Pour y parvenir, nous reprenons la méthode 
adoptée par Svallfors (2004). Les variables (qui sont de type dichotomique ou 
ordinal) sont toutes codées à partir de 0 (vers des valeurs positives), puis elles sont 
divisées par leur valeur maximale. Ensuite, des valeurs qui vont de 0 à +1 sont attri-
buées à chaque catégorie. Les variables dichotomiques ne peuvent avoir que deux 
valeurs (0 et 1), alors que les variables ordinales comprennent un nombre plus 
important de valeurs (par exemple 0 ; 0,25 ; 0,5 ; 0,75 ; 1 ou encore 0 ; 0,33 ; 0,66 ; 1). 
Pour les variables sur la redistribution des richesses, la valeur 0 signifie une attitude 
opposée à la redistribution des richesses, la valeur 1 une attitude favorable à la 
redistribution. Pour les variables sur l’immigration, la valeur 0 signifie une attitude 
restrictive sur l’immigration, la valeur 1 une attitude ouverte (et donc une opposi-
tion aux initiatives contre la surpopulation étrangère des années 1970). Dans les 
graphiques, le titre de l’axe horizontal (qui va de 0 à 1) reprend l’intitulé original des 
différentes questions.

Pour chaque classe sociale, on calcule la moyenne des positions sur ces deux 
attitudes46. La présentation des résultats s’attache à montrer comment la position 
moyenne de chaque classe diffère par rapport à celle de l’échantillon. Dans les 
graphiques, la ligne verticale représente la moyenne de l’échantillon. Les barres 
sur la droite du graphique représentent les classes qui ont une position davantage 
en faveur de la redistribution/ou d’une politique migratoire plus ouverte que la 
moyenne ; les barres sur la gauche, les classes qui ont une position moins en faveur 
de la redistribution/ou d’une politique migratoire moins ouverte que la moyenne. 
Un t-test est effectué pour déterminer si la moyenne de chaque classe diffère signi-
ficativement par rapport à la moyenne de l’échantillon, à un niveau de 0,05. Quand 
la différence est significative, les signes positifs (+) ou négatifs (-) sont placés sur 
chaque barre. Les différences de taille des échantillons auxquels nous faisons face 

46 Pour calculer la moyenne, on associe les échelles ordinales (et dichotomiques) à des échelles métriques.
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d’une enquête à l’autre rendent toutefois difficile la comparaison en termes de signi-
ficativité, étant donné que le nombre de cas entre en compte dans le calcul du t-test. 
Cet élément de la significativité servira donc avant tout à illustrer les différences par 
rapport à la moyenne à un point donné.

Les différences présentes dans la nature même des variables retenues (dicho-
tomique ou ordinale, échelle paire ou impaire avec une réponse médiane) et donc 
dans leur distribution ne sont pas sans incidence sur le calcul de la moyenne. 
Toutefois, ce problème potentiel pour la comparaison est limité par le but principal 
de cette analyse qui consiste à mettre en évidence avant tout les différences entre 
classes et non la moyenne de l’échantillon en tant que telle.

Les graphiques 7.2 à 7.4 présentent les résultats pour la Suisse, l’Autriche et la 
France. Pour des raisons de place, les résultats de 1999 et 2003 pour la Suisse (qui 
contiennent les mêmes questions que pour 1995 et 2007) ne sont pas montrés, mais 
nous y référons si nécessaire. Cela vaut également pour l’élection de 2002 en Autriche 
(mêmes questions que pour 2006). Pour la France, nous ne montrons pas de résultats 
pour 2002, puisqu’il n’y a pas de question adéquate sur la redistribution des richesses.

Dans la mesure du possible, nous avons essayé de présenter les graphiques avec 
la même échelle pour chaque attitude aux différentes élections – par exemple les 
attitudes sur l’immigration en Suisse sont indiquées dans une même échelle entre 0,4 
et 0,8 –, afin de pouvoir comparer les résultats dans le temps pour une même attitude. 
Pour des raisons de lisibilité de nos résultats, certains ajustements ont dû néanmoins 
être effectués. Pour les variables sur la redistribution, en Suisse, l’échelle est décalée 
de +0,2 en 1995 et 2007, par rapport à 1971 et 1975. Pour l’Autriche, l’attitude sur 
l’immigration en 1990 contient une échelle décalée de -0,15 par rapport aux autres 
élections. Pour la France, l’attitude sur la redistribution de 2007 est présentée dans 
une échelle décalée de -0,25 par rapport aux élections précédentes.

Quels sont les résultats de ces analyses ? La structure d’oppositions que nous 
avons mise en évidence dans la section précédente se retrouve-t-elle au fil du temps ? 
Nous discutons tout d’abord les résultats pour la Suisse (graphique 7.2), puis pour 
l’Autriche (graphique 7.3) et finalement pour la France (graphique 7.4).

En Suisse, la comparaison dans le temps sur les questions de redistribution des 
richesses47 montre que les ouvriers sont à chaque élection davantage en faveur de la 
redistribution des richesses que la moyenne, cela de manière significative, sauf en 
2007 (et en 1999, non montré). Les professions libérales et grands employeurs sont 
sur toute la période le moins en faveur de la redistribution des richesses. L’opposition 
entre professions libérales et grands employeurs d’un côté et ouvriers de l’autre ne 
connaît donc pas de modification majeure au cours du temps. À côté des professions 
libérales et grands employeurs, les managers sont également moins en faveur de la 
redistribution des richesses que la moyenne, cela à chaque élection.

47 Le nombre de cas est plus élevé en 1995 en raison du suréchantillonnage pour dix cantons effectué lors 
de cette enquête électorale. Nous avons pondéré les données pour corriger la surreprésentation et sous-
représentation cantonale (voir la note en dessous du tableau A.3.2 en annexe).
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Graphique 7.2 : Position moyenne des classes sur la redistribution des richesses et 
l’immi gration en Suisse (représentées par rapport à la moyenne de l’échantillon)

Redistribution – CH 1971 (N = 1 505) Immigration – CH 1971 (N = 659)
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Redistribution – CH 2007 (N = 3 751) Immigration – CH 2007 (N = 3 737)
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Bureau : Employés de bureau ; Ouvrier : Ouvriers de production ; Service : Travailleurs des services.

Graphique 7.3 : Position moyenne des classes sur la redistribution des richesses et 
 l’immigration en Autriche (représentées par rapport à la moyenne de l’échantillon)
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Redistribution – AT 1990 (N = 749) Immigration – AT 1990 (N = 1 636)
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Légende des classes : voir le graphique 7.2.

Graphique 7.4 : Position moyenne des classes sur la redistribution des richesses et l’im-
migration en France (représentées par rapport à la moyenne de l’échantillon)
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Redistribution – FR 1988 (N = 3 632) Immigration – FR 1988 (N = 3 718)
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Légende des classes : voir le graphique 7.2.

Sur le constat d’une stabilité des oppositions, deux incertitudes pèsent. 
Premièrement, les spécialistes socio-culturels qui sont dans les années 1990 et 2000 
clairement davantage en faveur de la redistribution des richesses que la moyenne 
– de manière plus nette que ce que l’on a pu observer dans la section précédente sur 
la base du sondage social européen –, présentent une position différente en 1971 et 
1975. Ils sont moins que la moyenne en 1971 et dans la moyenne en 1975, à juger 
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que la répartition des revenus est inéquitable. Il est difficile de savoir si ces résultats 
reflètent de réels changements ou s’ils sont la conséquence de fortes variations dans 
les mesures. Les questions de 1971 et 1975 portent sur l’évaluation de la répartition 
des revenus du pays à partir de la situation personnelle du répondant, contrairement 
aux questions des années 1990 et 2000 qui portent sur la taxation des hauts revenus. 
Il est donc possible que les spécialistes socio-culturels n’aient pas changé leur 
position, bien que la mesure trop différente laisse penser le contraire. Pareil constat 
vaut pour les petits indépendants. En 1971 et 1975, ceux-ci sont un peu plus que la 
moyenne à penser que la répartition des revenus est inéquitable, alors que dans les 
années 1990 et 2000, ils sont systématiquement davantage opposés à la redistribu-
tion des richesses que la moyenne. Avant de tirer une conclusion définitive, l’étude 
des autres pays devrait nous éclairer sur cette question.

Par rapport à l’immigration en Suisse, ce sont les classes moyennes salariées 
(particulièrement les spécialistes socio-culturels en 1971 et les managers en 1975) 
ainsi que les professions libérales et grands employeurs (de manière non significa-
tive) qui ont porté l’opposition aux initiatives Schwarzenbach. Parmi les catégo-
ries davantage en faveur de l’initiative que la moyenne, on retrouve les ouvriers de 
production principalement et les travailleurs des services (de manière non significa-
tive). En 1995 et 2007, ce sont à nouveau les ouvriers de production et travailleurs 
des services qui sont moins en faveur que la moyenne de donner des chances égales 
aux étrangers. À l’opposé, on trouve les spécialistes socio-culturels et techniques 
ainsi que les professions libérales et grands employeurs. La configuration des classes 
est donc restée relativement stable : aux classes populaires s’opposent des segments 
des classes moyennes salariées et les professions libérales/grands employeurs. 
Néanmoins, on pourra observer qu’au sein des classes moyennes salariées, les 
managers avaient en 1971 et en 1975 une position plus ouverte que la moyenne 
par rapport à l’immigration, alors qu’ils ne se différencient pratiquement plus de la 
moyenne dans les années 1990 et 2000. L’ouverture des spécialistes socio-culturels 
par rapport à l’immigration n’est pas nouvelle, comme en atteste le fait qu’ils ont le 
plus fortement rejeté l’initiative Schwarzenbach de 1970.

En Autriche, sur les questions de redistribution, on trouve une opposition à 
chaque élection étudiée entre d’une part des segments spécifiques de la classe 
moyenne salariée (managers et spécialistes techniques) et d’autre part les ouvriers de 
production auxquels s’ajoutent à plusieurs reprises les travailleurs des services. Sur 
toute la période, les spécialistes socio-culturels ne rejoignent pas la classe ouvrière : 
ils tendent à être moins en faveur de la redistribution des richesses que la moyenne. 
On se demandait plus haut dans le cas de la Suisse s’il y avait eu un changement 
au fil du temps des positions des spécialistes socio-culturels. En Autriche, on peut 
clairement rejeter l’hypothèse d’une telle évolution. Ce sont les ouvriers de produc-
tion et travailleurs des services qui occupent seuls les positions les plus favorables 
à la redistribution sur toute la période. Les spécialistes socio-culturels ne les ont pas 
rejoints, contrairement à ce que l’on observait pour la Suisse dès 1995.

Comment peut-on alors expliquer la différence avec le résultat de la section 
précédente où les spécialistes socio-culturels avaient en Autriche une position 
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similaire à celle des ouvriers sur la dimension économique de l’espace politique 
(graphique 7.1) ? Si la question de la redistribution des richesses éloigne les spécia-
listes socio-culturels des ouvriers, ce n’est pas le cas de la question sur l’impor-
tance des syndicats pour protéger les employés qui les rapproche. Voilà qui explique 
qu’au final ces deux classes ont une position proche sur la dimension économique 
dans le graphique 7.1. Selon les questions posées, les différences sont plus ou moins 
grandes entre ces deux classes sur cette dimension. Cela explique aussi peut-être 
pourquoi nous avons trouvé des différences dans le positionnement des spécialistes 
socio-culturels en Suisse.

En Autriche, concernant l’immigration, lors des élections de 1983, 1990 et 2006 
(et aussi de 2002, non montré), on retrouve une opposition entre d’une part les 
professions libérales, grands employeurs et les spécialistes socio-culturels (auxquels 
il faut ajouter les spécialistes techniques et les managers selon les cas) et d’autre 
part les ouvriers de production (accompagnés parfois des travailleurs des services) 
et les petits indépendants dans une moindre mesure. Seule l’élection de 1971 fait 
exception à cette configuration : on y retrouve uniquement une opposition entre 
spécialistes socio-culturels d’un côté et petits indépendants de l’autre. Les ouvriers 
de production ne se distinguent pas de la moyenne dans l’importance qu’ils donnent 
à l’attribution de droits égaux pour les travailleurs étrangers (« Gastarbeiter »)  lors 
de cette élection. Pareil constat s’applique aussi aux professions libérales et grands 
employeurs. Comme les questions de 1971 et 1983 portent sur la thématique des 
droits des travailleurs étrangers, on pourrait y voir le signe d’un durcissement du 
positionnement des ouvriers de production. Toutefois, comme relevé dans la présen-
tation des variables en annexe, la question de 1971 porte moins sur la position au 
sens strict que sur l’importance du problème. Il se pourrait donc que la position des 
ouvriers de production n’ait pas bougé avec le temps : ce serait ainsi l’importance 
du problème qui est reconnue en 1971 plutôt qu’un véritable positionnement sur 
l’attribution de droits égaux pour les travailleurs étrangers. Dans tous les cas, on 
peut observer dès 1983 une stabilité dans la configuration des attitudes par rapport 
à l’immigration, à une date relativement précoce si l’on considère la période étudiée 
qui s’étend de 1971 à 2006.

Passons maintenant à la France. Concernant la redistribution des richesses, 
une configuration des classes similaire entre les différentes élections se retrouve. 
D’un côté, on trouve les professions libérales et grands employeurs, les spécialistes 
techniques et les managers, ainsi que de manière plus variable les petits indépen-
dants. Ces classes sont significativement moins favorables à la redistribution des 
richesses (et à l’intervention de l’État) que la moyenne lors des différentes élections. 
De l’autre, on trouve les ouvriers de production ainsi que les travailleurs des services 
qui sont significativement davantage en faveur de la redistribution des richesses 
que la moyenne. Qu’en est-il des spécialistes socio-culturels ? Ils oscillent entre 
une position proche de la moyenne (comme en 1978 et en 2007) ou une position 
moins en faveur de la redistribution des richesses en 1995 (pour être précis, ils sont 
moins que la moyenne à partager l’affirmation que l’État n’intervient pas assez). 
De manière similaire à l’Autriche, les spécialistes socio-culturels n’occupent pas 
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la même position que les ouvriers de production sur ces enjeux de redistribution 
des richesses, contrairement à ce que nous avions observé pour la fin de période en 
Suisse. Finalement, on notera, dans le cas français, que l’opposition de classe est 
moins polarisée en 1978 par rapport aux élections suivantes. Si l’on doit y voir une 
tendance, c’est donc bien celle d’un renforcement des oppositions de classe dans le 
temps et non leur diminution.

En France, concernant l’immigration, la même configuration d’oppositions se 
retrouve pour toutes les élections étudiées (et aussi pour 2002 où le résultat n’est 
pas montré). Les professions libérales, grands employeurs et les classes moyennes 
salariées (spécialistes techniques et managers, spécialistes socio-culturels) sont signi-
ficativement plus que la moyenne à refuser l’affirmation qu’il y a trop d’immigrés en 
France. Ce sont les spécialistes socio-culturels qui s’y opposent le plus. À l’opposé, 
ce sont systématiquement les mêmes classes qui sont plus que la moyenne en accord 
avec l’affirmation qu’il y a trop d’immigrés en France : les petits indépendants et 
les ouvriers de production auxquels s’ajoutent les travailleurs des services et les 
employés de bureau. Il n’y a donc pas eu de changement entre 1988 et 2007 dans 
cette configuration.

Bilan : pas de changement majeur de la configuration des classes

La comparaison des attitudes des classes sur la durée n’a pas été une tâche aisée, 
en raison des différences de questions et de mesures entre les élections. Notre analyse 
n’a pas pu comparer de manière directe et systématique l’évolution des attitudes des 
classes. Nous avons cherché avant tout à identifier si des configurations similaires 
d’oppositions et d’alliances entre classes se retrouvent au fil du temps.

Quels sont les principaux enseignements de ces analyses ? Dans les trois pays 
étudiés, sur la dimension économique, nous avons pu identifier que les ouvriers sont 
presque toujours la classe qui est le plus en faveur de la redistribution des richesses, 
cela sur toute la période. La conclusion que nous avions tirée dans la section précé-
dente sur l’analyse des attitudes à un point dans le temps (en 2002) semble donc être 
valable pour l’ensemble de la période (1970-2008). Les ouvriers sont aussi réguliè-
rement rejoints par les travailleurs des services et dans une moindre mesure par les 
employés de bureau. En Suisse, ils sont rejoints, voire même dépassés par les spécia-
listes socio-culturels dans les années 1990 et 2000. Ce sont les mêmes classes que 
nous avions identifiées comme relativement les plus à gauche en 2002.

En outre, les ouvriers s’opposent au fil du temps aux mêmes classes sociales. 
Nous avons observé que les professions libérales et grands employeurs sont les moins 
favorables à la redistribution sur toute la période (en Suisse et France). En Autriche, 
ce sont davantage les managers et les spécialistes techniques qui s’opposent à la 
redistribution des richesses. C’est donc le même contraste entre ouvriers d’une part, 
classes moyennes salariées et bourgeoisie d’autre part que l’on retrouve sur toute la 
période. Même si nous ne pouvons pas déterminer de manière précise l’évolution de 
la force de cette opposition, nous n’avons pas détecté de tendance à un changement 
majeur de cette configuration.
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C’est surtout par rapport à l’opposition entre un segment spécifique des classes 
moyennes salariées, les spécialistes socio-culturels et les ouvriers de production, 
qu’il vaut la peine de s’interroger plus longuement. Dans le cas de l’Autriche et de 
la France, il n’y a pas eu de changement : les spécialistes socio-culturels sont sur 
toute la période moins en faveur de la redistribution des richesses que les ouvriers de 
production. C’est seulement en Suisse qu’il y a un léger doute quant à un éventuel 
changement. La mise en perspective des résultats suisses grâce au cas autrichien 
nous fait plutôt rejeter l’hypothèse d’un changement des attitudes des spécialistes 
socio-culturels. Nous avons en effet observé dans le cas autrichien des différences 
fines : une question portant uniquement sur l’inégalité des revenus place les spécia-
listes socio-culturels légèrement moins à gauche que les ouvriers. Nous pensons 
donc que les différences dans le temps pour la Suisse sont dues avant tout aux diffé-
rences de mesures : une question sur l’évaluation de la situation personnelle dans 
les années 1970 place logiquement les spécialistes socio-culturels moins à gauche 
que les ouvriers, de par leur position plus élevée dans la hiérarchie sociale (et place 
également les petits indépendants moins à droite que les grands employeurs ou 
managers).

Ces différences dans les questions pour la Suisse ne remettent toutefois pas en 
cause l’ensemble des résultats pour ce pays. En effet, nous observons une relative 
persistance de l’opposition entre d’une part les ouvriers et d’autre part les profes-
sions libérales, grands employeurs et managers, opposition qui ne peut pas être le 
pur produit du hasard. Ce sont en réalité surtout les classes dont la position sur la 
dimension économique est intermédiaire qui sont susceptibles de présenter des diffé-
rences selon le type de questions posées. Il faudrait pouvoir approfondir l’analyse 
en utilisant davantage de variables concernant la dimension économique de l’espace 
politique. Le plus important à retenir ici, c’est que les spécialistes socio-culturels, 
même quand ils ne sont pas autant en faveur de la redistribution des richesses que 
les ouvriers, forment le segment des classes moyennes salariées relativement le plus 
à gauche. Les managers et spécialistes techniques occupent en général une position 
plus éloignée de celle des ouvriers.

Concernant les enjeux d’immigration, nous avons là aussi noté une relative 
similarité de la structure des classes au fil du temps. Particulièrement en Suisse, la 
disponibilité de questions sur l’immigration en raison du débat virulent sur les initia-
tives Schwarzenbach montre combien l’opposition entre ouvriers de production et 
spécialistes socio-culturels n’est pas nouvelle.

Malgré les limites de notre analyse, c’est plutôt une configuration de stabilité qui 
ressort de cette section. Nous avons pu montrer que la structure des attitudes des 
classes n’était pas complètement chamboulée d’une élection à l’autre, mais qu’elle 
restait au contraire relativement stable. Cela plaide donc en faveur du rejet de nos 
hypothèses sur un changement des attitudes des ouvriers et d’un rapprochement avec 
les classes opposées sur la dimension économique. Les attitudes semblent refléter 
des différences profondes entre classes qui ne changent pas fondamentalement lors 
des diverses élections et selon les pays.
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3.  des attitudes au vote : imPact des attitudes  
sur le vote socialiste

Avant  de  passer  à  l’analyse  de  « l’offre »  des  partis  politiques  dans  le  chapitre 
suivant, nous souhaitons en guise de synthèse de l’analyse de la « demande » électo-
rale examiner les déterminants attitudinaux du vote socialiste dans les années 2000 : 
le vote socialiste est-il motivé avant tout par des considérations économiques ou des 
considérations culturelles ?

Nous avons vu d’une part que la base sociale des partis socialistes s’est trans-
formée (chapitre 5), d’autre part que les classes sociales diffèrent dans leurs préfé-
rences économiques et culturelles (sections 7.1 et 7.2). Par conséquent, il n’est pas 
exclu de penser que les motivations du vote socialiste se transforment, parallèle-
ment à sa base sociale. Cette dernière section se propose de faire le point sur cette 
question, en évaluant l’impact des attitudes sur le vote socialiste.

Tableau 7.5 : Impact des deux dimensions sur le vote socialiste en 2002

Pour plus 
d’État/redistri-
bution richesses

Pour libéralisme 
culturel et politique 
migratoire ouverte

Constante R2 (Nagelkerke) N

autriche

Odds ratio 1.777 1.002 0.431 0.136 1 217

E. S 0.069 0.066 0.108

*** ***

suisse

Odds ratio 2.174 1.77 0.398 0.226 838

E. S 0.093 0.093 0.129

*** *** ***

allemagne

Odds ratio 1.33 1.235 0.549 0.041 1 923

E. S 0.479 0.05 0.052

*** *** ***

grande-
Bretagne

Odds ratio 2.112 1.286 0.942 0.161 1 269

E. S 0.069 0.062 0.104

*** ***

France 
– socialiste

Odds ratio 1.789 1.262 0.326 0.092 868

E. S 0.098 0.088 0.14

*** ** ***

France 
– communiste

Odds ratio 2.594 1.181 0.019 0.086 868

E. S 0.356 0.237 0.428

** ***

Note : *** Significatif au niveau 0,001 ; ** Significatif au niveau 0,01 ; * Significatif au niveau 0,05. 
Les  odds  ratio  de  régressions  logistiques  binomiales  sont  présentés.  Les  coefficients  pour  les 
variables de contrôle ne sont pas montrés.
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Nous utilisons à nouveau les données du sondage social européen pour 2002, 
comme dans la section 7.1. Des régressions logistiques binomiales avec le vote pour 
le parti socialiste comme variable dépendante (oui/non) sont effectuées. Pour la 
France, une analyse complémentaire avec le vote pour le parti communiste (oui/non) 
est réalisée. Les deux dimensions économique et culturelle que nous avons extraites 
de l’analyse factorielle de la section 7.1 sont utilisées comme variables indépen-
dantes. Pour rappel, la dimension économique se base sur deux questions relatives 
aux différences de revenus et à l’importance des syndicats, alors que la dimension 
culturelle se base sur deux questions concernant l’apport de l’immigration et la 
liberté des homosexuels. Deux variables sociodémographiques, le sexe et la situation 
professionnelle (en emploi, en retraite, au chômage, etc.), sont introduites comme 
variables de contrôle. Le tableau 7.5 présente les résultats sous forme simplifiée : 
seul l’impact des préférences économiques et culturelles est montré.

Quels sont les enseignements à tirer de ce tableau ? Les attitudes économiques 
sont importantes pour le vote socialiste. Être en faveur de la redistribution des 
richesses augmente significativement les chances de voter socialiste dans tous les 
pays. Mais la dimension économique n’est pas, dans la majorité des pays, la seule 
dimension déterminante pour le vote socialiste : être libéral en matière culturelle 
augmente également significativement les chances de voter socialiste en Suisse, en 
Allemagne, en Grande-Bretagne et en France. Dans ces quatre pays, ce sont donc les 
préférences des votants sur les deux dimensions de l’espace politique qui comptent. 
L’Autriche fait figure d’exception : être libéral culturellement n’augmente pas signi-
ficativement les chances de voter socialiste. C’est aussi le cas du vote pour le parti 
communiste en France, où seule la dimension économique est significative. Nous 
n’avons pas introduit la classe sociale dans ces modèles. Toutefois, nos conclusions 
seraient identiques si on le faisait, comme en atteste une analyse complémentaire 
(non montrée).

Dans un second temps, afin de pouvoir comparer le poids des considérations 
économiques et culturelles dans le vote socialiste, nous utilisons des probabilités 
prédites. À partir des régressions logistiques binomiales précédentes, nous calculons 
le changement dans les probabilités prédites de voter socialiste quand la dimension 
économique (ou culturelle) varie du minimum au maximum. En matière écono-
mique, cela signifie que l’on compare les probabilités prédites de voter socialiste 
pour une personne très opposée à l’intervention étatique et à la redistribution des 
richesses à une personne très en faveur. Les autres variables sont tenues constantes 
à des valeurs spécifiques : homme, en emploi, avec une position moyenne sur la 
dimension culturelle (ou économique quand c’est la dimension culturelle qui varie). 
Les résultats sont présentés dans le tableau 7.6.

L’analyse indique que les considérations économiques ont un plus grand poids 
dans le vote socialiste que les considérations culturelles. Passer d’une position 
opposée à l’intervention étatique à une position très en faveur de l’intervention 
étatique provoque un changement plus important des probabilités prédites de voter 
socialiste que le fait de passer d’une position minimale à maximale sur la dimension 
culturelle. C’est en Autriche que le poids des considérations économiques est le plus 
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important : passer à une valeur maximale sur la dimension culturelle n’augmente que 
très peu la probabilité de voter socialiste. En Grande-Bretagne aussi, la dimension 
économique a un plus grand poids que la dimension culturelle. C’est en Suisse et 
en Allemagne que la dimension culturelle tend le plus à concurrencer la dimension 
économique : le changement dans les probabilités prédites pour la dimension écono-
mique n’y est que faiblement supérieur à celui pour la dimension culturelle. En 
France, les considérations culturelles ne sont pas négligeables dans le vote socialiste, 
mais plus faibles que celles économiques. Enfin, dans le cas du parti communiste, 
la dimension économique domine. Même si le changement des probabilités prédites 
reste minime en raison du faible score électoral du parti communiste à cette période, 
c’est surtout la variation de la dimension économique qui compte.

Dans une analyse des déterminants du vote de gauche en France, Michelat et 
Simon (2004) sont arrivés à la conclusion que les enjeux économiques et sociaux 
continuent de peser fortement sur les choix électoraux :

« Quel que soit le degré d’appartenance ouvrière, on vote d’autant plus souvent à gauche 
qu’on est plus nettement opposé à la thématique du libéralisme économique et qu’on est 
plus attaché aux acquis sociaux. L’hypothèse d’un vote de gauche non ouvrier “moderne”, 
devenu peu sensible aux enjeux socio-économiques traditionnels, ne correspond, jusqu’à 
2002 inclus, à aucune réalité observable. » (2004 : 345)

Nous pouvons tirer pareille conclusion à partir de notre analyse. Les considéra-
tions économiques n’ont pas cédé la place aux considérations culturelles pour expli-
quer le vote en faveur des partis socialistes. Les premières ont toujours un poids plus 
important que les secondes. S’interrogeant sur la relative importance des préférences 
économiques et culturelles dans le vote pour les différentes familles de partis en 

Tableau 7.6 : Changement dans les probabilités prédites de voter pour le parti socialiste 
quand on passe d’une valeur minimale à maximale sur la dimension économique (ou la 
dimension culturelle)

autriche suisse allemagne
grande-

Bretagne
France – Ps France – Pc

Dimension économique

Min à Max intervention 
étatique/redistribution 
richesses

6.1 %  
à 53.2 %

2.7 %  
à 63.0 %

18.3 %  
à 48.7 %

7.6 %  
à 81.3 %

3.6 %  
à 39.5 %

0.1 %  
à 5.7 %

Différence 47.1 60.3 30.5 73.7 35.9 5.6

Dimension culturelle

Min à Max libéralisme 
culturel et politique 
migratoire ouverte

30.1 %  
à 30.3 %

4.8 %  
à 56.7 %

21.4 %  
à 47.2 %

30.7 %  
à 62.0 %

14.2 %  
à 34.5 %

1.1 %  
à 2.6 %

Différence 0.2 51.8 25.8 31.3 20.3 1.4

Note :  Les  autres  variables  sont  tenues  constantes  aux  valeurs  spécifiques  suivantes :  homme,  en 
emploi, avec une position moyenne sur la dimension culturelle (quand la dimension économique 
varie) et une position moyenne sur la dimension économique (quand la dimension culturelle varie).
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Europe sur la base du sondage social européen 2008, Häusermann et Kriesi (2011 : 
36, 45) observent aussi que les préférences économiques ont surtout un impact sur le 
vote pour les partis de gauche radicale et modérée (partis sociaux-démocrates) d’un 
côté et pour les partis de droite modérée de l’autre.

Même en Suisse, la « déprolétarisation » de la base sociale du parti socialiste n’a 
pas altéré les motivations économiques du vote socialiste. Cela provient en partie du 
fait que les spécialistes socio-culturels ont un positionnement relativement à gauche 
sur la dimension économique. Malgré certaines différences selon les données utili-
sées (comme on l’a vu entre la section 7.1 et 7.2), ils sont dans tous les cas le segment 
des classes moyennes salariées le plus proche de la base traditionnelle ouvrière de ce 
parti. Cependant, nous avons observé des différences non négligeables entre les pays 
concernant le poids des dimensions économique et culturelle. En Suisse, nous avons 
vu que les préférences économiques ne devancent que peu les préférences culturelles 
dans les raisons de voter socialiste. À l’inverse, les pays dans lesquels le vote socia-
liste reste fortement déterminé par la structure verticale des classes sociales (et où le 
parti socialiste a la plus forte composante ouvrière) sont aussi ceux où la dimension 
économique a beaucoup plus de poids que la dimension culturelle (Autriche, Grande-
Bretagne). Pareil constat s’applique aussi pour le parti communiste en France. Dans 
le chapitre 5, nous avions noté que le parti communiste n’avait pas réussi à gagner le 
soutien d’autres classes en dehors des ouvriers de production.

Mais y a-t-il un changement dans le temps quant aux poids respectifs de ces 
deux dimensions ? Les considérations culturelles jouent-elles déjà un rôle dans 
le vote socialiste dans les années 1970 ? Nous montrons des résultats pour 1971, 
à savoir le tout début de la période étudiée. Comparer deux points éloignés dans le 
temps constitue une stratégie possible. Nous concentrons l’analyse sur deux pays, 
la Suisse et l’Autriche, qui ont des résultats divergents en 2002 : en Suisse, à la fois 
les attitudes économiques et culturelles ont un fort impact sur le vote socialiste, 
alors qu’en Autriche, seules les attitudes économiques comptent. Pour analyser les 
élections de 1971, nous reprenons les variables sur la redistribution des richesses et 
l’immigration48 utilisées dans la section 7.2.

Pour les deux pays, des régressions logistiques binomiales sont à nouveau effec-
tuées avec le vote pour le parti socialiste comme variable dépendante (oui/non). Pour 
la Suisse en 1971, nous utilisons pour la dimension économique une question sur 
la redistribution des richesses et pour la dimension culturelle une question relative 
au vote sur l’initiative Schwarzenbach de 1970 (on se référera à la section 7.2 pour 
la présentation détaillée de ces questions). Ces deux variables sont dichotomiques. 
Pour l’Autriche en 1971, nous utilisons pour la dimension économique une question 
liée à la redistribution des richesses et pour la dimension culturelle une question sur 

48 Il faut préciser ici que l’impact des attitudes en matière culturelle sur le vote socialiste en Suisse et en 
Autriche en 2002 (montré dans le tableau 7.5) reste le même si l’on refait l’analyse en prenant uniquement 
la variable relative à l’immigration (et non un facteur combinant immigration et homosexualité). Cela 
assure donc la comparaison dans le temps, puisque seule une variable liée à l’immigration est utilisée dans 
les analyses qui suivent.
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les droits des travailleurs étrangers. Ces variables qui comportent chacune quatre 
catégories ont été dichotomisées dans cette analyse49, afin d’avoir le même type de 
variables que dans le cas suisse. Les variables du sexe et de l’âge sont introduites 
comme contrôles dans le cas autrichien, tandis que seule celle de l’âge est intégrée 
dans le cas suisse50. Les tableaux présentent uniquement l’impact des attitudes sur le 
vote socialiste, cœur de la problématique de cette section.

Pour la Suisse, les résultats présentés dans le tableau 7.7 montrent que le fait de 
s’être opposé à l’initiative Schwarzenbach en 1970 diminue significativement les 
chances de voter socialiste en 1971. Une attitude (ou plutôt un comportement dans le 
cas précis) libérale en matière culturelle diminue donc les chances de voter socialiste. 
C’est exactement l’inverse de ce que nous avions observé plus haut pour 2002 où le 
fait d’être libéral culturellement augmentait les chances de voter socialiste en Suisse.

Tableau 7.7 : Impact des attitudes sur le vote pour le parti socialiste en Suisse en 1971

odds
ratio

e.s.

Répartition des revenus inéquitable 2.205 0.273 **

Contre l’initiative « Schwarzenbach » anti-immigration 0.638 0.265 +

Constante 0.279 0.353 ***

R2 (Nagelkerke) .099

N 396

Note : *** Significatif au niveau 0,001 ; ** Significatif au niveau 0,01 ; * Significatif au niveau 0,05 ; 
significatif  au niveau 0,1. L’analyse porte uniquement  sur  les électeurs masculins. Les odds  ratio 
pour l’âge ne sont pas montrés.

Au passage, il faut remarquer que ce résultat constitue aussi un paradoxe dans le 
sens que le parti socialiste s’est opposé à l’initiative Schwarzenbach51. Concernant 
la dimension économique, le résultat est similaire à celui de 2002 : le fait d’être en 
faveur de la redistribution des richesses augmente les chances de voter socialiste.

49 Pour les deux variables, les quatre catégories ont été scindées au milieu : les deux catégories du bas 
de l’échelle (et respectivement du haut) ont été regroupées. Pour la question des droits des travailleurs 
étrangers, la variable recodée prend la valeur 0 pour les personnes qui pensent que l’attribution de droits 
égaux pour les travailleurs étrangers est un problème pas du tout important ou pas très important, et 1 pour 
celles qui pensent que c’est un problème important ou très important. Pour la question de la redistribution 
des richesses, la variable recodée prend la valeur 0 quand les individus estiment que l’État n’a pas de 
responsabilité ou une responsabilité limitée pour réduire les différences de revenus, et 1 quand ils pensent 
que l’État a une responsabilité importante ou essentielle dans ce domaine. Il s’agit donc moins de savoir 
si l’État doit intervenir ou pas, mais plutôt à quel degré cette intervention doit se jouer. Seuls 4 % des 
personnes interrogées estiment d’ailleurs que l’État n’a pas de responsabilité dans les différences de 
revenus.
50 L’analyse suisse porte uniquement sur les électeurs masculins, car le droit de vote des femmes au niveau 
fédéral a été accepté en votation populaire en février 1971, alors que la votation populaire sur la première 
initiative « Schwarzenbach » s’est déroulée en juin 1970.
51 Toutefois, malgré l’opposition à l’initiative, le parti socialiste demandait en même temps une politique 
d’immigration plus restrictive et davantage d’intégration pour les immigrants.
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L’effet de l’immigration observé dans le tableau 7.7 s’explique avant tout par le 
fait que la base ouvrière du parti socialiste a soutenu l’initiative Schwarzenbach. 
Si on inclut de manière additionnelle la classe sociale dans le modèle (analyse 
non montrée), cela fait disparaître l’effet significatif de l’initiative anti-immigra-
tion. Dans tous les cas, que l’on contrôle ou pas l’effet de la variable de la classe 
sociale, un changement de l’impact de la dimension culturelle sur le vote socialiste 
en Suisse doit être observé. Le fait d’être libéral en matière culturelle a un impact 
(significativement) négatif sur le vote socialiste dans les années 1970, alors que cela 
a un impact significativement positif dans les années 2000. En même temps que se 
transformait la base sociale de l’électorat socialiste en Suisse (phénomène mis en 
évidence dans le chapitre 5), les raisons du vote ont elles aussi évolué : la dimension 
culturelle a gagné en importance. Les changements de la base sociale et des détermi-
nants attitudinaux du vote sont donc étroitement liés.

En Autriche, le résultat présenté dans le tableau 7.8 est semblable à celui relatif 
à 2002. La dimension culturelle n’a pas un impact significatif sur le vote pour le 
parti socialiste52. Seule compte la dimension économique. La variance expliquée 
par le modèle est faible (2,2 %). Ce ne sont donc pas les attitudes qui contribuent 
beaucoup en 1971 à expliquer les raisons du vote socialiste en Autriche. L’élément 
structurel du clivage de classe semble bien plus décisif que l’élément normatif en 
1971. Un modèle qui intègre la classe sociale atteint 23 % de variance expliquée 
(non montré).

Tableau 7.8 : Impact des attitudes sur le vote pour le parti socialiste en Autriche en 1971

odds 
ratio

e.s.

Responsabilité de l’État importante pour diminuer les différences de richesses 1.346 0.128 *

Importance d’accorder des droits égaux pour les travailleurs étrangers 1.137 0.12

Constante 0.693 0.177 *

R2 (Nagelkerke) .022

N 1 165

Note :  ***  Significatif  au  niveau  0,001 ;  **  Significatif  au  niveau  0,01 ;  *  Significatif  au 
niveau 0,05 ;  significatif au niveau 0,1. Les odds ratio pour le sexe et l’âge ne sont pas montrés.

52 Dans la section précédente, nous avions relevé le fait que la question sur l’immigration en 1971 porte 
moins sur la position que sur l’importance du problème. Nous avons donc répliqué l’analyse pour les deux 
élections suivantes. En 1983, la variable sur les droits des travailleurs étrangers n’a à nouveau pas d’impact 
significatif sur la probabilité de voter pour le parti social-démocrate. En 1990, le fait de vouloir attribuer 
des autorisations de séjour à davantage d’étrangers diminue même significativement les chances de voter 
social-démocrate.
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4.  conclusion 

Ce chapitre a analysé les attitudes économiques et culturelles des classes sociales. 
L’objectif  était  d’étudier  les  possibles  changements  de  l’élément  « normatif » 
du clivage de classe. Nous nous sommes ainsi demandés si la baisse du vote des 
ouvriers pour les partis socialistes pouvait s’expliquer par des transformations de 
leurs attitudes économiques. Il s’agissait d’évaluer si les ouvriers sont devenus 
plus libéraux économiquement et s’ils se rapprochent des classes moyennes et de 
la bourgeoisie. Nos analyses ont eu tendance à montrer que ce n’était pas le cas. 
L’alignement entre ouvriers et partis socialistes a changé, mais cette évolution n’est 
pas allée de pair avec des modifications de l’élément normatif dudit clivage.

À la fois dans les analyses à la fin de la période étudiée et les analyses longitu-
dinales, nous avons pu montrer que les ouvriers de production (avec les travailleurs 
des services) se positionnent relativement le plus à gauche sur l’axe économique 
et continuent de s’opposer aux classes moyennes et à la bourgeoisie. Malgré les 
difficultés rencontrées pour comparer les attitudes dans le temps, l’opposition sur 
les questions économiques entre ouvriers d’une part et professions libérales, grands 
employeurs et managers d’autre part s’est retrouvée de manière répétée. C’est donc 
une relative stabilité de la configuration des attitudes des classes qui est ressortie 
de l’analyse longitudinale. De plus, les classes continuent d’avoir des préférences 
économiques différentes, même sous contrôle d’autres déterminants socio-structu-
rels ou politiques. Cela suggère que les classes continuent d’avoir des intérêts écono-
miques distincts, ce qui atteste la pertinence du concept de classe pour l’analyse des 
sociétés contemporaines.

L’opposition entre ouvriers et classes moyennes est toutefois plus complexe que 
ne le laisse supposer notre hypothèse. En effet, les préférences économiques ne 
reflètent pas complètement une logique hiérarchique avec des classes supérieures 
qui seraient opposées aux classes inférieures. Les spécialistes socio-culturels, 
malgré leur positionnement plus élevé dans la hiérarchie sociale que les ouvriers de 
production (et travailleurs des services), occupent une position relativement plus à 
gauche par rapport aux autres segments des classes moyennes salariées (managers 
et spécialistes techniques) et à la « bourgeoisie traditionnelle » (professions libérales 
et grands employeurs). Ils se rapprochent ainsi des ouvriers. Cette analyse des 
attitudes confirme l’hétérogénéité de la classe moyenne salariée. Étant donné que 
l’analyse longitudinale a porté uniquement sur des questions liées à la répartition des 
richesses, elle a eu tendance à montrer une position davantage médiane des spécia-
listes socio-culturels que l’analyse sur la fin de la période (pour 2002). Il y a donc 
parfois des écarts qui apparaissent sur l’axe économique entre ouvriers et spécia-
listes socio-culturels selon les variables utilisées. Mais même en tenant compte de 
cet élément, les spécialistes socio-culturels se positionnent toujours relativement 
plus à gauche que les autres catégories des classes moyennes salariées et que les 
employeurs.

De manière complémentaire, nous avons aussi étudié les attitudes liées à la 
dimension culturelle de l’espace politique. Des transformations de l’alignement 
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entre ouvriers et partis socialistes (et du réalignement partiel vers les partis de droite 
radicale) pourraient aussi provenir de changements des attitudes des ouvriers sur 
cette seconde dimension de l’espace politique. Nos résultats montrent que ce n’est 
pas le cas. Comme pour la dimension économique, la configuration des classes sur 
la dimension culturelle présente une relative stabilité. La présence de questions sur 
l’immigration en Suisse et en Autriche dans les années 1970 montre que les ouvriers 
de production (et les travailleurs des services) sont déjà à cette période moins en 
faveur d’une politique migratoire ouverte que divers segments des classes moyennes 
salariées et que la bourgeoisie. Ce sont souvent les spécialistes socio-culturels qui 
sont le plus en faveur d’une politique migratoire ouverte, et donc les plus éloignés 
des ouvriers concernant cet aspect, alors qu’ils s’en rapprochent le plus sur la dimen-
sion économique de l’espace politique. Comme l’illustre très bien le vote sur l’ini-
tiative Schwarzenbach en 1970 en Suisse, l’opposition entre ouvriers et spécialistes 
socio-culturels sur les questions culturelles n’est pas nouvelle. Nous ne pouvons 
donc pas expliquer les changements du vote des ouvriers par une modification de 
leurs préférences culturelles.

C’est donc au final une image de relative stabilité qui ressort de ces analyses. Si 
les changements du vote ouvrier ne trouvent pas leur source dans des transforma-
tions des attitudes, nous devons nous  tourner vers  les  transformations de « l’offre » 
politique. C’est le contenu du chapitre suivant.
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chaPitre 8 : 
changements de « l’oFFre » Politique

Les deux chapitres précédents ont montré que les changements du milieu 
social et des attitudes politiques ne permettaient pas d’expliquer l’évolu-
tion du vote ouvrier. Le but de ce chapitre est d’étudier dans quelle mesure 

les  changements  de  « l’offre »  des  partis  politiques  ont  un  impact  sur  les  transfor-
mations du vote ouvrier. Les positions économiques et culturelles des partis seront 
analysées en premier lieu (sections 8.3 et 8.4). Nous évaluerons dans quelle mesure 
un changement de « l’offre » politique des partis socialistes se dessine, d’une part si 
une convergence de la position en matière économique du parti socialiste vers son 
principal concurrent bourgeois peut être observée, d’autre part si la position du parti 
socialiste devient plus libérale sur le plan culturel. Au-delà des positions, c’est aussi 
la saillance des enjeux économiques et culturels qui sera analysée, tout d’abord dans 
l’appel électoral des partis socialistes (section 8.5), puis dans la compétition partisane 
(section 8.6). Nous évaluerons si les partis socialistes portent davantage d’attention 
au fil du temps à des enjeux de type culturel, au détriment d’enjeux économiques, et 
si de manière plus générale les campagnes électorales portent toujours plus sur des 
enjeux culturels et moins économiques.

La saillance fait référence ici à l’importance d’un enjeu dans les déclarations de 
partis précis (en l’occurrence les partis socialistes) ou dans celles de tous les partis 
confondus. Il ne s’agit donc pas d’analyser le positionnement politique d’un parti, 
mais le nombre de fois qu’il aborde un thème, quelle que soit sa position. Cela nous 
permet d’évaluer quels enjeux figurent au centre d’une part des campagnes des 
partis socialistes – et donc d’avoir des informations sur leurs priorités politiques – et 
d’autre part de la campagne électorale dans son ensemble.

Quelle est notre stratégie d’analyse ? Il s’agira d’examiner si les changements de 
« l’offre »  politique  entre  les  années  1970  et  2000  vont  de  pair  avec  ceux  du  vote 
ouvrier pendant cette même période. Étant donné que nous étudions un petit nombre 
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de pays, les hypothèses ne seront pas testées de manière statistique. Nous montre-
rons  tout d’abord  les changements de « l’offre » politique, puis nous évaluerons de 
manière qualitative s’ils peuvent être mis en lien avec les transformations de l’ali-
gnement entre ouvriers et partis socialistes analysées dans le chapitre 5.

La France occupera une place à part dans ce chapitre. Il y a en effet un décalage 
qui  touche particulièrement ce pays :  les hypothèses sur « l’offre » sont centrées en 
général sur les partis socialistes, mais c’est le parti communiste qui est la source 
des changements du vote ouvrier en France. L’analyse complète du changement de 
« l’offre » du parti communiste serait intéressante à réaliser, mais dépasserait le cadre 
de cette étude centrée sur la famille des partis socialistes. Pour cette raison, le cas 
français bénéficiera ici de moins d’attention que les autres pays.

Avant de passer à l’analyse proprement dite, nous discutons dans la première 
section  les  déterminants  de  « l’offre »  politique  des  partis  socialistes,  puis  nous 
présentons dans la deuxième section les données utilisées.

1.  qu’est-ce qui inFluence « l’oFFre » Politique  
des Partis socialistes ? une Brève revue des Facteurs exPlicatiFs

Cette section propose une brève revue des facteurs explicatifs du positionnement 
des partis. Nous faisons la différence entre des facteurs relatifs au contexte politico- 
économique et social dans lequel évoluent les partis politiques, des facteurs liés à 
leur organisation interne, ainsi que des facteurs liés à la situation de concurrence 
sur lesquels nous allons nous pencher plus en détail.

Le contexte politico-économique définit un cadre général dans lequel les partis 
politiques vont inscrire leurs positions. Il est particulièrement important de relever 
l’existence de paradigmes dominants en matière économique. Durant les Trente 
Glorieuses, le keynésianisme constitue la théorie dominante de la politique écono-
mique (Palley, 2005 : 20). Même si des politiques keynésiennes au sens strict ne 
sont pas appliquées partout, ce qu’on a appelé un « compromis keynésien » se met 
en place. Il se caractérise par la présence des éléments suivants : « Large growth 
rates, sustained technological change, an increase in purchasing power and the 
development of a welfare system (concerning, in particular, health and retirement) 
and low unemployment rates » (Duménil et Lévy, 2005 : 9). Dès la crise économique 
du milieu des années 1970, un tel compromis va être peu à peu remis en question. 
Le néolibéralisme, qui place en son cœur la toute-puissance des marchés, s’impose 
comme nouveau paradigme dominant dès les années 1980 (Palley, 2005 ; Duménil 
et Lévy, 2005 ; Harley, 2005), si bien que d’aucuns parlent des trois dernières décen-
nies comme de « l’ère néolibérale » (Hall et Lamont, 2013). Dès lors, un tel change-
ment de paradigmes est susceptible d’avoir un impact sur les propositions formulées 
par les partis politiques en matière économique.

Les positions des partis émergent aussi dans un certain contexte social. C’est la 
structure des classes sociales qui retient notre attention ici. Le poids des différentes 
classes joue un grand rôle pour les stratégies des partis politiques. Si la classe ouvrière 
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constitue un groupe de taille importante dans une société donnée, alors les préoccu-
pations de cette classe vont influencer les partis politiques. Cela vaut particulière-
ment pour les partis socialistes dont la classe ouvrière, historiquement, constitue la 
base sociale. Dans la recherche de soutien électoral, le développement d’une « offre » 
politique qui réponde à certaines attentes au sein de cette classe sociale va revêtir une 
dimension décisive. En effet, si la classe ouvrière est numériquement conséquente, 
l’obtention d’une bonne partie de ses voix constitue un gage de succès indéniable pour 
les partis socialistes. Dans une société où la classe ouvrière ne constitue qu’une petite 
part de l’électorat, la recherche de soutien dans d’autres classes sociales devient cette 
fois nécessaire pour le succès électoral des partis socialistes. Przeworski et Sprague 
(1986) mettent en évidence l’influence de la structure de classe sur les stratégies 
électorales des partis socialistes : le fait que les ouvriers ne forment pas la majorité 
des votants oblige les partis socialistes à chercher des voix dans des segments non 
ouvriers de l’électorat, ce qui risque au final d’affaiblir le soutien des ouvriers.

Si la classe ouvrière devient plus faible numériquement, elle est moins en mesure 
d’influencer le positionnement des partis politiques, car elle devient moins intéres-
sante sur le plan électoral. C’est un tel changement de la structure des classes qui 
caractérise les sociétés européennes avec une diminution du poids des ouvriers de 
production (chapitre 4). Ainsi, on peut s’attendre à ce que les positions des partis 
socialistes  soient moins  influencées  par  les  préoccupations  de  leur  « clientèle »  de 
base de la classe ouvrière. En vue de s’assurer un soutien électoral suffisamment 
important, les partis socialistes vont se tourner vers les préoccupations d’autres 
classes sociales. Différents auteurs ont mis en évidence de tels mécanismes. Evans 
et De Graaf (2013) soulignent l’importance de la structure de classe dans les trans-
formations de « l’offre » des partis politiques : les changements de position des partis 
politiques constituent une réponse à la diminution de la taille de leur électorat de 
base. Dans son étude sur la social-démocratie européenne, Kitschelt (1994) insiste 
sur l’importance du repositionnement stratégique des partis socialistes pour leurs 
réussites électorales futures dans un contexte de diminution de la classe ouvrière 
industrielle. Dans le cadre britannique, Heath et al. (2001 : chapitre 2) montrent 
aussi l’importance du changement de la taille de la classe ouvrière dans les stratégies 
de modernisation du parti travailliste.

En outre, ce n’est pas seulement la structure des classes qui change, mais égale-
ment la représentation des intérêts de classe à travers les organisations intermédiaires 
qui évolue. Un déclin général du taux d’organisation syndicale peut être observé 
dans la plupart des pays de l’OCDE (Pontusson, 2013). Les syndicats devenant plus 
faibles, c’est aussi leur capacité d’influencer le processus de décision et de peser sur 
le positionnement politique des partis politiques qui décline. Au niveau du vote, nous 
avions déjà vu dans le chapitre 6 sur l’environnement social que la baisse de la syndi-
calisation pèse sur les capacités des partis socialistes à obtenir du soutien auprès des 
ouvriers. Cet affaiblissement des syndicats n’est pas indépendant des changements du 
contexte politico-économique dont nous avons discuté plus haut. D’un côté, l’affai-
blissement des syndicats favorise l’avènement du néolibéralisme comme paradigme 
économique dominant, étant donné que ces derniers ne peuvent plus peser autant que 
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par le passé dans le rapport de forces entre capital et travail. Cela d’autant plus à 
une période marquée par une forte expansion du pouvoir des associations patronales 
et organisations d’entrepreneurs, mise en évidence dans le cas des États-Unis par 
Hacker et Pierson (2010). D’un autre côté, la mise en œuvre de politiques néolibé-
rales a signifié un affaiblissement de l’influence des syndicats, comme en attestent 
les politiques antisyndicales menées en Grande-Bretagne et aux États-Unis dans 
les années 1980 sous l’égide de Thatcher et de Reagan (pour la Grande-Bretagne, 
voir Towers, 1989 : 167-173). Le déclin de l’organisation syndicale est donc aussi le 
résultat d’un processus politique (Hacker et Pierson, 2010 : 187-189).

La littérature en science politique a aussi souligné l’importance de l’organisa-
tion interne des partis. Cherchant à expliquer les variations dans les performances 
électorales des partis socialistes dans les années 1970 et 1980, Kitschelt (1994 a) 
montre par exemple le caractère décisif de ce facteur. Ni les changements de la 
structure sociale et de la politique économique ni la compétition partisane ne 
permettent d’expliquer aussi bien les variations entre les pays concernant les perfor-
mances électorales des partis socialistes. À l’inverse, l’organisation interne des 
partis influence la capacité de ceux-ci à se repositionner de manière stratégique pour 
répondre aux nouvelles demandes de  la « gauche  libertaire »  et  au défi posé par  le 
libéralisme économique. Kitschelt (1994 a : 207-208) argumente que les partis socia-
listes ont hérité de structures organisationnelles qui ne permettent pas de disposer 
de la flexibilité stratégique suffisante face aux repositionnements politiques à entre-
prendre. L’auteur énonce essentiellement les éléments caractéristiques du modèle 
du parti de masse – un nombre de membres important, une articulation forte des 
éléments de base du parti, des procédures internes formalisées et démocratiques, des 
liens avec le bras économique du mouvement ouvrier (Duverger, 1976) – sur lequel 
les partis socialistes se sont construits. Par contraste, des organisations partisanes, 
qui permettent à la direction de jouir d’une forte autonomie dans ses décisions et 
activités, notamment par rapport aux syndicats, et qui rendent possible l’innovation 
par l’arrivée de nouveaux activistes (« innovation from below »),  sont  en  mesure 
d’assurer la flexibilité stratégique nécessaire (Kitschelt, 1994 a : 212-225).

S’inscrivant dans le prolongement de Kitschelt (1994 a), plusieurs travaux 
insistent sur l’importance de l’organisation interne et la balance du pouvoir entre 
les différentes composantes d’un parti. Considérant l’effet du poids des activistes 
sur le positionnement politique d’un parti, Schumacher (2012) montre que les partis 
socialistes qui sont dominés par les activistes vont être plus réticents à adopter des 
positions en faveur de la réduction de l’État social. Élargissant la perspective à toutes 
les familles de partis, Schumacher et al. (2013) montrent aussi que l’organisation 
interne conditionne l’impact des motivations qualifiées d’environnementales (écono-
miques par exemple) sur les changements de position des partis politiques : les partis 
dominés par les activistes vont être davantage sensibles à d’éventuels changements 
des préférences de leurs votants, alors que les partis dominés par les leaders vont 
davantage considérer les préférences de l’électeur médian.

En ce qui concerne la situation de concurrence, on retrouve de manière récur-
rente l’idée que le positionnement d’un parti n’est pas complètement indépendant 
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de celui de ses concurrents. Tant la présence que la nature d’une telle concurrence 
sont susceptibles de jouer un rôle. Une telle logique est présente dans les modèles 
spatiaux des élections qui sont souvent utilisés dans l’analyse de « l’offre » des partis 
politiques. Les partis vont non seulement ajuster leurs programmes aux changements 
de l’opinion publique, mais aussi au positionnement de leurs concurrents : « Parties’ 
policy strategies are shaped in part by the policy positions of the other parties in 
the party system » (Adams et Somer-Topcu, 2009 : 826). Il s’agit donc de trouver un 
positionnement stratégique dans le système de partis qui permette de maximiser le 
soutien électoral.

En raison de différences dans le système de partis, les partis socialistes font 
face à des concurrents dissemblables, et donc à des choix stratégiques divers dans 
le positionnement à adopter dans  l’espace politique. « L’offre » politique des partis 
socialistes est donc susceptible de varier entre les pays en fonction de ce paramètre. 
La nouvelle concurrence des Verts et de la droite radicale présente un intérêt particu-
lier pour notre recherche. C’est le critère qui a présidé au choix des pays (section 3.2). 
Ces deux nouvelles familles de partis ont fortement bousculé les systèmes partisans 
d’Europe occidentale ces dernières décennies. En outre, ils articulent des conflits 
de type culturel qui s’opposent au conflit redistributif gauche-droite classique dans 
lequel s’inscrivent traditionnellement les partis socialistes. La présence de nouveaux 
concurrents dans le système de partis constitue une incitation importante pour les 
partis socialistes à ajuster leur « l’offre » politique.

Nous allons donc maintenant nous pencher plus attentivement sur les effets de 
la concurrence partisane des Verts et de la droite radicale sur les partis socialistes, 
tout d’abord en ce qui concerne le positionnement sur l’axe culturel, puis en ce qui 
concerne la saillance des enjeux. Finalement, nous discuterons l’effet de la compéti-
tion partisane sur le positionnement économique des partis socialistes.

Positionnement des partis socialistes en matière culturelle  
et concurrence des Verts

La littérature tend à indiquer que les partis vont être davantage influencés dans 
leur positionnement par les concurrents du même camp politique. Par exemple, 
Adams et Somer-Topcu (2009) montrent que les partis sont particulièrement réactifs 
aux changements de position des partis de la même famille idéologique. Dans une 
analyse portant sur l’enjeu environnemental, Spoon et al. (2014) montrent que 
ce sont surtout les partis de gauche qui incorporent dans leurs programmes des 
positions en faveur de la protection de l’environnement, positions mobilisées par les 
partis Verts. Il faut donc avant tout considérer l’influence de la nouvelle présence 
des Verts sur le positionnement des partis socialistes.

L’émergence des Verts dans un système de partis atteste de l’existence d’une 
certaine demande des votants pour des positions de « gauche libertaire » (Kitschelt, 
1994 a), insuffisamment représentées par les partis existants. Généralement, 
l’émergence des Verts dans les systèmes de partis constitue une menace électo-
rale pour les partis socialistes. Premièrement, elle remet en question la position 
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de  « quasi-monopole »  qu’occupent  les  partis  socialistes  dans  le  segment  gauche 
de l’échiquier politique (Moschonas, 1994 : 97), à l’exception des pays qui ont 
eu une gauche divisée depuis les années 1920, comme c’est le cas en France. 
Deuxièmement, elle est menaçante en raison de son ancrage dans les segments des 
classes moyennes salariées de l’électorat. Dans une période de déclin numérique des 
ouvriers de production, cœur de l’électorat des partis socialistes, l’existence d’une 
nouvelle concurrence à gauche limite le potentiel de développement des partis socia-
listes parmi les classes moyennes salariées.

Face à cette nouvelle concurrence, il est donc probable que les partis socialistes 
ne vont pas rester indifférents. Ainsi, on peut supposer que les partis socialistes 
vont chercher à se rapprocher de la position des Verts sur la dimension culturelle 
et donc adopter une position davantage libérale sur cet axe de la compétition parti-
sane. Par conséquent, on peut imaginer que, dans les pays où la concurrence des 
Verts a émergé dans le système de partis, la position des partis socialistes évolue 
au fil du temps vers une position plus libérale. Si l’on suit le cadre analytique de 
Kitschelt (1994 a), les partis socialistes vont chercher un nouveau positionnement 
sur le nouvel axe central de la compétition partisane qui va du pôle de la « gauche- 
libertaire » à  la « droite-autoritaire ». En revanche, dans  les pays où  les Verts ne se 
sont pas implantés dans le système de partis, les partis socialistes vont avoir moins 
d’incitations à se repositionner dans la dimension culturelle de l’espace politique.

C’est en Suisse, en Autriche et en Allemagne que nous avons identifié une 
concurrence des Verts importante dans le système de partis. Nous n’avons pas inscrit 
la France dans ce groupe de pays, étant donné que les succès électoraux des Verts 
y sont plus modestes et plus fluctuants, en raison du système électoral majoritaire. 
En Grande-Bretagne, les Verts ne constituent pas une concurrence qui compte sur la 
scène politique britannique, en raison du système électoral fortement majoritaire qui 
rend très difficile l’entrée de nouveaux partis.

La littérature s’est aussi intéressée à la question de la réaction des partis socia-
listes, et plus généralement des partis établis, face à l’émergence des partis de la 
droite radicale. Cette nouvelle concurrence amène-t-elle les partis socialistes à durcir 
leur  positionnement  en matière  culturelle,  de manière  à  « coller »  le  plus  possible 
au positionnement du nouveau concurrent ? Ou au contraire, tendent-ils à adopter 
une position plus libérale qui leur permette de marquer leur différence par rapport 
à cette nouvelle concurrence ? Dans le premier cas de figure, un retour de balan-
cier par rapport à l’influence culturellement libérale des Verts devrait être observé. 
Dans une analyse portant spécifiquement sur l’enjeu de l’immigration dans quatre 
pays européens, Bale et al. (2010) montrent que les partis socialistes tendent dans 
un premier temps surtout à adopter un positionnement contraire à la droite radicale 
et à réaffirmer leur ancrage en faveur d’une politique migratoire ouverte. Malgré 
des variations entre les pays, c’est en général seulement vers la fin de la période 
étudiée, dans les années 2000, qu’un certain durcissement du positionnement des 
partis socialistes en matière migratoire peut être constaté. Concernant les change-
ments sur le long terme, c’est donc principalement l’influence des Verts pour une 
position plus libérale en matière culturelle qui devrait être observée.
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Retour sur la saillance

Qu’en est-il maintenant de l’impact de la compétition partisane sur l’attention 
portée  aux  enjeux ?  Les  théories  de  la  saillance  et  de  la  « possession »  des  enjeux 
(« issue ownership »)  avancent  que  les  partis  ne  s’affrontent  pas  sur  les  mêmes 
enjeux durant les campagnes électorales, mais qu’ils s’opposent en mettant l’accent 
de manière sélective sur des enjeux pour lesquels ils ont une réputation et qui sont 
en mesure de leur fournir un avantage électoral (Budge and Farlie, 1983 ; Petrocick, 
1996).  Il s’agit pour  les partis de mettre en avant  les enjeux qu’ils « possèdent » et 
d’amener leurs compétiteurs à parler de ces enjeux sur lesquels ils ne disposent 
eux-mêmes d’aucune compétence aux yeux des électeurs. Dans ce contexte, les partis 
vont éviter un maximum de devoir parler des enjeux qui ne leur sont pas favorables. 
Il est ainsi juste de dire que « issue competition is characterized by avoidance rather 
than engagement » (Spoon et al., 2014 : 1).

Cependant, comme la littérature récente tend à le montrer, les partis ne peuvent 
pas ignorer des enjeux de premier plan (mais défavorables) sur l’agenda politique. 
Ils vont donc aussi devoir réagir à de nouveaux enjeux et s’engager sur des thèmes 
qu’ils  ne  « possèdent »  pas  (Green-Pedersen  and  Mortensen,  2010 ;  Spoon  et al. 
2014). Les partis vont être constamment pris en tenaille entre la mise en avant de 
leurs thématiques et la nécessaire réaction à de nouvelles problématiques.

La concurrence des partis Verts et de droite radicale représente à ce titre un défi 
important pour les partis socialistes. Avec l’émergence de ces partis, ce sont aussi 
de nouvelles thématiques qui vont prendre une place dans l’agenda politique, par 
exemple l’environnement pour les Verts et l’immigration pour la droite radicale. La 
littérature a conceptualisé récemment les partis Verts et de la droite radicale comme 
des partis de « niche » dont l’une des caractéristiques est la politisation de thèmes qui 
ne se réfèrent pas à l’opposition gauche-droite classique dont les questions écono-
miques (et « l’orientation de classe ») constituent le cœur (Meguid, 2005). Les partis 
de « niche » sont ainsi distingués des partis « mainstream » (principalement les partis 
de centre-gauche et de centre-droit) qui politisent des enjeux relatifs à l’opposition 
gauche-droite.

Dans les pays où ces deux partis ont émergé sur la scène politique, les enjeux cultu-
rels – liés à la mobilisation des nouveaux mouvements sociaux de l’après-mai 1968 
et de la contre-réaction de la droite radicale (Bornschier, 2010 a) – devraient être plus 
présents dans la compétition partisane. Partant du principe que les partis cherchent 
à mettre en avant les enjeux qu’ils « possèdent », la simple présence des Verts et de 
la droite radicale devrait renforcer l’importance des enjeux culturels, au détriment 
des enjeux économiques. Bien sûr, il n’est pas impossible que des thèmes culturels 
trouvent une certaine résonance dans l’agenda politique en l’absence des nouveaux 
compétiteurs de la droite radicale et des Verts. Toutefois, on peut argumenter qu’en 
l’absence de concurrence électorale, les partis établis auront moins d’incitation à 
empoigner ces problématiques émergentes. Ils auront davantage intérêt à mettre en 
avant des enjeux qu’ils « possèdent » déjà, et non pas à « s’aventurer » dans la politi-
sation d’enjeux sur lesquels ils ne disposent pas d’une reconnaissance auprès des 
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électeurs. C’est surtout le cas dans les systèmes électoraux majoritaires qui limitent 
l’émergence de nouveaux concurrents.

Quelles sont les conséquences de la présence de nouveaux compétiteurs sur les 
appels électoraux des partis socialistes ? Comme souligné auparavant, les partis 
politiques doivent aussi s’engager sur des thématiques qui ne leur sont pas favorables. 
Meguid (2005) a cherché à concilier l’impact du positionnement et de la saillance 
des enjeux sur la réaction des partis « mainstream ».  Les  partis  « mainstream »  ont 
la possibilité de  répondre aux partis « niche » de  trois manières53. Premièrement, ils 
peuvent  converger  vers  la  position  du  parti  « niche »  (« accomodative strategy »). 
Deuxièmement, ils peuvent s’y opposer (« adversarial strategy »). Troisièmement, ils 
peuvent chercher à relativiser l’importance de l’enjeu et éviter de réagir (« dismis-
sive strategy »). C’est uniquement dans ce dernier cas que la saillance de l’enjeu en 
question ne devrait pas augmenter. Dans les deux premiers cas, la position de conver-
gence ou d’opposition va contribuer à augmenter l’attention portée à la thématique.

La stratégie qui consiste à relativiser un enjeu, voire à l’ignorer (« dismissive 
strategy ») est plus difficile à tenir, étant donné que les partis vont aussi devoir réagir 
à l’arrivée de nouveaux thèmes. Bale et al. (2010) soulignent aussi la difficulté 
d’une telle position sur le long terme. Par conséquent, quand les nouveaux concur-
rents « culturels » sont présents dans le système de partis, nous émettons l’idée que 
les partis socialistes vont accorder plus d’attention à ces nouveaux enjeux (que ce 
soit en convergeant ou en s’y opposant au niveau du positionnement). Quand ces 
concurrents ne sont pas présents, les partis socialistes ont davantage de marge de 
manœuvre  pour  mettre  l’accent  sur  des  enjeux  qu’ils  « possèdent »  traditionnelle-
ment. Ils auront moins d’incitations à empoigner de nouveaux thèmes sur lesquels 
ils ne disposent pas d’une compétence reconnue aux yeux des électeurs.

C’est en Suisse et en Autriche que les partis socialistes font face à la double 
concurrence de la droite radicale et des Verts. Nous devrions donc nous attendre 
à ce que dans ces pays les partis socialistes accordent plus d’attention aux enjeux 
culturels, et à ce que la compétition partisane soit davantage orientée vers des enjeux 
de ce type. Une telle attention de la part des partis socialistes (et des autres compé-
titeurs) pour les enjeux culturels devrait être plus faible en Grande-Bretagne où le 
parti travailliste n’est opposé à aucun de ces nouveaux compétiteurs, alors qu’en 
Allemagne et en France, où les partis socialistes font face à un seul concurrent de 
type culturel, une configuration intermédiaire devrait ressortir.

Positionnement des partis socialistes en matière économique  
et compétition partisane

En ce qui concerne le positionnement en matière économique, l’influence des 
nouveaux compétiteurs sur la dimension culturelle de l’espace politique (Verts et 
droite radicale) apparaît moins décisive. C’est davantage la présence de partis 

53 Ces trois cas de figure se retrouvent de manière assez similaire chez Bale et al. (2010). 
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mobilisés à l’origine dans le cadre du clivage de classe qui influence la situation 
stratégique dans laquelle se trouvent les partis socialistes.

C’est tout d’abord la présence de concurrents sur la gauche des partis socialistes 
qu’il faut considérer. Dans ce cas de figure, on peut s’attendre, selon la logique 
exposée par Kitschelt (2001), à ce que les partis socialistes soient moins enclins à 
réviser leurs positions en matière économique. En effet, si le parti socialiste adopte 
des positions davantage libérales économiquement, alors le concurrent de gauche a 
la possibilité de rallier les voix des déçus de la politique du parti socialiste. Il y a 
donc toujours le risque que le parti socialiste soit puni électoralement. S’il n’a pas 
du tout de concurrents sur sa gauche (par exemple dans le cas britannique), alors 
il ne risque pas d’être puni électoralement en cas de mouvement sur l’axe gauche-
droite. La présence d’un concurrent à gauche devrait donc avoir pour effet de garder 
les partis socialistes davantage à gauche.

C’est surtout dans le cas d’une gauche divisée en raison de la présence d’un parti 
communiste que l’on retrouve une telle configuration. Dans notre recherche, seule la 
France présente un tel cas de figure. Toutefois, il faut aussi tenir compte du fait que 
le parti communiste est devenu beaucoup plus faible électoralement et donc qu’il est 
susceptible de perdre au fil du temps le poids qui était le sien dans la compétition 
partisane française. En Allemagne, ce n’est que vers la fin de la période étudiée, 
depuis l’élection législative de 2005, qu’une concurrence électorale de gauche est 
présente avec « Die Linke »  –  il  s’agit  tout  d’abord  d’une  alliance  électorale  qui 
débouchera sur la création de ce nouveau parti en 2007.

Kitschelt (2001) considère que la présence de concurrents de « gauche libertaire » 
(comme les Verts) peut avoir le même impact que les partis de gauche traditionnelle. 
Merkel et al. (2006) doutent que l’effet soit similaire pour les Verts, puisque leur 
positionnement sur un axe économique gauche-droite est plus incertain que dans le 
cas de partis de la gauche traditionnelle.

Au niveau empirique, différentes études montrent que la concurrence de partis 
sur la gauche n’a pas toujours l’effet escompté. Schumacher (2011, chapitre 6) 
arrive à la conclusion que les partis socialistes vont avoir des positions plus 
modérées quand ils font face à la concurrence d’un parti de gauche radicale. 
Pontusson et Rueda (2010) montrent aussi que la présence d’une concurrence sur 
la gauche va avoir pour effet de déplacer le principal parti de gauche vers la droite 
dans un système de partis.

Hormis l’adversaire sur la gauche des partis sociaux-démocrates, c’est aussi la 
situation de concurrence à droite qui a un impact sur la marge de manœuvre des 
partis socialistes (Kitschelt, 2001 ; Merkel et al., 2006). L’existence d’un parti de 
droite avec un clair positionnement en faveur de politiques économiques libérales 
a pour effet de placer la thématique de la réduction de l’État social sur l’agenda 
et de forcer les adversaires politiques à prendre position (Kitschelt, 2001 : 274). 
En présence d’un concurrent de droite puissant, l’incitation sera également plus 
forte pour les partis socialistes à s’engager dans un processus de réduction de la 
politique sociale : ils pourront toujours être perçus aux yeux des citoyens comme 
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le  « moindre mal »  face  au  concurrent  de  droite  (Kitschelt,  2001 :  275). La  situa-
tion stratégique est quelque peu différente si le principal concurrent de droite est 
un parti démocrate-chrétien (ou un parti centriste) qui comprend traditionnelle-
ment une aile (syndicale) en faveur d’un État social fort. Dans ce cas-là, la marge 
de manœuvre du parti socialiste est davantage limitée : s’il se déplace trop vers 
le centre de l’échiquier politique, il risque de se faire concurrencer par le parti 
centriste qui se proclamera le véritable défenseur de l’État social (Kitschelt, 2001 ; 
Merkel et al., 2006).

Concernant les pays étudiés dans cette recherche, c’est le cas britannique qui offre 
la plus grande propension pour un parti socialiste (travailliste dans le cas présent) à 
adopter une position économique plus libérale. Le parti travailliste n’a pas de concur-
rents sur sa gauche, et en raison de la difficulté pour un petit parti d’émerger dans 
le système de partis, il n’a que peu à craindre de l’émergence d’un parti regroupant 
des contestataires et des déçus de sa politique. Sur la droite, il fait face à un grand 
parti conservateur qui constitue une force d’attraction importante pour des politiques 
économiques libérales, d’autant plus que le parti conservateur a mené sous l’égide 
de la première ministre Margaret Thatcher (1979-1990) une politique d’inspiration 
néolibérale. Même si le parti travailliste se déplace sur la droite, il peut toujours se 
distinguer du parti conservateur et soutenir que sa politique est celle du « moindre 
mal » (Kitschelt, 2001).

La France représente le cas de figure inverse : la concurrence d’un parti commu-
niste est susceptible de maintenir solidement le parti socialiste à gauche. En outre, 
la présence d’un parti gaulliste, qui dispose d’une tradition d’intervention étatique, 
limite la marge de manœuvre du parti socialiste vers le centre. Toutefois, il faut 
ajouter que l’héritage gaulliste a été passablement revisité. Le Rassemblement 
pour la République (dont l’Union pour un Mouvement populaire, UMP, sera le 
successeur dès 2002) va opérer dans les années 1980 un net virage en adoptant une 
position libérale sur le plan économique (Derville, 2005). L’Autriche et l’Allemagne 
se rapprochent du cas français en ce qui concerne la situation de concurrence sur la 
droite. Dans les deux pays, le parti social-démocrate fait face à un grand parti de 
tradition démocrate-chrétienne au sortir de la Seconde Guerre mondiale. Ces partis 
disposent d’une aile syndicale et sociale non négligeable, en mesure de dissuader les 
partis sociaux-démocrates d’engager des processus de réformes de l’État social trop 
importants. Toutefois, il faut mentionner le fait que ces partis ont aussi évolué vers 
la droite sur le plan économique. Se définissant comme un parti de centre-gauche 
(« Links Mitte ») au sortir de la Seconde Guerre mondiale, le parti démocrate-chrétien 
autrichien ou conservateur (ÖVP) s’ouvre vers la droite dès les années 1950 (Müller, 
1997). Pareil constat peut être fait pour le parti démocrate-chrétien allemand (CDU). 
La CDU adopte dès les années 1950 sous les chanceliers Konrad Adenauer, puis 
Ludwig Erhard des positions économiques libérales qui l’amènent à rompre « avec 
l’interventionnisme socio-économique caractéristique de la démocratie-chrétienne » 
(Seiler, 1996 : 44).

Enfin, la Suisse présente une configuration différente, proche de celle des 
Pays-Bas discutée par Kitschelt (2001) et Merkel et al. (2006) dont nous allons 
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nous inspirer. La droite y est davantage divisée que dans les autres pays, ce qui 
fait qu’il n’existe pas un grand parti de droite dominant ses concurrents. Le parti 
socialiste fait face à une concurrence à la fois du parti démocrate-chrétien et du parti 
radical-libéral, les trois forces se partageant des parts de l’électorat relativement 
proches (entre 20-27 % des voix pendant une longue période qui s’étend de la fin 
de la Seconde Guerre mondiale à la fin des années 1980). À ces deux concurrents de 
droite, il faut ajouter la présence d’un parti agrarien, l’Union démocratique du centre 
(UDC), qui se transforme dès les années 1980, en parti de droite radicale. Suivant la 
démonstration faite pour les Pays-Bas, on peut défendre l’idée que le parti socialiste 
n’a que peu d’incitation à modérer sa position en matière économique, étant donné 
que plusieurs partis de droite occupent déjà le centre-droite et la droite de l’échiquier 
politique. En même temps, il n’est pas impossible que le parti socialiste cherche à 
se rapprocher du parti démocrate-chrétien – le plus modéré des trois partis de droite 
en raison de la présence d’une aile syndicale et sociale –, en vue de former des 
majorités d’orientation de centre-gauche au Parlement.

2.  des données issues de la couverture médiatique  
des camPagnes électorales

Les données d’Hanspeter Kriesi et de son équipe, collectées dans le cadre du 
projet « National political change in a globalizing world » (Kriesi et al., 2006 ; Kriesi 
et al. 2008 ; Kriesi et al., 2012), sont utilisées dans ce chapitre54. Elles portent sur 
les positions des partis telles que reflétées par la presse écrite durant des campagnes 
électorales. Ce n’est pas l’effet en tant que tel des campagnes qui nous intéresse dans 
ce travail, mais nous considérons les campagnes comme un moment privilégié pour 
observer la vie politique d’un pays, les thèmes qui y sont discutés et les positions que 
les partis défendent. L’analyse de la couverture médiatique des campagnes a été privi-
légiée par Hanspeter Kriesi et son équipe notamment en raison du fait que les citoyens 
obtiennent des informations sur les partis politiques essentiellement via les médias 
(Dolezal, 2008 a : 67). De telles données sont donc particulièrement pertinentes quand 
on cherche à étudier des liens entre partis et votants (Helbling et Tresch, 2011 : 181).

Comment ces données ont-elles été recueillies ? On se réfère ici à la présenta-
tion des données réalisée par Dolezal (2008 a : 67ss). Pour chaque pays, un journal 
de qualité et un journal de boulevard ont été sélectionnés55. Pendant les deux mois 
précédant le jour de l’élection, tous les articles concernant l’élection ou la politique 

54 Source des données : Kriesi, Hanspeter, Edgar Grande, Romain Lachat, Martin Dolezal, Marc Helbling, 
Simon Bornschier, Timotheos Frey, Dominic Hoeglinger, Swen Hutter and Bruno Wueest. 2010. National 
political change in a globalizing world. Supply side data on national election campaigns. University of 
Zurich and Ludwig-Maximilians-University of Munich.
55 Il s’agit des journaux suivants : Autriche : Die Presse (qualité, Q) et Kronenzeitung (boulevard, B) ; 
Suisse : Neue Zürcher Zeitung (Q) et Blick (B) ; France : Le Monde (Q) et Le Parisien (B) ; Allemagne : 
Süddeutsche Zeitung (Q) et Bild (B) ; Grande-Bretagne : The Times (Q) et The Sun (B). Ils ont été choisis 
en raison de leur distribution la plus importante (pour les deux types de journaux) sur toute la période dans 
un pays.
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en général ont été retenus56. Les articles (titre, chapeau et premier paragraphe 
uniquement) ont ensuite été codés phrase par phrase selon une méthode d’analyse de 
contenu relationnelle. L’unité d’analyse est constituée par la phrase qui est réduite à 
sa structure la plus simple (« core sentence »).

« The basic idea of CSA (core sentence approach) comes in the notion that the content of 
every written document can be described as a network of relationships between objects. 
To analyze party positions, for example, every relationship between “political objects” 
(i.e., between a political actor and a political issue) that appears in the text is coded. » 
(Helbling et Tresch, 2011 : 177)

Dans cette logique, les articles ont été codés selon le sujet (quel acteur politique, 
dans le cas présent quel parti politique), l’objet (quel enjeu) et la direction de la 
relation entre les deux. Une échelle allant de -1 à +1 (avec -0,5 ; 0 et +0,5 comme 
positions intermédiaires) est utilisée pour la direction de la relation, +1 signi-
fiant qu’un acteur politique exprime une position claire en faveur d’un enjeu. 
Si la relation est plus faible ou uniquement potentielle, la position intermédiaire 
+0,5 (respectivement -0,5) est utilisée. Si la relation est neutre, alors elle prend la 
valeur 0. Quant aux enjeux, ils ont été codés initialement en plus de deux cents 
catégories.

Étant donné que notre analyse porte une attention particulière à la saillance des 
enjeux, ces données présentent un avantage indéniable. Une claire distinction y est 
faite entre les positions des partis et la saillance des enjeux, contrairement à d’autres 
données fréquemment utilisées, comme celles du projet Manifestos qui recueille des 
informations sur les plates-formes électorales des partis politiques. Les données du 
projet d’Hanspeter Kriesi contiennent des informations d’une part sur la position 
prise par un parti sur un enjeu, et d’autre part sur le nombre de fois qu’il prend 
position sur cet enjeu (saillance).

Ces données sont donc les plus appropriées à notre questionnement. Toutefois, 
la récolte d’informations sur les partis politiques via la couverture médiatique des 
campagnes ne va pas sans soulever certaines questions. Les médias ne sont pas le 
simple miroir des positions des partis et des enjeux discutés. Ils jouent un rôle dans 
le choix des enjeux discutés et dans la façon de représenter le positionnement des 
partis, contribuant ainsi à façonner l’agenda politique. Nous devons être conscients 
de l’existence d’un tel biais médiatique dans les résultats que nous présentons. Mais 
cela constitue en même temps un avantage, car c’est de cette façon principalement 
que les électeurs vont percevoir les partis politiques. Même si elle est biaisée, c’est 
cette information-là dont disposeront bien souvent les citoyennes et citoyens pour 
forger leur opinion sur la politique.

L’étude d’Helbling et Tresch (2011) nous renseigne sur les implications liées 
au choix des données. À partir d’une analyse sur la question européenne, les deux 
auteurs montrent qu’il n’y a toutefois que peu de différences dans la position des 

56 Cela a été fait sur une base quotidienne pour les journaux de boulevard, alors que pour les journaux de 
qualité l’analyse s’est limitée à trois éditions par semaine. 
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partis politiques, qu’elle soit mesurée avec des données provenant de la couverture 
médiatique des campagnes, des plates-formes électorales des partis, ou encore des 
sondages réalisés auprès d’experts. C’est davantage en matière de saillance que des 
variations interviennent suivant les données utilisées. Les auteurs n’excluent ainsi 
pas l’existence d’un biais médiatique dans la sélection des thèmes discutés (Helbling 
et Tresch, 2011 : 180).

Quelles mesures et quelle catégorisation des enjeux utilisons-nous dans ce 
chapitre ? La mesure de la position d’un parti sur un enjeu est le score moyen de 
toutes les mentions positives et négatives faites par ce parti sur cet enjeu57. La 
saillance d’un enjeu est la proportion des déclarations électorales se référant à cet 
enjeu par rapport à l’ensemble des déclarations.

Concernant les enjeux, la catégorisation utilisée poursuit le but de distinguer les 
enjeux redistributifs gauche-droite des « nouveaux » enjeux culturels, conformément 
à  nos  hypothèses. Les  « nouveaux »  enjeux  culturels  sont  issus  de  deux  vagues  de 
mobilisation selon Bornschier (2010 a, 2010 b) : la première concerne les nouveaux 
mouvements sociaux de l’après-mai 1968 (mouvement écologiste, anti-nucléaire, 
féministe, mouvement de paix, solidarité avec le tiers-monde, etc.). Le qualificatif 
de  « nouvelle  gauche »  a  souvent  été  utilisé  pour  distinguer  les  revendications  des 
nouveaux mouvements sociaux par rapport à celles redistributives de la gauche 
traditionnelle,  renommée  parfois  « vieille  gauche»  par  opposition58. La seconde 
concerne la mobilisation de la droite radicale qui peut être comprise comme une 
contre-réaction décalée dans le temps aux valeurs universalistes et individuelles 
promues par ces mouvements. Ces deux vagues de mobilisation ont donc articulé un 
conflit culturel opposant des valeurs libertaires-universalistes (« libertarian-univer-
salistic ») à des valeurs traditionnelles-communautaires (« traditionalist-communita-
rian ») (Bornschier, 2010 a, 2010 b).

Il nous paraît important d’un point de vue théorique d’intégrer la problé-
matique  écologique  dans  les  « nouveaux »  enjeux  culturels.  Sa  mise  à  l’agenda 
par les nouveaux mouvements sociaux a constitué une forte remise en cause du 
compromis de classe keynésien de l’après-Seconde Guerre mondiale, auquel les 
partis socialistes ont participé. Cela a donc provoqué des tensions fondamentales 
entre ces mouvements et les directions de ces partis (Sassoon, 1996 : 647-690). 
Même si ces enjeux ont parfois été intégrés par la suite à la dimension économique 
gauche-droite classique (Kriesi et al., 2006 : 234 ; Sciarini et Finger, 1991), il est 

57 La position d’un parti n’est pas montrée quand le nombre de mentions sur un enjeu est inférieur à 5. 
58  Le terme de « nouvelle gauche » tel qu’il est utilisé ici ne doit pas être pris pour synonyme de la nouvelle 
gauche de la fin des années 1950, dont le but était avant tout d’échapper au conflit bipolaire de la guerre 
froide. Dans le contexte français, on a souvent parlé de nouvelle gauche pour désigner le courant du parti 
socialiste français organisé autour de Michel Rocard (« Deuxième gauche »). Dans le contexte anglais, la 
nouvelle gauche a aussi désigné le groupe autour d’Edward P. Thompson qui est sorti du parti communiste 
britannique après l’intervention soviétique en Hongrie en 1956 (Sassoon, 1996 : 385 ; 401-404). Nous 
utilisons le terme de nouvelle gauche de manière plus large dans ce chapitre. 
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nécessaire pour notre questionnement du vote ouvrier de revenir à cette opposition 
fondamentale.

Cinq grandes catégories sont utilisées. La première (« Économie ») regroupe tous 
les enjeux économiques et sociaux qui sont liés à la division gauche-droite tradition-
nelle : État social, redistribution des richesses, marché du travail, emploi, régulation 
économique, service public, finances et impôts. La deuxième catégorie (« Écologie, 
genre  et  société »)  recense  les  enjeux  relatifs  aux  mobilisations  des  nouveaux 
mouvements sociaux : écologie, nucléaire, égalité entre hommes et femmes, avorte-
ment, désarmement et paix, solidarité internationale, droits des minorités et recon-
naissance des styles de vie alternatifs, questions liées à la morale et aux traditions. 
La troisième (« Immigration et crime ») a trait aux enjeux mis à l’agenda par la droite 
radicale. On trouve dans cette catégorie avant tout les enjeux d’immigration, mais 
aussi de criminalité. La quatrième catégorie (« Europe ») concerne l’enjeu européen. 
Bien qu’il soit fortement lié dans certains pays à la mobilisation de la droite radicale 
(pour la Suisse, voir Bornschier, 2010 b), il ne constitue pas toujours un enjeu 
polarisant de la dimension culturelle de l’espace politique (Kriesi et al., 2006). La 
cinquième catégorie est résiduelle et regroupe tous les enjeux qui ne peuvent être 
clairement rattachés ni aux enjeux économiques et sociaux gauche-droite, ni aux 
« nouveaux »  enjeux  culturels.  Nous  sommes  conscients  de  la  forte  hétérogénéité 
d’une telle catégorie, mais nos hypothèses se concentrent sur la distinction entre 
enjeux économiques et « nouveaux » enjeux culturels par  rapport  aux changements 
du vote ouvrier. Nous considérons cette catégorie d’enjeux comme neutre d’un point 
de vue de la mobilisation des classes.

3.  Positions économiques des Partis socialistes

Nous analysons tout d’abord les positions des partis socialistes en matière écono-
mique, qui occupent une place centrale pour le vote ouvrier. En effet, on peut 
s’attendre à ce que les classes les plus défavorisées soutiennent des partis de gauche 
qui réduisent leur vulnérabilité sur le marché du travail et luttent contre les inégalités 
sociales. Les partis socialistes sont-ils devenus davantage libéraux au fil du temps et 
se sont-ils rapprochés toujours plus de leurs adversaires de droite ? Et quels en sont 
les effets sur le vote ouvrier ? C’est à ces questions qu’essaiera de répondre cette 
section. L’hypothèse suivante sera testée :

H3 : Plus les positions des partis socialistes convergent vers celles de leur 
principal concurrent de droite sur les enjeux économiques et sociaux, plus la baisse 
du vote ouvrier pour ces partis est forte.

Nous montrons les résultats des positions économiques des principaux partis dans 
chaque pays dans les graphiques 8.1 à 8.5. La position 1 indique une position écono-
mique en faveur du libre marché et la position -1 une position en faveur de l’inter-
vention de l’État et de la régulation du marché.
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Autriche : de la convergence du parti social-démocrate  
à la « re-social-démocratisation »

En Autriche, on peut observer dans le graphique 8.1 une tendance à la conver-
gence jusqu’en 1999 entre le parti social-démocrate autrichien (SPÖ) et son principal 
concurrent de droite, le parti conservateur (ÖVP), puis une tendance à une plus forte 
divergence entre ces deux partis dans les années 2000. La différence est particuliè-
rement faible lors de l’élection de 1999 qui correspond à la fin du gouvernement 
de grande coalition entre le parti social-démocrate et le parti démocrate-chrétien 
(1987-2000).

La grande coalition est généralement reconnue comme une période de change-
ments importants pour le parti social-démocrate59. En effet, c’est durant ce laps de 
temps que les sociaux-démocrates autrichiens ont rompu avec la politique écono-
mique  « austro-keynésienne »  développée  essentiellement  sous  la  direction  du 
chancelier social-démocrate Kreisky (1970-1983). Le changement de nom du parti 
en 1991 de « Sozialistische Partei » à « Sozial-demokratische Partei » est embléma-
tique de cette période de modération des positions en matière économique.

Graphique 8.1 : Positions économiques des partis en Autriche
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Nombre de cas : ÖVP 1975 : 168 ; 1994 : 134 ; 1999 : 218 ; 2002 : 244 ; 2006 : 181. SPÖ 1975 : 214 ; 
1994 : 118 ; 1999 : 170 ; 2002 : 237 ; 2006 : 131. FPÖ 1975 : 44 ; 1994 : 39 ; 1998 : 114 ; 2002 : 116 ; 
2006 (avec BZÖ) : 114. Verts 1994 : 13 ; 1999 : 30 ; 2002 : 54 ; 2006 : 55.

59 Bischof et al. (1999 : 1) résument bien les changements de la période de coalition avec le chancelier social-
démocrate Vranitzky (1986-1997) : « Vranitzky and the years of his chancellorship can be interpreted as 
the period of adapting “Austro-Keynesianism” to the neo-liberal imperatives of his decade. He headed the 
coalition government which oversaw the new agenda of privatization – especially of state-owned industries 
and nationalized banks. He was a social democratic chancellor who presided over the abandonment of 
some of Austria’s most traditional social democratic policies. »
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Néanmoins, il n’y a pas dans l’ensemble de tendance à la convergence du parti 
social-démocrate vers son principal concurrent de droite. En effet, les deux élections 
des années 2000 coïncident avec une nouvelle divergence des deux grands partis 
concernant leurs positions économiques, une tendance déjà observée par Dolezal 
(2008 b, 2005). Corroborant nos résultats, Seeleib-Kaiser et al. (2008) ont noté à 
propos du positionnement social-démocrate :

« Since 1999 […], the Social democrats have undergone a process of “re-Social- 
democratisation”, i.e. emphasised positions, which are more in tune with elements of the 
ideal Social democratic approach to welfare. Subsequently, we have once again witnessed 
significant differences between the parties » (Seeleib-Kaiser et al., 2008 : 121)

Suisse : une polarisation économique croissante

En Suisse, nous observons une tendance à une polarisation croissante. Durant 
les années 1990, le parti socialiste se déplace davantage à gauche sur les questions 
économiques. Le principal parti de droite, le parti radical (PRD), se tourne quant 
à lui davantage vers la droite. C’est aussi un mouvement vers la droite qui carac-
térise l’Union démocratique du centre (UDC). Contrairement au parti de la liberté 
autrichien (FPÖ), l’UDC occupe une position clairement à droite en matière 
économique.

Graphique 8.2 : Positions économiques des partis en Suisse
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Nombre de cas : UDC 1975 : 29 ; 1991 : 83 ; 1995 : 99 ; 1999 : 193 ; 2003 : 87 ; 2007 : 141. PRD 
1975 : 124 ; 1991 : 201 ; 1995 : 187 ; 1999 : 190 ; 2003 : 125 ; 2007 : 182. PDC 1975 : 29 ; 1991 : 57 ; 
1995 : 18 ; 1999 : 55 ; 2003 : 108 ; 2007 : 105. Verts 1991 : 22 ; 1995 : 20 ; 1999 : 2 ; 2003 : 43 ; 2007 : 
38. PS 1975 : 46 ; 1991 : 97 ; 1995 : 168 ; 1999 : 45 ; 2003 : 125 ; 2007 : 170.
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Le parti socialiste n’a donc pas convergé vers son principal adversaire de droite, 
le parti radical, sur les positions économiques. La position clairement à gauche qu’il 
occupe sur les questions économiques peut être expliquée par le fait que le parti 
socialiste n’a pas directement soutenu un programme de « troisième voie » qui était à 
la mode au sein de la famille des partis socialistes en Europe. Néanmoins, les débats 
entre l’aile syndicale et l’aile sociale-libérale ont été importants dans les années 
1990 et 2000, comme dans d’autres pays européens60.

L’intégration des années 1980 ne changerait pas les conclusions que nous 
pouvons tirer sur la position à gauche du parti socialiste. Une analyse portant sur 
l’intégration des idées néolibérales dans les programmatiques des partis socialistes 
au moyen des données Manifestos de 1970 à 1999 montre que la position du parti 
socialiste suisse en matière économique reste remarquablement stable sur toute la 
période (Fagerholm, 2013).

Cette polarisation en matière économique est aussi symptomatique du phénomène 
de polarisation du système de partis qui a été observé en Suisse dans les années 
1990. Cette période a en effet été marquée par une progression électorale de l’UDC 
et une légère progression des partis de gauche, alors que les deux partis du centre 
droit, le parti radical et le parti démocrate-chrétien, ont subi des pertes électorales 
importantes (Nicolet et Sciarini, 2010 b : 15-16).

France : une relative stabilité de la position économique  
du parti socialiste

En France, nous n’observons pas de tendance à une nette convergence ou au 
contraire à une polarisation croissante. C’est davantage la stabilité qui caractérise 
la position économique du parti socialiste français relativement à ses adversaires de 
la droite modérée. La même conclusion peut être tirée pour le parti communiste. 
Le seul changement qui peut être observé concerne l’Union pour la démocratie 
française (UDF) qui se déplace vers la gauche en 2002, puis encore en 2007. Mais 
cela s’explique surtout par une réorganisation des partis de la droite modérée. La 
création de l’Union pour un mouvement populaire (UMP) en 2002 va vider l’UDF 
d’une bonne partie de ses forces politiques61. Ainsi, si l’on considère la position du 
parti socialiste relativement à celle du Rassemblement pour la République (RPR) 
– ancêtre de l’UMP –, on constate seulement une distance plus grande lors de l’élec-
tion de 1995, et une distance plus faible lors de l’élection de 2007.

60  En 2001, quatre membres du parti socialiste ont appelé le parti dans le « manifeste du Gurten » à mener 
une politique proche d’un programme de « troisième voie ». Une plus grande ouverture envers le marché, 
moins de dépendance par rapport à l’État, le développement d’un État social actif et une réduction générale 
des impôts étaient quelques-uns des éléments revendiqués dans ce manifeste (Huber et al., 2001).
61 Wikipedia, Mouvement démocrate (France), http://fr.wikipedia.org/wiki/Mouvement_d%C3%A9 
mocrate_%28France%29 (consulté le 22 mars 2013).
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Graphique 8.3 : Positions économiques des partis en France
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Nombre de cas : PS 1978 : 218 ; 1988 : 328 ; 1995 : 334 ; 2002 : 203 ; 2007 : 142. PC 1978 : 155 ; 
1988 : 98 ; 1995 : 60 ; 2002 : 69 ; 2007 : 25. UDF 1978 : 251 ; 1988 : 168 ; 1995 : 13 ; 2002 : 67 ; 2007 : 
48. RPR 1978 : 118 ; 1988 : 204 ; 1995 : 417 ; 2002 : 169 ; 2007 : 84. FN 1978 : 11 ; 1988 : 37 ; 1995 : 
36 ; 2002 : 52 ; 2007 : 34.

Allemagne : une convergence du parti social-démocrate vers le centre 
dans les années 2000

Jusqu’en 1998, nous avons une relative stabilité des positions des deux princi-
paux partis, le parti social-démocrate (SPD) et le parti conservateur (CDU) par 
rapport à l’élection de 1976. En 2002, le parti social-démocrate procède à un mouve-
ment vers le centre de l’échiquier politique, mouvement qui sera confirmé lors de 
l’élection de 2005. Ce résultat concorde avec la littérature qui a mis en évidence que 
l’opposition aux réformes économiques du gouvernement Kohl a représenté un 
élément important de la campagne victorieuse du SPD en 1998 (Arndt, 2011 : 93-94, 
97). Les réformes de l’État social marquées par les principes de la « troisième voie » 
ou « Neue Mitte » dans le contexte allemand (dont la controversée révision de l’assu-
rance chômage ou Hartz IV) ont surtout été menées durant la deuxième période du 
gouvernement rouge-vert de 2002-2005 (pour une analyse de ces réformes, voir 
Arndt, 2011 : 96-102). Le repositionnement au centre du SPD que l’on constate pour 
l’élection de 2002 va donc dans ce sens.

Cependant, le parti social-démocrate n’est pas le seul à modifier sa position. Le 
parti conservateur se déplace lui aussi vers une position plus centriste en 2002 et 
2005. En raison de ce double mouvement, il n’y a presque plus de différences dans 
les positions économiques du SPD et de la CDU en 2002 et 2005. Il y a donc bien un 
phénomène de convergence du parti social-démocrate vers son principal adversaire 
de droite, mais il s’explique seulement à moitié par son propre mouvement.

Graphique 8.4 : Positions économiques des partis en Allemagne
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Nombre de cas : FDP 1976 : 93 ; 1994 : 64 ; 1998 : 82 ; 2002 : 77 ; 2005 : 81. CDU/CSU 1976 : 146 ; 
1994 : 191 ; 1998 : 180 ; 2002 : 217 ; 2005 : 250. SPD 1976 : 121 ; 1994 : 97 ; 1998 : 150 ; 2002 : 335 ; 
2005 : 180. Verts 1994 : 25 ; 1998 : 50 ; 2002 : 53 ; 2005 : 60.
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Le parti social-démocrate n’est toutefois pas le seul parti de gauche à converger 
vers le centre. Les Verts, leur partenaire de coalition à cette période, connaissent un 
mouvement similaire en 2002 et 2005. Ce constat n’est pas surprenant, dans la mesure 
où les Verts ont été largement impliqués au sein de la coalition gouvernementale 
dans les réformes du marché du travail dans le cadre de l’Agenda 2010 (Arndt, 2011 : 
104). On peut aussi penser que le mouvement de symétrie de la CDU s’explique en 
partie par sa position d’opposant au gouvernement rouge-vert de Schröder.

Grande-Bretagne : une convergence du parti travailliste vers le centre

Nous observons dans le cas britannique un mouvement de convergence du parti 
travailliste vers le centre dans les années 1990. Alors que lors de l’élection de 1992, 
il se situe nettement à gauche sur les questions économiques, cela va beaucoup 
changer lors des élections de 1997. En 1997, 2001 et 2005, le parti travailliste 
occupe une position clairement centriste dans le système politique britannique, et de 
ce fait ne se différencie pratiquement plus du parti conservateur. Un tel mouvement 
reflète bien la volonté du parti travailliste dans les années 1990 de rompre avec une 
politique social-démocrate traditionnelle et d’adopter les principes de la « troisième 
voie ».  Cette  marche  vers  le  centre  a  été  notée  dans  de  très  nombreuses  études 
portant sur les réformes en matière d’État social (Arndt, 2011). Une analyse sur la 
base des plates-formes électorales des partis politiques (party manifestos) confirme 
nos observations (Evans et Tilley, 2012 : 154).
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Nombre de cas : PS 1978 : 218 ; 1988 : 328 ; 1995 : 334 ; 2002 : 203 ; 2007 : 142. PC 1978 : 155 ; 
1988 : 98 ; 1995 : 60 ; 2002 : 69 ; 2007 : 25. UDF 1978 : 251 ; 1988 : 168 ; 1995 : 13 ; 2002 : 67 ; 2007 : 
48. RPR 1978 : 118 ; 1988 : 204 ; 1995 : 417 ; 2002 : 169 ; 2007 : 84. FN 1978 : 11 ; 1988 : 37 ; 1995 : 
36 ; 2002 : 52 ; 2007 : 34.

Allemagne : une convergence du parti social-démocrate vers le centre 
dans les années 2000

Jusqu’en 1998, nous avons une relative stabilité des positions des deux princi-
paux partis, le parti social-démocrate (SPD) et le parti conservateur (CDU) par 
rapport à l’élection de 1976. En 2002, le parti social-démocrate procède à un mouve-
ment vers le centre de l’échiquier politique, mouvement qui sera confirmé lors de 
l’élection de 2005. Ce résultat concorde avec la littérature qui a mis en évidence que 
l’opposition aux réformes économiques du gouvernement Kohl a représenté un 
élément important de la campagne victorieuse du SPD en 1998 (Arndt, 2011 : 93-94, 
97). Les réformes de l’État social marquées par les principes de la « troisième voie » 
ou « Neue Mitte » dans le contexte allemand (dont la controversée révision de l’assu-
rance chômage ou Hartz IV) ont surtout été menées durant la deuxième période du 
gouvernement rouge-vert de 2002-2005 (pour une analyse de ces réformes, voir 
Arndt, 2011 : 96-102). Le repositionnement au centre du SPD que l’on constate pour 
l’élection de 2002 va donc dans ce sens.

Cependant, le parti social-démocrate n’est pas le seul à modifier sa position. Le 
parti conservateur se déplace lui aussi vers une position plus centriste en 2002 et 
2005. En raison de ce double mouvement, il n’y a presque plus de différences dans 
les positions économiques du SPD et de la CDU en 2002 et 2005. Il y a donc bien un 
phénomène de convergence du parti social-démocrate vers son principal adversaire 
de droite, mais il s’explique seulement à moitié par son propre mouvement.

Graphique 8.4 : Positions économiques des partis en Allemagne
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Nombre de cas : FDP 1976 : 93 ; 1994 : 64 ; 1998 : 82 ; 2002 : 77 ; 2005 : 81. CDU/CSU 1976 : 146 ; 
1994 : 191 ; 1998 : 180 ; 2002 : 217 ; 2005 : 250. SPD 1976 : 121 ; 1994 : 97 ; 1998 : 150 ; 2002 : 335 ; 
2005 : 180. Verts 1994 : 25 ; 1998 : 50 ; 2002 : 53 ; 2005 : 60.
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Graphique 8.5 : Positions économiques des partis en Grande-Bretagne
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Nombre de cas : Cons 1974 : 150 ; 1992 : 173 ; 1997 : 171 ; 2001 : 51 ; 2005 : 105. Labour 1974 : 
120 ; 1992 : 159 ; 1997 : 203 ; 2001 : 169 ; 2005 : 341. Libdem 1974 : 28 ; 1992 : 25 ; 1997 : 46 ; 2001 : 
11 ; 2005 : 25.

Cette convergence vers le parti conservateur doit être attribuée entièrement au parti 
travailliste. En effet, la position du parti conservateur ne change pratiquement pas 
entre les différentes élections que nous avons analysées. Il s’agit d’une différence par 
rapport à l’Allemagne où nous avions vu que la CDU avait adopté des positions écono-
miques plus modérées, qui se rapprochaient de celles du SPD. Nous devons toutefois 
relativiser le caractère de stabilité qui ressort de l’analyse relative aux conservateurs. 
Nous ne disposons pas de données pour les années 1980 lors desquelles des politiques 
néolibérales ont été mises en œuvre par le gouvernement Thatcher, et qui devraient 
montrer une évolution du parti plus prononcée vers la droite.

Bilan de l’impact des positions économiques sur le vote ouvrier

En Allemagne et en Grande-Bretagne, une tendance à la convergence des partis 
socialistes vers leur principal concurrent de droite entre les années 1970 et les années 
2000 a été observée. Dans ces deux pays, nous avons noté une baisse du vote ouvrier 
pour les partis socialistes durant cette même période. La convergence mentionnée 
est donc associée à une baisse du vote ouvrier. Cela concorde avec notre hypothèse 
sur l’impact du changement de positionnement économique sur le vote ouvrier.

En Autriche, une tendance à la convergence a aussi été observée, mais seulement 
jusqu’en 1999. L’analyse approfondie du cas autrichien dans le chapitre 5 a montré 
que la baisse du vote ouvrier se concentre dans les années 1990. On trouve ainsi 
un lien entre la convergence économique du parti social-démocrate et la baisse du 
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vote ouvrier dans les années 1990. Cela va donc à nouveau dans le sens de notre 
hypothèse. Enfin, il est intéressant de noter qu’en Autriche la période de reposition-
nement du parti social-démocrate par rapport à son principal adversaire de droite 
dans les années 2000 n’est pas allée de pair avec une augmentation du vote ouvrier.

Nous avons donc dans trois pays un clair mouvement de convergence économique 
des partis socialistes vers leur principal adversaire de droite. Ce mouvement semble 
aller au-delà des différences dans la compétition partisane. Il n’est pas seulement 
constaté en Grande-Bretagne où le parti travailliste n’a pas de concurrents sur sa 
gauche et fait face à un grand parti de droite favorable à des positions économique-
ment. Malgré des conditions moins favorables, un déplacement similaire des partis 
socialistes en Autriche et en Allemagne peut être observé. Le contexte politico- 
économique dont nous avons discuté avec la transformation des paradigmes en 
matière économique pourrait ainsi s’avérer décisif. En France, nos données tendent 
plutôt à montrer une relative stabilité du positionnement économique du parti socia-
liste. Il n’est donc pas impossible que cela soit le résultat d’une situation stratégique 
différente, avec la concurrence d’un parti communiste et d’un grand parti centriste. 
Toutefois, l’absence de données portant sur les années 1980 est quelque peu problé-
matique, puisqu’un net changement de cap en matière économique s’est produit en 
mars  1983  avec  le  « tournant  de  la  rigueur »  (Sassoon,  1996 :  557ss. ;  Rey,  2004 : 
chapitre 5).

L’hypothèse concernant l’impact de la convergence économique sur le déclin du 
vote ouvrier semble donc fonctionner dans trois cas. En revanche, l’analyse du cas 
suisse ne va pas dans le sens de notre hypothèse. Le parti socialiste n’a pas convergé 
en Suisse vers son principal concurrent de la droite modérée, alors que la baisse du 
soutien ouvrier a été particulièrement prononcée. En Suisse, les transformations du 
clivage de classe sont donc allées de pair avec une polarisation des partis en matière 
économique.

4.  Positions culturelles des Partis socialistes

Les positions économiques sont fondamentales pour l’étude du vote de classe. 
Toutefois, nous devons aussi prendre en compte les positions des partis sur la dimen-
sion culturelle de l’espace politique, comme nous l’avons fait dans le chapitre précé-
dent sur les attitudes. Nous avons montré que les ouvriers avaient des positions 
relativement conservatrices par rapport aux autres classes en matière culturelle, à 
l’exception de la petite bourgeoisie. Kitschelt (1994 a) a mis en évidence les possibles 
tensions entre les positions libérales des partis socialistes et les attitudes davantage 
conservatrices de son électorat ouvrier. L’hypothèse suivante va être testée :

H4 : Plus les partis socialistes deviennent libéraux sur le plan culturel, plus la 
baisse du vote ouvrier pour ces partis est forte.

La dimension culturelle est mesurée en utilisant tous les enjeux relatifs à la 
nouvelle gauche (écologie, égalité, enjeux sociétaux) et tous les enjeux relatifs à 
l’immigration et au crime (enjeux mis à l’agenda par la droite radicale), les deux 
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catégories d’enjeux étant représentatives d’un nouveau conflit culturel en Europe 
occidentale (Bornschier, 2010 a ; Kriesi et al., 2006). Un score de +1 indique une 
position culturelle libérale (en faveur des enjeux de la nouvelle gauche et pour une 
politique migratoire ouverte), alors que le score de -1 indique une position opposée 
aux enjeux de la nouvelle gauche et une position restrictive sur l’immigration. Les 
résultats sont présentés dans les graphiques 8.6 à 8.10.

Autriche : d’une position conservatrice  
du parti social-démocrate à une position libérale

Les Verts et le FPÖ sont les partis qui s’opposent dans l’ensemble le plus sur 
la dimension culturelle. Notre mesure paraît donc appropriée pour saisir le nouveau 
conflit culturel entre la nouvelle gauche et la droite radicale. Seule l’élection de 1975 
constitue une exception, puisque le parti de la liberté traverse à cette période une 
phase libérale dans une tentative de modernisation du parti. Les Verts occupent le 
pôle libéral de l’axe culturel dès la première observation de 1994 dont nous disposons 
pour cette famille de partis. Il n’en va pas de même pour le parti social-démocrate. À 
deux reprises (1975 et 1994), le parti social-démocrate occupe une position proche du 
parti conservateur (ÖVP). C’est seulement dans la deuxième partie des années 1990 
que le fossé entre le parti social-démocrate et le parti conservateur va se creuser. Lors 
des élections de 2002 et 2006, le parti social-démocrate se rapproche dès lors de la 
position culturelle libérale des Verts. On remarquera que c’est aussi le cas du parti 
conservateur en 2006. L’élection de 2006 oppose donc le FPÖ aux trois autres partis.

Graphique 8.6 : Positions culturelles des partis en Autriche
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Nombre de cas : Verts 1994 : 32 ; 1999 : 26 ; 2002 : 127 ; 2006 : 39. SPÖ 1975 : 43 ; 1994 : 136 ; 
1999 : 135 ; 2002 : 95 ; 2006 : 29. ÖVP 1975 : 14 ; 1994 : 82 ; 1999 : 47 ; 2002 : 147 ; 2006 : 110. FPÖ 
1975 : 21 ; 1994 : 27 ; 1999 : 47 ; 2002 : 79 ; 2006 (avec BZÖ) : 141.
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Suisse : une stabilité de l’ancrage culturel libéral du parti socialiste

Comme dans le cas autrichien, ce sont à nouveau les Verts et l’UDC qui occupent 
les deux extrémités de cet axe culturel. La différence avec l’Autriche est que le parti 
socialiste occupe en Suisse une position beaucoup plus proche des Verts. Sur toute 
la période, le parti socialiste adopte donc une position culturelle libérale. Les diffé-
rences entre partis quant à leurs positions culturelles sont déjà importantes en 1975, 
mais elles vont encore s’affirmer dans les années 1990 avec la position plus conser-
vatrice de l’UDC.

Graphique 8.7 : Positions culturelles des partis en Suisse
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Nombre de cas : Verts 1991 : 73 ; 1995 : 41 ; 1999 : 15 ; 2003 : 22 ; 2007 : 54. PS 1975 : 30 ; 1991 : 
110 ; 1995 : 91 ; 1999 : 33 ; 2003 : 35 ; 2007 : 194. PDC 1975 : 24 ; 1991 : 107 ; 1995 : 62 ; 1999 : 46 ; 
2003 : 48 ; 2007 : 104. PRD 1975 : 49 ; 1991 : 205 ; 1995 : 62 ; 1999 : 107 ; 2003 : 48 ; 2007 : 73. UDC 
1975 : 40 ; 1991 : 107 ; 1995 : 91 ; 1999 : 222 ; 2003 : 64 ; 2007 : 167.

France : une stabilité de la position libérale  
du parti socialiste français sur le plan culturel

À nouveau, les deux pôles sont représentés par les Verts et le Front national en 
France. Le parti socialiste a une position clairement libérale en matière culturelle. Sa 
position est en règle générale très proche de celle des Verts. Seule l’élection de 2002 
l’éloigne de cette configuration. Le parti socialiste glisse au centre et se rapproche 
ainsi de la position conservatrice défendue par ses deux adversaires de la droite 
modérée, RPR et UDF. En 2007, le parti socialiste adopte à nouveau une position 
plus libérale, mais les Verts prennent eux aussi un virage conservateur. À l’exception 
du Front national, les partis ont généralement en 2007 un positionnement plus proche 
que lors des élections précédentes. Mais étant donné que c’est la dernière élection de 
notre série, il est difficile de savoir si un tel rapprochement est temporaire ou durable.
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Graphique 8.8 : Positions culturelles des partis en France
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Nombre de cas : Verts 1978 : 5 ; 2002 : 62 ; 2007 : 37. PS 1978 : 27 ; 1998 : 144 ; 1995 : 99 ; 2002 : 
82 ; 2007 : 77. PC 1978 : 22 ; 1988 : 35 ; 1995 : 14 ; 2002 : 16 ; 2007 : 14. UDF 1978 : 114 ; 1988 : 30 ; 
1995 : 6 ; 2002 : 27 ; 2007 : 44. RPR 1978 : 33 ; 1988 : 125 ; 1995 : 74 ; 2002 : 106 ; 2007 : 89. FN 
1978 : 14 ; 1988 : 92 ; 1995 : 45 ; 2002 : 64 ; 2007 : 65.

Allemagne : une position du parti social-démocrate loin du pôle libéral

En Allemagne, ce sont les Verts qui occupent le pôle libéral concernant les 
questions culturelles, alors que la CDU y occupe le pôle conservateur. Comme en 
Autriche, une distance entre les Verts et le parti social-démocrate peut être identi-
fiée sur le plan culturel, particulièrement en 1994 et 1998. Le parti libéral (FDP) 
occupe d’ailleurs lors de ces deux élections une position plus libérale que le SPD. 
C’est seulement en 2002, puis surtout en 2005 que l’écart entre les Verts et le parti 
social-démocrate se réduit. En 2002, cela s’explique par un mouvement vers le pôle 
culturel du parti social-démocrate, alors qu’en 2005 cela s’explique surtout par 
un éloignement du pôle libéral de la part des Verts. Mais on ne distingue pas de 
tendance confirmée sur le long terme de l’évolution de la position culturelle du SPD.

Grande-Bretagne : une position relativement conservatrice  
du parti travailliste

En Grande-Bretagne, le parti libéral et le parti conservateur occupent les deux 
extrémités de l’axe culturel. Le parti travailliste est loin du pôle libéral. Lors des 
différentes élections analysées, il est en règle générale plus proche du parti conser-
vateur que du parti libéral. C’est seulement lors de la dernière élection analysée de 
2005 que le mouvement du parti conservateur rapproche de fait le parti travailliste 
du parti libéral. Il est aussi intéressant de noter que le changement de majorité en 
1997 – l’arrivée au pouvoir des travaillistes – coïncide avec leur position culturelle 
la plus conservatrice et aussi la plus proche de celle des conservateurs.
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Graphique 8.9 : Positions culturelles des partis en Allemagne
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Nombre de cas : Verts 1994 : 46 ; 1998 : 85 ; 2002 : 79 ; 2005 : 71. SPD 1976 : 79 ; 1994 : 71 ; 1998 : 
87 ; 2002 : 97 ; 2005 : 86. FDP 1976 : 42 ; 1994 : 33 ; 1998 : 49 ; 2002 : 14 ; 2005 : 30. CDU/CSU 
1976 : 32 ; 1994 : 145 ; 1998 : 206 ; 200 2: 147 ; 2005 : 113.

Graphique 8.10 : Positions culturelles des partis en Grande-Bretagne
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Nombre de cas : Libdem 1992 : 5 ; 1997 : 59 ; 2005 : 19. Labour 1974 : 9 ; 1992 : 17 ; 1997 : 132 ; 
2001 : 97 ; 2005 : 200. Cons 1974 : 96 ; 1992 : 73 ; 1997 : 125 ; 2001 : 59 ; 2005 : 129.
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Bilan : deux cas de figure par rapport à la position libérale  
sur le plan culturel

Ces analyses ont mis en évidence que la position culturelle des partis socialistes 
ne change que peu. Contrairement aux positions économiques, c’est la stabilité qui 
prédomine en matière de positionnement culturel. Les partis socialistes qui sont les 
plus libéraux dans les années 1970 le restent au fil du temps, alors que les partis 
socialistes qui sont les plus conservateurs dans les années 1970 le restent. Cette 
explication n’apparaît donc pas pertinente pour expliquer les modifications du vote 
ouvrier. La baisse du vote ouvrier pour les partis socialistes n’a pas été associée à un 
changement de positionnement culturel de ces partis. 

C’est seulement en Autriche que nous avons identifié un mouvement vers une 
position plus libérale sur le plan culturel. Si ce mouvement s’amorce dès 1999, c’est 
surtout en 2002 et 2006 que le parti social-démocrate s’ancre clairement dans le pôle 
libéral. Étant donné que le déclin du vote ouvrier pour le parti social-démocrate se 
concentre dans les années 1990, ce repositionnement n’apparaît que peu pertinent 
pour expliquer les changements du vote ouvrier. Le « virage » libéral dans les années 
2000 n’a que peu d’impact sur le vote ouvrier. En outre, nous avons observé qu’un 
positionnement fortement libéral n’est pas limité au parti social-démocrate en 2006. 
Le parti démocrate-chrétien est presque autant libéral que le parti social-démocrate à 
cette occasion. Il s’agit donc davantage d’un déplacement plus général du centre de 
gravité de la politique autrichienne sur cet axe lors de cette élection.

Dans la discussion précédente sur l’impact de la situation de concurrence, nous 
avons attendu que l’implantation des Verts dans un système de partis incite les 
partis socialistes à adopter au fil du temps une position davantage libérale sur l’axe 
culturel. Dans le cas suisse, le parti socialiste occupe déjà une position culturelle 
libérale pour le premier point d’observation de l’élection de 1975 dont nous dispo-
sons. Même si les premiers partis écologistes se forment dès le début des années 
1970 dans plusieurs cantons de Suisse romande (Seitz, 2009), la position du parti 
socialiste sur l’axe culturel semble plutôt précéder l’implantation des Verts dans le 
système de partis. Seul dans le cas autrichien, nous avons identifié une évolution 
vers une position plus à gauche du parti socialiste en matière culturelle. L’évolution 
de la position du parti socialiste apparaît toutefois très tardive par rapport à la 
nouvelle concurrence des Verts qui obtiennent dès 1986 des sièges au Parlement 
national. En Allemagne, où les Verts s’implantent dans le système de partis dès les 
années 1980, nos résultats n’indiquent pas de tendance à une position plus libérale 
sur l’axe culturel du parti social-démocrate. La littérature souligne généralement que 
le parti social-démocrate, face à la concurrence des Verts, est devenu progressive-
ment plus ouvert aux revendications des nouveaux mouvements sociaux, après s’y 
être longtemps opposé (Koopmans, 1992). Un tel mouvement ne se retrouve pas 
dans notre analyse, mais le caractère fluctuant de la stratégie du parti social-démo-
crate  face  au défi  de  la « gauche  libertaire » dans  les  années 1980 a  aussi  été noté 
(Kitschelt, 1994 a : 164-167). Au final, nous n’avons pas observé d’évolution des 
partis socialistes vers une position plus libérale sur le plan culturel dans les pays où 
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les Verts se sont profondément implantés dans le système de partis. Nos résultats 
semblent indiquer une relative indépendance de la position du parti socialiste par 
rapport à la pression des Verts.

Si nous laissons de côté un instant la dimension longitudinale, notre analyse 
a montré des différences intéressantes entre les pays. Deux groupes peuvent être 
dégagés de l’analyse des positions des partis socialistes sur l’axe culturel :

1. En Suisse et en France, le parti socialiste occupe sur toute la période une 
position clairement libérale sur l’axe culturel, pratiquement similaire à celle des 
Verts. C’est seulement l’élection de 2002 en France qui tend à brouiller les cartes, 
puisque le parti socialiste s’éloigne du pôle libéral et de la position des Verts, mais 
cela ne remet pas en question la conclusion générale tirée pour toute la période.

2. En Autriche, en Allemagne et en Grande-Bretagne, le parti socialiste n’occupe 
pas une position culturelle libérale. Il se situe en général à mi-distance entre une 
position libérale incarnée par les Verts (en Autriche et en Allemagne) ou par le parti 
libéral (en Grande-Bretagne) et une position conservatrice défendue par les partis 
démocrates-chrétiens et conservateurs dans les trois pays (et par le parti de la liberté 
en Autriche).

Ce bilan comparé doit attirer notre attention sur le fait que l’opposition entre les 
pays, quant à la position culturelle des partis socialistes, correspond exactement 
à l’opposition que nous avons faite en ce qui concerne le soutien des spécialistes 
socio-culturels pour les partis socialistes. C’est seulement en Suisse et en France 
que les partis socialistes ont un ancrage fort parmi les spécialistes socio-culturels. 
Plus que le changement au cours du temps, la position initiale des partis socia-
listes dans les années 1970 semble être décisive dans le ralliement des spécialistes 
socio- culturels. Cette affirmation est aussi renforcée par l’étude de l’Autriche où la 
position plus libérale du parti social-démocrate n’a pas correspondu à une augmenta-
tion du soutien des spécialistes socio-culturels.

Cela nous éclaire sur la compétition entre le parti socialiste et les Verts pour 
obtenir les suffrages des spécialistes socio-culturels. La capacité du parti socialiste 
à obtenir des voix parmi les spécialistes socio-culturels, une classe en pleine expan-
sion, va dépendre de sa position sur l’axe culturel au moment de l’émergence des 
Verts sur la scène politique. Le timing s’avère crucial. Si le parti socialiste présente 
une position relativement conservatrice sur l’axe culturel quand les Verts s’orga-
nisent sur la scène politique, les spécialistes socio-culturels vont se tourner vers les 
Verts et il sera difficile pour le parti socialiste de bousculer un tel alignement par 
la suite. Si le parti socialiste présente une position relativement libérale sur l’axe 
culturel, alors il sera en mesure d’être aussi attractif pour les voix des spécialistes 
socio-culturels face à la nouvelle concurrence écologiste. C’est le cas en Suisse, où 
les spécialistes socio-culturels constituent la base sociale des deux partis de gauche 
(Oesch et Rennwald, 2010 b ; Sciarini, 2010). Cette observation suggère l’existence 
pour les partis socialistes d’une certaine « path dependency » (que l’on peut essayer 
de  traduire  par  « dépendance  du  chemin »)  qui  influence  sur  le  long  terme  leur 
capacité à obtenir le soutien de segments spécifiques des classes moyennes salariées. 
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Cela constitue un complément intéressant à une explication centrée sur le système 
électoral (Arndt, 2014). Le cas suisse montre que l’existence d’un système propor-
tionnel, qui facilite la concurrence électorale des Verts, ne limite pas forcément la 
capacité des sociaux-démocrates à rallier les voix des spécialistes socio-culturels.

Enfin, si l’on en revient maintenant au vote ouvrier, nous avons noté que le déclin 
du vote ouvrier pour les partis socialistes n’allait pas de pair avec un changement 
de la position des partis socialistes sur l’axe culturel. On peut toutefois se poser 
la question si, dans le cas suisse, la position constamment libérale du parti socia-
liste en matière culturelle ne crée pas des conditions favorables au déclin de sa base 
ouvrière. C’est l’élection de 1975 qui nous fournit des éléments de réponse. À cette 
date, le parti socialiste suisse bénéficie d’un soutien ouvrier important et défend une 
position libérale sur le plan culturel. Dans les années 1970, le parti socialiste peut 
donc conserver un soutien ouvrier important, malgré une position culturelle libérale, 
étant donné que les ouvriers sont relativement conservateurs sur cette dimension de 
l’espace politique. La position du parti socialiste en matière culturelle ne le prétérite 
donc pas dans sa capacité à obtenir le soutien ouvrier à cette époque. Il faut donc se 
tourner vers d’autres éléments explicatifs.

5.  aPPels électoraux économiques  
et culturels des Partis socialistes

Après avoir analysé les positions des partis politiques, les deux sections qui 
suivent vont traiter de la saillance des enjeux économiques et culturels, tout d’abord 
dans les appels électoraux des partis socialistes, puis dans ceux de tous les partis 
politiques confondus. Comme notre travail porte sur l’évolution de l’alignement 
entre ouvriers et partis socialistes, il est logique de se pencher en premier lieu sur les 
enjeux mis en avant par cette famille de partis. Dans un deuxième temps, la perspec-
tive est élargie à l’ensemble des partis politiques (section 8.6).

Non seulement le positionnement des partis socialistes mais aussi l’accent qu’ils 
mettent sur certains thèmes plutôt que d’autres sont susceptibles d’avoir un impact 
sur le vote ouvrier. Les partis socialistes abordent-ils durant les campagnes électo-
rales des enjeux surtout économiques ou culturels ? Nous nous attendons à ce que les 
enjeux économiques activent l’identité de classe et augmentent le vote des ouvriers 
pour les partis socialistes, contrairement aux enjeux culturels. Nous souhaitons dans 
cette section mettre en lien les changements du vote ouvrier avec ceux de l’appel 
électoral des partis socialistes. Deux hypothèses sont testées à cet effet :

H5 a : Moins les enjeux économiques deviennent saillants dans les appels des 
partis socialistes, plus la baisse du vote ouvrier pour ces partis est forte.

H5 b : Plus les nouveaux enjeux culturels deviennent saillants dans les appels des 
partis socialistes, plus la baisse du vote ouvrier pour ces partis est forte.

Deux hypothèses séparées sont testées, car le déclin de la saillance des thèmes 
économiques ne signifie pas forcément une augmentation de la saillance des thèmes 
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culturels dans les appels électoraux des partis socialistes. Le déclin des enjeux 
économiques peut avoir pour corollaire l’augmentation d’enjeux que l’on considère 
comme neutres sur le plan de la mobilisation des classes. Ces thèmes sont regroupés 
dans une catégorie résiduelle et ne sont pas montrés dans l’analyse.

Quand on parle de saillance, il s’agit de l’attention que le parti socialiste porte à 
certains types d’enjeux. Elle ne tient pas compte de la position prise par le parti sur 
une catégorie d’enjeux, mais seulement du nombre de fois qu’il en fait mention. 
Nous souhaitons montrer dans ces analyses quels enjeux figurent au centre des 
campagnes des partis socialistes. Cela doit nous permettre in fine de saisir leurs 
priorités politiques. La saillance est mesurée ici par la proportion des déclarations 
des partis socialistes se référant à une catégorie d’enjeux par rapport à l’ensemble 
de leurs déclarations. Cette mesure a un inconvénient : elle porte uniquement 
sur les déclarations des partis socialistes. Elle ne permet donc pas de mettre en 
évidence la spécificité de leurs appels électoraux par rapport à ceux des autres 
partis. Nous allons donc utiliser à titre complémentaire une seconde mesure de la 
saillance que l’on qualifiera de relative, car elle permet de comparer l’appel des 
partis socialistes à celui des autres partis. Elle représente la différence entre la 
proportion d’une catégorie d’enjeux dans l’appel électoral des partis socialistes 
par rapport à leur proportion dans les appels électoraux de tous les partis politiques 
confondus.

Nous discutons tout d’abord l’évolution de la saillance des enjeux économiques, 
puis celle des enjeux culturels, les deux fois sur la base du graphique 8.11 (qui 
présente la première mesure) et du tableau 8.1 (seconde mesure que l’on qualifiera 
de saillance relative). La section se termine par une discussion au sujet de la stratégie 
du parti socialiste en Suisse et en Autriche face à la concurrence des Verts.

Un déclin de l’attention portée aux enjeux économiques  
par les partis socialistes ?

En Autriche, on ne peut pas distinguer une tendance à la baisse de la saillance 
des enjeux économiques dans l’appel du parti social-démocrate. Ce sont surtout les 
années 1990 qui sortent du lot. En 1994, les enjeux économiques sont très faible-
ment présents dans l’appel électoral du parti social-démocrate (32 %). En matière 
de saillance relative, c’est en 1999 que le parti social-démocrate aborde les enjeux 
économiques nettement moins que la moyenne des partis. À l’inverse, dans les 
années 2000, le parti social-démocrate porte plus d’attention que la moyenne à ce 
type d’enjeux.

En Suisse, les enjeux économiques ne perdent pas de leur importance dans les 
appels électoraux du parti socialiste. C’est plutôt une fluctuation sans tendance 
claire que l’on observe, avec des pics en 1995 et 2003. En termes relatifs, on ne 
discerne pas non plus de tendance claire. C’est seulement lors des élections de 1991 
et 1995 que cette catégorie est beaucoup plus thématisée que la moyenne par le parti 
socialiste.
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En France, on constate une tendance au déclin de l’attention portée aux enjeux 
économiques. En 1978, les enjeux économiques formaient presque deux tiers de 
l’appel électoral du parti socialiste. Un tel niveau ne sera plus jamais atteint. En 
termes relatifs, le parti socialiste aborde ce type d’enjeux seulement légèrement plus 
que la moyenne des partis en 1988, 1995 et 2002, alors qu’il les thématisait nette-
ment plus que la moyenne en 1978.

En Allemagne, on ne distingue pas de tendance à la baisse de l’attention portée 
aux enjeux économiques dans l’appel du parti social-démocrate. L’élection de 1998 
représente une élection à part avec la thématique économique qui figure au centre 
de l’appel social-démocrate (49 %). En matière de saillance relative, le parti social- 
démocrate thématise moins que la moyenne les enjeux économiques lors de l’élec-
tion de 1976, ainsi que dans les années 2000. C’est seulement dans les années 1990 
qu’il aborde ce type d’enjeux plus que la moyenne.

En Grande-Bretagne, les enjeux économiques occupent au fil du temps une 
place moins importante dans l’appel du parti travailliste. En 1974, 68 % des enjeux 
discutés par le parti travailliste durant la campagne électorale portait sur de tels 
enjeux. Comme en France, ce niveau record ne sera plus jamais atteint. Le plus bas 
niveau (36 %) est atteint lors de la victoire du parti travailliste en 1997, et l’élection 
de 2001 est très similaire (37 %). L’analyse en termes relatifs confirme aussi cette 
tendance à la baisse. Lors des élections de 1974 et 1992, le parti travailliste a théma-
tisé les enjeux économiques nettement plus que la moyenne des partis. En 1997, 
2001, 2005, la différence est clairement plus faible que par le passé.

Bilan de la saillance des enjeux économiques  
dans l’appel des partis socialistes

En France et en Grande-Bretagne, nous avons vu une nette tendance à la diminu-
tion de la saillance des enjeux économiques dans les appels des partis socialistes. 
Une telle tendance n’a en revanche pas été observée en Suisse et en Allemagne. En 
Autriche, c’est surtout dans les années 1990 qu’il y a un déclin de l’attention portée 
aux enjeux économiques, mais aucune tendance ne se dégage sur toute la période.

L’explication en termes d’appels économiques fait sens dans plusieurs cas. En 
Grande-Bretagne, on a pu observer sur toute la période à la fois un déclin du vote 
ouvrier et un déclin de l’importance des enjeux économiques. En Autriche, nous 
avons noté la plus faible saillance des enjeux économiques dans les années 1990, qui 
est aussi la période dans laquelle se concentre le déclin du vote ouvrier. Ces éléments 
vont donc dans le sens de notre hypothèse. À l’inverse, le cas suisse la contredit à 
nouveau : la baisse du vote ouvrier y a été particulièrement forte, mais la présence 
des enjeux économiques dans l’appel du parti socialiste fluctue durant la période 
étudiée.

Un élément intéressant est aussi ressorti de cette analyse : les partis socialistes ne 
thématisent pas systématiquement plus que la moyenne les enjeux économiques. Sur 
l’ensemble des pays, il y a pratiquement autant d’élections lors desquelles les enjeux 
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économiques sont sous-représentés que surreprésentés dans l’appel des partis socia-
listes. Pour mobiliser son électorat ouvrier sur une base de classe, cette famille de 
partis est donc aussi dépendante de la mise à l’agenda de thématiques économiques 
par les autres partis.

Graphique 8.11 : Proportion des différentes catégories d’enjeux (en %) dans les appels 
électoraux des partis socialistes
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Nombre de cas : voir la note en dessous du tableau 8.1.
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Tableau 8.1 : Appels électoraux des partis socialistes présentés en termes de différences 
(en points de pourcentage) par rapport aux appels électoraux de tous les partis confon-
dus (saillance relative)

Autriche

1975 1994 1999 2002 2006

Économie -3.2 -2.6 -6.7 +8 +8.5

Écologie, genre et société 0 +2.4 +5 -2.3 -3.4

Immigration et crime +0.3 +3.2 -0.4 -4.5 -9.4

Europe -0.2 +1.5 -1.9 -5.1 -2.5

Suisse

1975 1991 1995 1999 2003 2007

Économie +0.4 +6 +12 -0.4 +1.9 -3.1

Écologie, genre et société +1.7 +5.2 +5.9 +3.8 -3.1 +8.6

Immigration et crime -2.5 -5.3 -5.2 -10.7 -4.7 -3.5

Europe -0.1 -4.3 -11.5 -1 +2 -0.2

France

1978 1988 1995 2002 2007

Économie +11.2 +0.2 +1.6 +2 +10.4

Écologie, genre et société -5 +1.8 +0.8 -2 -2.4

Immigration et crime -1.9 -4.1 +0.3 -3.2 -4.8

Europe -0.9 +2.5 -2.2 +0.6 -3.6

Allemagne

1976 1994 1998 2002 2005

Économie -8.7 +3.5 +10.6 -0.5 -4.1

Écologie, genre et société +3.8 +1.2 -1.5 -4.2 -2.9

Immigration et crime 0 -0.5 -4.3 -4.6 -1.4

Europe +0.6 -1.1 -2 -0.4 -1.4

Grande-Bretagne

1974 1992 1997 2001 2005

Économie +15.5 +13.7 +4 +2.7 +4

Écologie, genre et société -9.7 -2.4 -1.7 -0.2 -1.4

Immigration et crime -4 -4.4 +1 -2.2 -4

Europe +5.6 -1.3 -2.4 -3.4 +0.3

Note : Les signes positifs (négatifs) indiquent que le thème est plus saillant (ou moins saillant) dans 
l’appel électoral du parti socialiste que dans la compétition partisane générale. Ils sont surlignés 
en gris quand la différence dépasse +3 points de pourcentage. Ils sont encadrés quand elle dépasse 
-3 points de pourcentage.

Nombre de cas : Autriche 1975 = 438 ; 1994 = 366 ; 1999 = 412 ; 2002 = 496 ; 2006 = 295. Suisse 
1975 = 120 ; 1991 = 287 ; 1995 = 348 ; 1999 = 118 ; 2003 = 237 ; 2007 = 549. France 1978 = 336 ; 
1988 : 767 ; 1995 = 663 ; 2002 = 446 ; 2007 = 336. Allemagne 1976 = 362 ; 1994 : 254 ; 1998 : 
305 ; 2002 : 771 ; 2005 : 546. Grande-Bretagne 1974 = 176 ; 1992 = 242 ; 1997 = 564 ; 2001 = 456 ; 
2005 = 764.
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Une augmentation de l’attention portée aux enjeux culturels  
par les partis socialistes ?

Tout d’abord, l’observation des enjeux culturels liés à l’immigration et à l’Europe 
(graphique 8.11 et tableau 8.1 ci-dessus) indique que ceux-ci sont relativement 
peu importants dans les appels électoraux des partis socialistes. L’immigration et 
la criminalité ne dépassent en règle générale pas 10 % des déclarations des partis 
socialistes, et l’Europe forme encore une plus petite part. Certes, dans l’ensemble, 
ces thèmes occupent une plus grande place dans les appels électoraux des partis 
socialistes dans les années 1990 et 2000 que lors de l’élection des années 1970, 
mais là aussi la tendance n’est pas claire. En termes de saillance relative, c’est la 
sous- représentation de ces deux catégories d’enjeux qui domine dans tous les pays. 
Les partis socialistes abordent donc moins les questions d’immigration et d’Europe 
que la moyenne des partis. Il faut relever l’exception de l’élection autrichienne de 
1994. Avec 20 % de ses déclarations qui portent sur l’immigration, le parti social- 
démocrate thématise cet enjeu plus que la moyenne.

Comme nous l’avons discuté dans la partie théorique, ce sont les enjeux relatifs 
aux mobilisations des nouveaux mouvements sociaux des années 1970 et 1980 qui 
sont le plus susceptibles de transformer les priorités des partis socialistes. Nous 
allons donc discuter maintenant plus en détail la catégorie « Écologie, genre et 
société » qui concerne ces mobilisations.

En Autriche, les enjeux d’écologie, de genre et de société gagnent en importance 
dans l’appel du parti social-démocrate. Seule la dernière élection étudiée semble 
briser cette tendance. En termes relatifs, l’évidence présentée est mixte, puisque les 
thèmes de la nouvelle gauche sont seulement mis en avant plus que la moyenne par 
le parti social-démocrate lors des élections de 1994 et 1999. À nouveau, les élections 
des années 1990 sortent du lot.

En Suisse, on observe une tendance à une attention plus forte portée aux enjeux de 
la nouvelle gauche dans le temps, particulièrement lors des élections de 1991, 1995 
et 2007. Seule l’élection de 2003 (et dans une moindre mesure de 1999) indique 
une tendance opposée. L’analyse de la saillance relative indique aussi une tendance 
à la hausse. Alors qu’en 1975 le parti socialiste ne thématise que légèrement plus 
que la moyenne les enjeux de la nouvelle gauche, il les aborde nettement plus que 
la moyenne dans toutes les élections des années 1990 et 2000 (à la seule exception 
de l’élection de 2003).

En France, l’attention portée par le parti socialiste aux enjeux d’écologie, de genre 
et de société reste stable, et cela à un niveau assez bas. Seule la dernière élection de 
la période analysée semble indiquer une évolution, puisque 16 % des déclarations du 
parti socialiste concernent les enjeux liés à la nouvelle gauche. En termes relatifs, 
on constate une certaine évolution : alors que ces enjeux étaient nettement moins 
thématisés par le parti socialiste en 1978, ils le sont autant que la moyenne dès 1988.

En Allemagne, les enjeux de la nouvelle gauche ne sont pas devenus plus 
saillants dans l’agenda du parti social-démocrate. En 1976, ils forment déjà une 
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proportion non négligeable de l’appel social-démocrate (19 %). En 2002 et 2005, 
l’importance de ces enjeux a même tendance à décliner. En termes relatifs, c’est 
seulement en 1976 que le parti social-démocrate thématise plus que la moyenne ce 
type d’enjeux.

En Grande-Bretagne, les enjeux liés aux thématiques de la nouvelle gauche 
deviennent plus présents au cours du temps. De 5 % en 1974, ils atteignent entre 
12 et 14 % de l’appel travailliste en 1997, 2001 et 2005. Si l’on observe la saillance 
relative, une évolution se dégage aussi. En 1974, les enjeux de nouvelle gauche sont 
beaucoup moins thématisés par le parti travailliste que la moyenne. C’est nettement 
moins le cas par la suite. Toutefois, il n’y a aucune élection lors de laquelle ce parti 
discute ces enjeux plus que la moyenne.

Bilan de la saillance des enjeux culturels  
dans l’appel des partis socialistes

Une tendance à l’augmentation de la saillance des enjeux d’écologie, de genre et 
de société a pu être observée en Suisse, en Grande-Bretagne et en Autriche dans les 
années 1990. Cette attention croissante portée à ce type d’enjeux coïncide dans ces 
pays avec un déclin du vote ouvrier. Cela va donc dans le sens de notre hypothèse. 
Auparavant, nous avons mentionné la nécessité de trouver des explications alterna-
tives dans le cas suisse, puisque dans ce pays aucune modération économique du 
parti socialiste n’a pu être observée. La Suisse se distingue ici par plusieurs aspects. 
En termes relatifs, c’est uniquement dans ce pays que la surreprésentation des enjeux 
liés à la nouvelle gauche est aussi constante dans les appels du parti socialiste dans 
les années 1990 et 2000. En Autriche, nous avions vu que l’évidence était mixte, 
alors qu’en Grande-Bretagne le parti travailliste ne thématise jamais ces enjeux plus 
que la moyenne. En termes absolus, les enjeux d’écologie, de genre et de société ont 
la présence la plus forte de tous les pays dans « l’offre » du parti socialiste en Suisse. 
La saillance des enjeux culturels offre donc une explication convaincante au déclin 
du vote ouvrier qui a été particulièrement marqué en Suisse.

Dans la section précédente, nous avons mis en évidence le fait que ce n’est 
pas la position du parti socialiste sur l’axe culturel qui permettait d’expliquer les 
changements du vote ouvrier pour le parti socialiste en Suisse. L’élection de 1975 
le montrait bien : le parti socialiste suisse y recueillait un soutien ouvrier important, 
tout en ayant une position libérale sur le plan culturel. L’élément décisif pour expli-
quer les changements du vote ouvrier en Suisse ne réside donc pas dans le position-
nement en matière culturelle, mais bien dans l’attention portée à ce type d’enjeux 
par le parti socialiste. Le fait d’avoir mobilisé autant d’enjeux non économiques 
qui ne sont pas relatifs à une position de classe a donc eu tendance à démobiliser 
l’électorat ouvrier en Suisse. L’accent mis par le parti socialiste sur les enjeux de la 
nouvelle gauche semble surtout avoir mobilisé la classe qui a été très active dans les 
nouveaux mouvements sociaux, à savoir les spécialistes socio-culturels.

Au début de ce chapitre, nous avons soutenu que les partis socialistes qui font 
face à la double concurrence des Verts et de la droite radicale, comme c’est le cas en 
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Suisse et en Autriche, vont accorder plus d’attention aux enjeux de type culturel. En 
Grande-Bretagne, où le parti travailliste n’est opposé à aucun de ces partis-là, nous 
nous attendions à ce que l’importance donnée aux enjeux culturels soit plus faible. 
Les résultats ne correspondent pas entièrement à nos suppositions. Tout d’abord, 
nous avons pu généralement observer que les partis socialistes se concentrent sur les 
enjeux d’écologie, de genre et de société, et beaucoup moins sur les enjeux d’immi-
gration et d’Europe. Cela suggère que les partis socialistes ont réagi davantage à 
des thématiques mises à l’agenda par les Verts que par la droite radicale. Ensuite, 
pour ce qui est des différences entre les pays, en Grande-Bretagne, malgré l’absence 
de concurrents de type culturel, le parti travailliste a accordé une place croissante 
aux enjeux d’écologie, de genre et de société, alors que l’accent mis sur des enjeux 
de type économique a diminué. La Suisse est allée dans le sens de nos attentes : 
les enjeux de la nouvelle gauche occupent une grande place dans les appels électo-
raux du parti socialiste dans ce pays. En Autriche, où le parti social-démocrate fait 
aussi face à cette nouvelle concurrence, nous n’avons pas noté le même comporte-
ment du parti social-démocrate. Certes, une augmentation de la saillance des enjeux 
de la nouvelle gauche dans les années 1990 a pu être constatée. Mais nous avons 
aussi souligné que ces enjeux n’étaient pas thématisés systématiquement plus que la 
moyenne par le parti social-démocrate, comme c’est le cas en Suisse. Cette compa-
raison entre la Suisse et l’Autriche est instructive : face à une même situation de 
concurrence, le comportement des deux partis socialistes est différent. Nous souhai-
tons donc discuter plus en détail les différences entre la Suisse et l’Autriche, car 
elles peuvent nous éclairer sur les choix stratégiques de la social-démocratie dans un 
contexte de compétition partisane similaire.

Le parti socialiste face à la concurrence des Verts  
en Suisse et en Autriche

En Suisse, nos résultats indiquent que le parti socialiste redessine au fil du 
temps ses priorités politiques. Par la forte importance donnée aux thématiques de 
la nouvelle gauche, il tente de concurrencer les Verts sur des enjeux que ce parti 
« possède » naturellement. Une telle contestation de la « possession » d’enjeux (« issue 
ownership ») des Verts ne se retrouve pas en Autriche. Qu’est-ce qui explique cette 
réaction différente par rapport à la concurrence des Verts dans les deux pays ? Il vaut 
la peine de revenir sur les facteurs que nous avons évoqués dans la première section 
de ce chapitre qui influencent les stratégies des partis politiques.

Premièrement, il faut revenir sur la situation de concurrence. Même si les partis 
socialistes font face dans les deux pays à la nouvelle concurrence des Verts, la 
nature de la concurrence est susceptible de varier. Suivant la logique de Spoon et 
al. (2014), on peut argumenter que la perception de la menace électorale posée par 
un nouveau concurrent est dépendante de la taille relative des partis. Dans le cas 
suisse, le parti socialiste ne rassemble que très rarement plus du quart des votants 
au cours de son histoire. En Autriche, dans un système à tendance bipartite, le 
score électoral du parti social-démocrate oscille autour de 40 % et va même jusqu’à 
dépasser 50 % dans les années 1970. Comme les Verts obtiennent dans les deux 
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pays des parts assez semblables de l’électorat, la perception de la menace électorale 
posée par les Verts est relativement plus forte pour le parti socialiste suisse que pour 
son homologue autrichien. Le parti socialiste suisse aura donc davantage d’incita-
tion  à  intégrer  les  enjeux  de  la  nouvelle  gauche,  qui  sont  à  l’origine  « possédés » 
par les Verts. Toutefois, il n’est pas uniquement question de réaction à une menace 
électorale. Les plus petits partis vont aussi plus souvent saisir l’opportunité électo-
rale d’intégrer de nouveaux enjeux. Spoon et al. (2014) montrent à ce propos que 
l’intégration des enjeux environnementaux dans les programmes de partis non écolo-
gistes est plus probable dans le cas de petits partis de gauche que dans celui de 
grands partis de gauche.

En outre, le timing de la concurrence présente également des variations. Une 
analyse plus approfondie suggère que la concurrence des Verts et plus généralement 
de partis de nouvelle gauche est précoce en Suisse. La comparaison n’est pas aisée, 
tant les tentatives d’organisations et les percées électorales de ces nouveaux partis 
se déroulent souvent sur un plan très local. En Suisse, les premiers partis écologistes 
voient le jour dans les années 1970 et connaissent alors quelques succès électo-
raux, notamment dans les cantons de Neuchâtel et de Vaud (Seitz, 2009 : 20-21). 
C’est d’ailleurs un ressortissant vaudois, Daniel Brélaz, qui en accédant au Conseil 
national en 1979, sera le premier écologiste à siéger dans un Parlement national en 
Europe. En Autriche, c’est seulement en 1983 que des partis écologistes présentent 
pour la première fois des candidats aux élections nationales et en 1986 qu’ils 
décrochent des sièges (Dachs, 1997). Toutefois, des succès électoraux sur le plan 
local sont aussi à noter en Autriche dans les années 1970, notamment à Salzburg 
avec la « Bürgerliste ». Les différences entre la Suisse et l’Autriche ne sont donc pas 
flagrantes, d’autant plus que les partis Verts des deux pays traverseront, dans les 
années 1980, une période difficile concernant la collaboration et le regroupement de 
leurs différentes composantes (Dolezal, 2009 : 144 ; Dachs, 1997).

Mais c’est surtout par l’existence d’un parti de la nouvelle gauche que la Suisse 
se distingue. Dès le début des années 1970, le parti socialiste suisse est confronté 
à une nouvelle concurrence avec les Organisations progressistes suisses (POCH). 
Issu de la mouvance soixante-huitarde, ce parti est initialement actif dans le canton 
de Bâle (fondation en 1970), puis va s’implanter dans d’autres cantons de Suisse 
alémanique, sans jamais réussir toutefois à percer en Suisse romande (Seitz, 2009 ; 
Giugni, 1995 : 99-100 ; Blum, 1986)62. Ses scores électoraux (moyenne nationale 
de plus de 2 % des voix et jusqu’à 10 % dans certains cantons comme Bâle-Ville) 
lui confèrent selon Seitz (2009 : 21) « le statut de leader des partis de la nouvelle 
gauche ». Avant le véritable décollage électoral des Verts en Suisse dans la deuxième 
partie des années 1980, c’est le POCH qui constitue dès les années 1970 le plus 
grand défi en termes électoraux pour le parti socialiste (pour une comparaison des 

62 Ce n’est pas une surprise si les premiers partis écologistes s’implantent en Suisse romande tout d’abord, 
puis plus tardivement en Suisse alémanique. Le terrain occupé par le POCH en Suisse alémanique laisse 
moins de place au développement de partis Verts (Seitz, 2009 : 21). À cela s’ajoutent des différences dans 
l’orientation du parti socialiste davantage ouvert aux revendications des nouveaux mouvements en Suisse 
alémanique (Kriesi et al., 1995 : 66).
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résultats, voir Schneider, 2009 : 164). Au final, si l’on considère la concurrence de 
la nouvelle gauche au sens large, elle est déjà bien présente en Suisse sur le plan 
national dès les années 1970, alors qu’en Autriche, c’est seulement le cas dès les 
années 1980.

Deuxièmement, en ce qui concerne le contexte social, il faut noter des différences 
dans la structure des classes sociales de l’électorat entre les deux pays. Comme nous 
l’avons mentionné dans la section 4.2, en Suisse, la structure sociale de l’électorat 
est la moins prolétaire de tous les pays : les classes moyennes salariées constituent 
une plus grande part de l’électorat relativement aux classes populaires. Cette situa-
tion provient du fait qu’une partie importante des classes populaires ne dispose pas 
de la citoyenneté et donc du droit de vote en Suisse. Cela incite donc le parti socia-
liste suisse à orienter davantage ses positions et ses priorités vers les demandes des 
classes moyennes salariées, dans le cas présent vers les spécialistes socio-culturels 
mobilisés dans les nouveaux mouvements sociaux. À l’inverse, c’est en Autriche 
que la structure de classe de l’électorat est la plus prolétaire, fournissant ainsi des 
incitations différentes au parti social-démocrate.

Troisièmement, des différences relatives à l’organisation interne des partis socia-
listes dans les deux pays doivent être soulignées, particulièrement concernant la base 
du parti. L’arrivée dans le parti socialiste d’une nouvelle génération d’activistes 
venant des nouveaux mouvements sociaux peut être observée en Suisse dans les 
années 1980 (Kriesi, 1986 : 338 ; Degen, 2012). Cela peut contribuer à expliquer 
pourquoi le parti socialiste a accordé toujours plus d’attention aux enjeux soulevés 
à l’origine par les nouveaux mouvements sociaux. Si la base sociale des activistes 
change, alors les politiques du parti vont aussi changer. Un tel phénomène ne se 
retrouve pas en Autriche. Kitschelt (1994 a, 1994 b) a décrit le parti social- démocrate 
autrichien des années 1980 comme un parti de masse très traditionnel avec un haut 
niveau « d’inflexibilité stratégique ». Le ratio particulièrement élevé entre membres 
et votants, caractéristique du parti social-démocrate autrichien, rend assez impro-
bable l’éventualité qu’un petit groupe de nouveaux activistes puisse changer la 
politique du parti (Kitschelt, 1994 b : 18).

Quatrièmement, il faut mettre en évidence des différences dans le contexte insti-
tutionnel. En Suisse, l’existence de la démocratie directe facilite l’émergence de 
nouveaux enjeux sur l’agenda politique. Le lancement d’une initiative populaire par 
un groupe de citoyens oblige les acteurs institutionnels, dont les partis politiques, 
à se prononcer sur des enjeux qui auraient eu sans cela plus de difficulté à attirer 
l’attention politique et médiatique. Dans le cas qui nous intéresse, la littérature a 
montré que les nouveaux mouvements sociaux ont eu largement recours aux instru-
ments de la démocratie directe en Suisse (Kriesi et al., 1992 ; Giugni et Passy, 1997). 
Cela a pour conséquence que les partis établis seront davantage contraints à prendre 
position sur de nouveaux thèmes.

Des différences institutionnelles concernant le poids des groupes d’intérêts 
sont aussi à noter. Dans les deux pays, il existe une tradition d’intégration des 
associations d’intérêt économique dans le processus de décision, ce qu’on qualifie 
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généralement  par  le  terme  de  « corporatisme ».  Toutefois,  l’Autriche  a  été  décrite 
comme  la variante du « corporatisme social »,  avec une  forte  influence des organi-
sations syndicales par rapport aux organisations patronales, alors que la Suisse a 
été  décrite  comme  la  variante  du  « corporatisme  libéral »  avec  une  balance  du 
pouvoir qui penche davantage en faveur des organisations patronales (Katzenstein, 
1984 ; Afonso et Mach, 2011). Cette différence est susceptible de peser sur les 
thèmes abordés par les partis socialistes. Ainsi, le fort accent donné aux enjeux de 
la nouvelle gauche remet en question le cadre traditionnel des enjeux économiques 
dans lequel les syndicats exercent leurs activités. Des syndicats plus puissants en 
Autriche limitent donc un processus de rénovation du parti socialiste prenant davan-
tage en compte les thèmes de la nouvelle gauche. Cependant, ce pouvoir plus impor-
tant des syndicats en Autriche n’a pas empêché une perte de la saillance des enjeux 
économiques dans les appels électoraux du parti social-démocrate dans les années 
1990, ni une modération de son positionnement économique.

Ces quelques éléments permettent donc de comprendre pourquoi le parti socialiste 
en Suisse a porté une attention soutenue aux enjeux de la nouvelle gauche. Il a reçu 
davantage d’incitation à prendre une voie que l’on pourrait qualifier de « post-ma-
térialiste »  dans  un  processus  de  rénovation  de  son  « offre »  politique.  La  voie 
empruntée par le parti socialiste en Suisse se rapproche de la stratégie « accommoda-
tive » décrite par Meguid (2005). En mettant l’accent sur des enjeux de la nouvelle 
gauche et en défendant une position libérale sur le plan culturel, le parti socia-
liste  a  cherché  en  quelque  sorte  à  contester  la  « possession »  d’enjeux du  nouveau 
concurrent et à les faire siens, dans le but d’éloigner les votants d’un nouveau parti 
menaçant sur le plan électoral (Meguid, 2005 : 348-349). Face à une pression électo-
rale certaine, le parti socialiste est donc allé concurrencer les Verts sur leur propre 
terrain. Une divergence par rapport à la stratégie décrite par Meguid peut toutefois 
être identifiée. Au niveau positionnel, nos résultats suggèrent que la position libérale 
du parti socialiste sur le plan culturel semble plutôt précéder l’implantation des Verts 
dans le système de partis.

Enfin, les différences que nous avons observées entre la Suisse et l’Autriche dans 
l’attention portée par les partis socialistes aux enjeux de la nouvelle gauche vont 
dans le sens des conclusions de la littérature secondaire sur les relations entre la 
social-démocratie et les nouveaux mouvements sociaux des années 1970 et 1980 
(par exemple mouvement anti-nucléaire, écologiste, féministe, pacifiste, etc.).

En Suisse, la littérature secondaire indique que le parti socialiste a été particuliè-
rement ouvert aux enjeux des nouveaux mouvements sociaux durant les années 1970 
et 1980 (Kriesi, 1986 ; Zimmermann, 2007 ; Degen, 2012 ; Finger et Sciarini, 1991 ; 
Finger et Rey, 1987). Le parti socialiste suisse a par exemple soutenu très tôt les 
revendications du mouvement anti-nucléaire. En 1975, il a soutenu officiellement la 
manifestation contre la construction de la centrale nucléaire de Kaiseraugst (Guigny 
et Passy, 1997 ; Journal de Genève, 1975). Par conséquent, le parti s’est retrouvé 
opposé à son représentant au Conseil fédéral, Willy Ritschard, qui était un défenseur 
de l’énergie nucléaire.
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La situation est différente en Autriche, comme le soulignait l’un des auteurs du 
manuel du système politique autrichien dans les années 1990 à propos de la relation 
entre social-démocratie et nouveaux mouvements sociaux :

« Auch zu den neuen sozialen Bewegungen konnte die SPÖ in den beginnenden 80er Jahren 
nach einem Jahrzehnt Regierungsarbeit keine ausreiche Gesprächsbasis finden. Es gelang 
nicht, die Ökologiebewegung, die Friedensbewegung, die Frauenbewegung in einem 
stärkeren Ausmass zu integrieren. Die Sozialdemokratie wurde geradezu zum Angriffsziel 
vor allem der Ökologiebewegung, da ihre Beschäftigungspolitik an einem ungebremsten 
ökonomischen Wachstum orientiert war. » (Ucakar, 1991 : 225)

Les enjeux nucléaires et écologiques ont opposé le parti social-démocrate autri-
chien aux nouveaux mouvements sociaux. La période de mobilisation des nouveaux 
mouvements sociaux a lieu en Autriche sous le gouvernement social-démocrate 
dirigé par le chancelier Kreisky (1970-1983), suivie par un gouvernement de coali-
tion avec le parti de la liberté (FPÖ) de 1983 à 1986. Le mouvement anti-nucléaire 
s’est mobilisé contre la mise en service de la centrale nucléaire de Zwentendorf, 
l’une des trois planifiées jusqu’en 1985 (Gottweis, 1991 : 314). Le parti social- 
démocrate défendait à ce moment-là une position en faveur de l’énergie atomique 
(Gottweis, 1991 : 315). Sous la pression du mouvement anti-nucléaire, le chance-
lier Kreisky a organisé un référendum sur la mise en service de Zwetendorf, qui 
a été refusée par 50,5 % des votants en 1978 (Pelinka, 1983). Après cette votation 
populaire, le Parlement autrichien a voté une loi pour interdire l’utilisation de 
l’énergie nucléaire (« Atomsperrgesetz »), ce qui a quasiment fait disparaître l’enjeu 
nucléaire de l’agenda politique. Toutefois, d’autres conflits relatifs aux enjeux écolo-
giques ont émergé.

Le projet de construire une centrale hydro-électrique dans la plaine de Hainburg 
le long du Danube a déclenché une forte opposition du mouvement écologiste au 
milieu des années 1980 (Gottweis, 1991 : 320). Après un conflit très intense, le 
gouvernement s’est vu contraint de retirer son projet. La relation entre le mouvement 
écologiste et le parti social-démocrate au pouvoir a été caractérisée par la confronta-
tion. Les visions de la « vieille gauche » et de la « nouvelle gauche » étaient ici direc-
tement en conflit. Pour les premiers, ces projets énergétiques constituaient la base 
de la politique industrielle et de la promotion de l’emploi dans ce secteur, alors que 
pour les seconds ces projets menaçaient les ressources naturelles63.

63 Sur ces différences entre la Suisse et l’Autriche, il est accessoirement intéressant de mentionner le 
personnage de Günter Nenning. Ce membre du parti social-démocrate autrichien (SPÖ) était l’un des 
leaders du mouvement de protestation contre le projet de construction de la centrale hydro-électrique à 
Hainburg en 1984. Après avoir critiqué les parlementaires sociaux-démocrates sur des questions d’écologie 
et pris part aux préparatifs pour la création du parti Vert autrichien, il s’est fait expulser du SPÖ en 1985. 
Un mois plus tard, il a rejoint le parti socialiste suisse (Wikipedia, Günther Nenning, http://de.wikipedia.
org/wiki/G%C3%BCnther_Nenning, consulté le 7 août 2012).
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6.  saillance des enjeux dans la comPétition Partisane

Cette section a pour objectif de développer l’analyse des thèmes discutés dans 
la campagne électorale dans son ensemble. Les partis socialistes ont une certaine 
marge de manœuvre pour thématiser des enjeux spécifiques, mais elle est limitée. 
Dans la mobilisation du vote ouvrier, les socialistes sont directement dépendants des 
thèmes mis à l’agenda par les autres partis politiques. Ainsi, si les enjeux culturels 
sont au centre de l’agenda, cela ne va pas mobiliser le vote des ouvriers à gauche. 
Si des enjeux économiques figurent au centre de l’agenda, alors l’identité de classe 
des ouvriers va être mobilisée prioritairement, ce qui renforce le vote à gauche des 
ouvriers. Deux hypothèses sont examinées dans cette section :

H6 a : Moins la compétition partisane devient centrée sur des enjeux écono-
miques, plus la baisse du vote ouvrier pour les partis socialistes est forte.

H6 b : Plus la compétition partisane devient centrée sur de nouveaux enjeux 
culturels, plus la baisse du vote ouvrier pour les partis socialistes est forte.

La saillance mesure dans cette section la proportion que forment les enjeux 
économiques (ou culturels) dans l’appel électoral de tous les partis politiques 
confondus. Comme dans la section précédente, elle est indépendante des positions 
adoptées.

Les enjeux économiques deviennent-ils moins importants  
dans la compétition partisane ?

Le graphique 8.12 montre l’évolution de la saillance des enjeux économiques 
dans la compétition partisane. Quelles observations peut-on faire pour les différents 
pays ?

En Autriche, on constate un déclin de la présence des enjeux économiques dans 
la compétition partisane. Les enjeux économiques n’atteignent plus dans les années 
1990 et 2000 le niveau de 1975 (52 %). Malgré un rebond lors de l’élection de 1999 
(48 %), la barre des 50 % n’est plus jamais dépassée.

En Suisse, un déclin de la saillance des enjeux économiques ne peut pas être 
observé. Lors de l’élection de 1975, cette catégorie d’enjeux forme un peu moins de 
40 % des thèmes discutés par tous les partis politiques. Ce même ordre de grandeur 
peut être noté lors des élections de 1995, 1999 et 2007. Lors de l’élection de 1991, 
les enjeux économiques sont moins au centre de l’agenda, alors qu’en 2003 ils le 
sont davantage. Le bilan est donc neutre.

En France, les enjeux économiques sont devenus moins présents dans les 
campagnes électorales au fil du temps. Comme dans le cas autrichien, la barre des 
50 % n’est plus dépassée après l’élection de 1978. Seul un léger sursaut peut être 
constaté en 1995. En Allemagne, il n’y a pas de tendance au déclin des enjeux 
économiques. Sur toute la période analysée, les enjeux économiques forment entre 
35 et 45 % des déclarations de tous les partis confondus.
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Graphique 8.12 : Saillance des enjeux économiques dans la compétition partisane (en %)
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Nombre de cas pour les graphiques 8.12-8.13 : Autriche 1975 = 818 ; 1994 = 928 ; 1999 = 1 228 ; 
2002 = 1 744 ; 2006 = 1 466. Suisse 1975 = 684 ; 1991 = 1 861 ; 1995 = 1 715 ; 1999 = 1 396 ; 
2003 = 1 208 ; 2007 = 2 933. France N 1978 = 1 559 ; 1988 = 2 037 ; 1995 = 1 815 ; 2002 = 1 599 ; 
2007 = 1 160. Allemagne N 1976 = 851 ; 1994 = 1 086 ; 1998 = 1 286 ; 2002 = 1 596 ; 2005 = 1 767. 
Grande-Bretagne N 1974 = 565 ; 1992 = 687 ; 1997 = 1 313 ; 2001 = 671 ; 2005 = 1 184

En Grande-Bretagne, on assiste à un recul de l’attention portée aux enjeux écono-
miques. Contrairement à l’Autriche et à la France, il n’y a pas de rupture entre l’élec-
tion des années 1970 et celles des années 1990 et 2000. La rupture intervient au 
milieu des années 1990. En 1992, les enjeux économiques sont autant discutés qu’en 
1974 (52 % et 53 %). En 1997, 2001 et 2005, ils atteignent un niveau beaucoup plus 
bas que par le passé, entre 32 et 41 %.

En guise de bilan, il faut relever que l’Autriche, la France et la Grande-Bretagne 
se caractérisent par un déclin de la saillance des enjeux économiques, alors qu’une 
telle tendance ne se dégage pas en Suisse ni en Allemagne. Si l’on prend les pays 
individuellement, notre hypothèse d’un impact du déclin des enjeux économiques 
semble confirmée pour l’Autriche et la Grande-Bretagne. Dans ces deux pays, on 
observe un déclin de l’importance des enjeux économiques qui correspond à une 
baisse du vote ouvrier pour les partis socialistes.

Les enjeux culturels deviennent-ils plus importants  
dans la compétition partisane ?

Dans l’analyse des appels culturels des partis socialistes (section 8.5), nous nous 
sommes concentrés sur les thématiques liées à la nouvelle gauche (écologie, genre 
et société). La raison était que les autres enjeux culturels liés à l’immigration et à 
l’Europe ne sont que peu abordés par les partis socialistes. Nous souhaitons dans 
cette partie d’analyse observer ces enjeux plus attentivement, qui sont susceptibles 
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d’être mobilisés par des partis concurrents. Nous commençons donc par présenter 
dans le graphique 8.13 la saillance des enjeux d’immigration et d’Europe unique-
ment. C’est seulement dans un second temps que nous ajouterons les enjeux d’éco-
logie, de genre et de société.

Graphique 8.13 : Saillance des enjeux d’immigration et d’Europe dans la compétition 
partisane (en %)
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Nombre de cas : voir la note en dessous du graphique 8.12.

Premier constat que l’on peut faire sur la base du graphique 8.13 : nous observons 
une augmentation marquée des thématiques d’immigration et d’Europe dans les cinq 
pays étudiés. Cela rejoint clairement les résultats de Kriesi et al. (2006), à savoir que 
ces enjeux sont devenus saillants et qu’ils redéfinissent de ce fait la dimension cultu-
relle de la compétition politique. Lors de l’élection des années 1970, ils ne sont presque 
pas débattus sur la scène politique. Ils ne forment qu’à peine 5 % des déclarations de 
tous les partis en Autriche, en Allemagne et en France. Ils sont un peu plus souvent 
mentionnés en Suisse (8 %) – ce qui s’explique par la précocité des débats liés à l’immi-
gration avec les initiatives contre la surpopulation étrangère dans les années 1970 – 
ainsi qu’en Grande-Bretagne avec 10 %. Dans les années 1990 et 2000, ces thèmes 
occupent désormais une place conséquente sur la scène politique dans tous les pays. 
Malgré une certaine fluctuation dans les années 1990 et 2000, jamais la saillance ne 
redescend à son niveau de l’élection des années 1970. L’élection britannique de 1992 
constitue une exception : les enjeux culturels y sont encore peu présents – ce qui fait 
écho à l’importance des thèmes économiques lors de cette élection (voir supra) –, et ce 
n’est qu’en 1997 qu’ils gagnent en considération dans l’agenda des partis.

L’augmentation de l’attention portée aux thématiques d’immigration et d’Europe 
va dans le sens de notre hypothèse. Le déclin du vote ouvrier s’est accompagné 
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d’une augmentation de l’importance de ces enjeux dans la compétition partisane. 
La Suisse se distingue des autres pays à plus d’un titre. La saillance de ces deux 
catégories d’enjeux est la plus forte dans ce pays, surtout lors des trois élections des 
années 1990 avec un quart de toutes les déclarations électorales. C’est seulement en 
2001 en Grande-Bretagne que les enjeux d’immigration et d’Europe trouvent davan-
tage de résonance avec 27 % de toutes les déclarations politiques. Ce qui frappe 
surtout en Suisse, c’est le fait que ces deux catégories d’enjeux sont présentes avec 
la même intensité dans toutes les élections des années 1990. On ne retrouve pas une 
telle importance dans les autres pays. En Grande-Bretagne, seules deux élections ont 
une telle préoccupation (1997 et 2001). En Autriche, l’élection de 1994 affiche un 
profil similaire. Les enjeux d’immigration et d’Europe sont devenus plus saillants 
dans l’agenda politique dans tous les pays, mais c’est en Suisse qu’ils ont acquis une 
place prépondérante sur une période aussi longue.

Si l’enjeu de l’immigration est présent dans tous les pays, celui de l’Europe se 
retrouve dans le débat public avec une certaine force uniquement en Suisse lors 
des élections de 1991 et 1995 et en Grande-Bretagne lors des élections de 1997 et 
2001. Cela rejoint à nouveau les conclusions de Kriesi et al. (2006) qui montrent 
que l’Europe est devenue un élément déterminant de la dimension culturelle seule-
ment dans ces deux pays. La thématique européenne y explique ainsi en partie la 
prépondérance des enjeux culturels. Toutefois, même en prenant uniquement en 
compte l’immigration, la spécificité de la Suisse par rapport aux autres pays ressort 
à nouveau, avec une très forte résonance de ce thème lors de l’élection de 1999, et 
dans une moindre mesure en 2007. Nous ne saurions donc réduire la spécificité de 
la Suisse à la seule thématisation de l’enjeu européen dans les années 1990 à la suite 
du refus en 1992 de devenir membre de l’Espace économique européen (EEE).

Pourquoi la Suisse se distingue-t-elle autant des autres pays ? Dans une analyse 
complémentaire, nous regardons quels partis contribuent à la forte saillance de ces 
enjeux sur l’agenda lors des campagnes électorales. Le rôle de premier plan joué 
par l’Union démocratique du centre (UDC) lors de plusieurs élections ressort claire-
ment. La forte présence du thème de l’Europe lors de l’élection de 1995 est à attri-
buer presque entièrement à l’UDC : trois fois sur quatre, les déclarations électorales 
portant sur l’enjeu européen ont été faites par des élus de ce parti64. Un constat 
similaire peut être tiré pour l’enjeu migratoire. En 1999, plus de 55 % des décla-
rations relatives à ce sujet ont été prononcées par l’UDC. Une telle proportion est 
atteinte en 2003, puis redescend quelque peu à moins de 40 % en 2007. L’UDC 
contribue donc de manière décisive à la mise à l’agenda de ces enjeux dans les 
années 1990 et 2000, puisqu’elle détient à plusieurs reprises un quasi-monopole sur 
ces questions65.

64 Lors de l’élection de 1991, on ne retrouve pas cette configuration de quasi-monopole de l’UDC sur la 
question européenne. Les partis contribuent à des parts beaucoup plus égales à l’importance de ce thème 
sur l’agenda. 
65 Dans le même sens, Bornschier (2010 b : 128) montre que l’UDC a réussi à dominer l’agenda politique 
lors des élections de 1995 et 1999, ce qui lui a permis de promouvoir sa nouvelle position « traditionaliste-
communautaire ».
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Le cas suisse suggère donc que la configuration de la concurrence est décisive 
pour la saillance des enjeux : l’existence d’un nouveau concurrent de la droite 
radicale assure en quelque sorte une forte thématisation de ces enjeux. La mise en 
perspective avec le cas britannique relativise toutefois grandement l’influence de ce 
facteur. La Grande-Bretagne est le pays qui se rapproche de la Suisse en matière 
d’intensité des enjeux d’immigration et d’Europe. Pourtant, en raison du mode de 
scrutin majoritaire, un parti de droite radicale n’a pas pu s’installer dans le système 
de partis. C’est davantage vers le comportement du parti conservateur qu’il faut se 
tourner. En 1997, presque 60 % des déclarations électorales portant sur le thème de 
l’Europe sont à attribuer au parti conservateur. Concernant l’immigration, même si 
le parti travailliste contribue aussi à la présence de ces thèmes sur l’agenda, notam-
ment lors de l’élection de 1997, c’est à nouveau le rôle du parti conservateur qu’il 
faut souligner : alors que ses déclarations forment moins de 30 % de toutes les décla-
rations des partis politiques durant les campagnes électorales de 2001 et 2005, elles 
constituent presque la moitié des déclarations sur le thème de l’immigration.

En l’absence d’un concurrent de droite radicale, un comportement similaire d’un 
parti de droite traditionnelle peut être observé dans le cas de la CDU en Allemagne. 
La CDU contribue de manière décisive à l’importance de l’enjeu de l’immigration : 
presque 60 % des déclarations électorales sur le thème de l’immigration en 2002 et 
plus de 70 % en 2005 proviennent de ce parti. Par contraste, si l’on compte tous les 
enjeux, seules 30-40 % des déclarations électorales sont réalisées par la CDU. Le 
comportement de la droite traditionnelle s’avère donc décisif dans la politisation de 
ce nouvel enjeu66.

Après avoir observé spécifiquement les enjeux d’immigration et d’Europe, nous 
pouvons finalement réintégrer dans notre analyse les enjeux d’écologie, de genre et 
de société. Le graphique A.8.1 en annexe montre ainsi la saillance des trois catégo-
ries d’enjeux culturels dans la compétition partisane. Cette analyse ne modifie pas 
la conclusion que nous avons tirée plus haut : les enjeux culturels sont devenus plus 
présents sur la scène politique de tous les pays dans les années 1990 et 2000 par 
rapport à l’élection des années 1970. Néanmoins, ce sont surtout les enjeux liés à 
l’immigration et à l’Europe qui expliquent une telle augmentation du conflit culturel. 
Si  l’on  considère  uniquement  la  catégorie  « Écologie,  genre  et  société »,  c’est  une 
fluctuation sans tendance claire que l’on observe dans tous les pays. Cela provient du 
fait que les enjeux relatifs à l’écologie, au genre et à la société sont déjà bien présents 
dans les années 1970 sur l’agenda politique. Cette situation n’est pas surprenante, 

66 En Autriche et en France, un retrouve un effet conjugué de la droite radicale et de la droite traditionnelle. 
En Autriche, une bonne part des déclarations touchant l’immigration provient du FPÖ (plus de 40 % en 
1999 et 2006). Le parti conservateur (ÖVP) n’est pas non plus en reste, particulièrement à la fin de la 
période. En 2002, il joue même un rôle plus important que le FPÖ, puisqu’il est à l’origine de presque 60 % 
des déclarations électorales sur l’immigration. En 2006, 45 % des déclarations électorales sur l’immigration 
proviennent aussi de l’ÖVP. En France, le Front national apporte une part décisive à la saillance de 
l’immigration. Alors que seules 10 % environ des déclarations électorales totales sont attribuées au Front 
national, c’est le cas d’un bon quart des déclarations concernant l’immigration de manière répétée lors des 
élections de 1988 à 2002, et même d’un bon tiers en 2007. Le Front national est aidé par le RPR qui fournit 
en 1988, 2002 et 2007 un tiers des déclarations portant sur le thème.
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car ces enjeux sont liés à la première vague de mobilisation culturelle qui remonte 
aux mouvements sociaux de l’après-mai 1968, par opposition à la seconde vague de 
mobilisation de la droite radicale liée à l’immigration (Bornschier, 2010 a).

La Suisse se distingue à nouveau des autres pays quant à l’intensité des enjeux 
culturels. Tout d’abord, lors de l’élection de 1991, les enjeux d’écologie, de genre et 
de société atteignent avec 28 % la plus forte intensité, tous pays confondus. Ensuite, 
si l’on considère l’ensemble des enjeux culturels (écologie, genre et société, immigra-
tion, Europe), la Suisse se distingue toujours nettement par la prédominance répétée 
de ces thèmes dans les années 1990. Ils représentent 53 % de toutes les déclarations 
des partis politiques en 1991, 44 % en 1995 et 40 % en 1999. Dans les autres pays, 
la barre des 40 % de déclarations portant sur des thématiques culturelles n’est jamais 
franchie. Seule la Grande-Bretagne en 2001 atteint elle aussi 40 % des déclarations 
qui concernent des enjeux culturels.

Cette très forte présence des enjeux culturels en Suisse a aussi pour corollaire 
une faible résonance des thématiques économiques lors des trois élections des 
années 1990. En 1991, les enjeux culturels forment 53 % de toutes les déclara-
tions contre 29 % pour les enjeux économiques, en 1995 il s’agit de 44 % contre 
36 %, en 1999 de 40 % contre 39 %. Un tel phénomène ne se retrouve que très 
rarement dans les autres pays. Seules l’élection autrichienne de 1994 (37 % 
d’enjeux culturels contre 35 % économiques) et l’élection française de 2007 (37 % 
contre 32 %) indiquent une telle configuration. Cela est un peu plus fréquent en 
Grande-Bretagne : en 1997 (38 % contre 32 %) et en 2001 (40 % contre 34 %). 
Le graphique A.8.2 en annexe qui montre le ratio entre enjeux économiques et 
culturels permet d’illustrer ces propos. Dans tous les pays, on constate une diminu-
tion de la saillance des enjeux économiques par rapport aux enjeux culturels. Dans 
les années 1990 et 2000, c’est en Suisse que les enjeux économiques trouvent 
lors de toutes les élections une faible résonance relativement aux enjeux culturels 
(à l’exception de l’élection de 2003).

Bilan de la saillance des enjeux culturels dans la compétition partisane

Au début de ce chapitre, nous avons supposé que l’intensité des enjeux cultu-
rels varie en fonction de l’existence de partis des Verts et de la droite radicale. Le 
cas suisse, qui se caractérise par une forte présence des thématiques culturelles, va 
dans le sens de notre attente. Ce n’est pas le cas pour les autres pays. En Autriche, 
la même situation de concurrence partisane n’assure pas une si grande place aux 
nouveaux enjeux culturels. À l’inverse, la Grande-Bretagne suit de près la Suisse 
dans l’importance des enjeux culturels depuis la fin des années 1990, alors que le 
système électoral n’a pas permis l’entrée de ces nouveaux compétiteurs. D’autres 
facteurs que la seule présence des Verts et de la droite radicale doivent être consi-
dérés. Notre analyse sur les enjeux d’immigration et d’Europe a attiré notre atten-
tion sur le comportement des partis établis, notamment de la droite traditionnelle. 
Cela rejoint les constatations faites par d’autres auteurs. Dans le cas britannique, 
Kriesi et Frey (2008) notaient l’influence du parti conservateur : ils observaient la 
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forte saillance de l’enjeu européen dans les campagnes du parti conservateur en 
1997 et 2001, accompagné par l’immigration en 2001. Ils en concluaient que le parti 
conservateur était devenu lors de l’élection 2001 « l’équivalent fonctionnel »  de  la 
droite radicale, en raison de son positionnement eurosceptique et de la grande place 
accordée à des enjeux de type culturel. Nos observations vont aussi dans le sens de 
la conclusion de Grande (2008 : 300) qui met en évidence dans les cas britannique et 
allemand la transformation conséquente de la politique malgré l’absence de compé-
titeurs de la droite radicale : les partis établis ont réussi à s’adapter et à absorber le 
nouveau potentiel politique généré par la mondialisation.

La forte saillance des enjeux culturels dans la compétition partisane mise en 
évidence pour la Suisse fait écho aux résultats de la section précédente sur le profil 
particulier du parti socialiste suisse. L’accent prononcé mis sur des enjeux cultu-
rels par le parti socialiste suisse pourrait constituer une réaction à l’agenda-setting 
« culturel »  de  l’UDC.  Si  le  conflit  culturel  est  très  important  en  Suisse  –  de  par 
la capacité d’agenda-setting de l’UDC –, alors il n’est pas étonnant que le parti 
socialiste en occupe l’un des pôles. Toutefois, nos analyses suggèrent que le parti 
socialiste ne réagit pas directement à l’UDC. Les thèmes culturels qu’il met en 
avant sont ceux de la nouvelle gauche (écologie, genre et société). À l’inverse, les 
enjeux liés à l’immigration et à l’Europe (qui sont au centre de l’appel de l’UDC) 
n’occupent qu’une faible part des déclarations politiques du parti socialiste durant 
les campagnes électorales. Cela suggère que la stratégie du parti socialiste a consisté 
avant tout à réagir aux thèmes chers aux Verts. Mais en articulant des enjeux cultu-
rels, le PSS a inévitablement participé à la saillance du conflit culturel. Les straté-
gies des deux plus grands partis suisses doivent être pensées en interaction. L’accent 
mis par le PSS sur des enjeux de la nouvelle gauche liés à la première vague de 
mobilisation culturelle de l’après-mai 1968 et la contre-mobilisation par l’UDC 
sur des enjeux relatifs à l’Europe et à l’immigration constituent indéniablement les 
deux faces d’une même médaille (sur ces vagues de mobilisation, voir Bornschier, 
2010 a) : une forte mobilisation des premiers assure une contre-réaction importante 
des seconds.

7.  conclusion : le rôle de « l’oFFre » Politique  
dans les changements du vote ouvrier

Nous nous sommes interrogés dans ce chapitre sur les transformations de 
« l’offre »  politique.  Si  une  configuration  de  relative  stabilité  est  ressortie  des 
analyses concernant le milieu social et les attitudes (chapitres 6 et 7), ce sont davan-
tage des changements qui ont pu être mis en évidence ici.

Différentes hypothèses ont été évaluées dans ce chapitre. Il faut maintenant en 
tirer le bilan. Tout d’abord, en matière de positionnement économique (H3), une 
tendance à la convergence des partis socialistes vers leur principal adversaire de 
droite a été observée en Autriche, en Allemagne et en Grande-Bretagne. Cette confi-
guration a été associée dans ces pays à une baisse du vote ouvrier pour les partis 
socialistes. Un tel lien a pu être montré clairement en Autriche, pays pour lequel 
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nous avons étudié en détail l’évolution du vote ouvrier (par rapport à l’Allemagne et 
la Grande-Bretagne où nous ne disposons que de deux élections). Le déclin du vote 
ouvrier s’est concentré dans les années 1990, et c’est aussi durant cette décennie que 
s’est produit le glissement vers le centre du parti social-démocrate. L’hypothèse est 
donc vérifiée dans trois cas. La Suisse ne va pas dans le sens de notre hypothèse : 
alors que le déclin du vote ouvrier y a été particulièrement fort, le parti socialiste 
ne présente pas de signe de convergence en matière de positionnement économique 
vers la position de son principal concurrent de droite.

En matière de positionnement culturel (H4), nous n’avons pas observé de tendance 
à une position plus libérale des partis socialistes entre les années 1970 et les années 
2000. L’hypothèse 4 peut donc être rejetée : elle ne nous permet pas de comprendre 
le déclin du vote ouvrier pour les partis socialistes. En revanche, la position sur le 
plan culturel s’est révélée plus intéressante pour comprendre le vote des spécialistes 
socio-culturels. Les deux partis socialistes les plus libéraux sur le plan culturel sur 
toute la période, à savoir le parti socialiste suisse et français, sont aussi ceux qui 
arrivent à obtenir des voix parmi les spécialistes socio-culturels, et donc à concur-
rencer sérieusement les Verts auprès de leur électorat principal.

Concernant le déclin de la saillance des enjeux économiques dans les appels 
des partis socialistes (H5 a), plusieurs cas vont dans le sens de notre hypothèse. En 
Grande-Bretagne, on a pu observer sur toute la période à la fois un déclin du vote 
ouvrier et un déclin de l’attention portée aux enjeux économiques. En Autriche, nous 
avons noté la plus faible présence des enjeux économiques dans les déclarations du 
parti socialiste dans les années 1990, qui est aussi la période durant laquelle a lieu le 
déclin du vote ouvrier. Concernant l’augmentation de la saillance des enjeux cultu-
rels dans les appels des partis socialistes (H5 b), nous avons observé un lien entre 
la tendance à l’attention croissante portée aux enjeux culturels et le déclin du vote 
ouvrier en Suisse, en Autriche et en Grande-Bretagne. Cela va donc dans le sens 
de notre hypothèse. Auparavant, nous n’avons pas pu vérifier notre hypothèse sur 
la convergence économique dans le cas suisse. Sur ce point en revanche, la Suisse 
se distingue des autres pays : les thèmes liés à la nouvelle gauche (écologie, genre 
et société) se sont imposés le plus nettement dans l’appel électoral du parti socia-
liste, et c’est en Suisse que le déclin du vote ouvrier pour le parti socialiste a été 
particuliè rement fort.

Concernant la saillance des enjeux économiques dans la compétition partisane 
(H6 a), l’Autriche et la Grande-Bretagne sont allées dans le sens de notre hypothèse : 
on peut y observer une relation entre le déclin de l’importance des enjeux écono-
miques et le déclin du vote ouvrier pour le parti socialiste. L’hypothèse portant 
sur la saillance des enjeux culturels dans la compétition partisane (H6 b) a trouvé 
confirmation dans tous les pays étudiés. On peut en effet observer un lien entre le 
déclin du vote ouvrier et une présence croissante des thèmes culturels (immigration 
et Europe particulièrement) dans les campagnes électorales de tous les pays dans les 
années 1990 et 2000 par rapport à l’élection des années 1970. À nouveau, la Suisse 
se distingue par l’intensité et la persistance de ces thèmes lors de toutes les élections 
des années 1990.
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Au bout du compte, seule l’hypothèse sur le positionnement culturel (H4) peut 
être clairement rejetée. Pour les autres hypothèses, elles se vérifient dans certains cas 
et dans d’autres pas. Si l’on part du principe que les hypothèses doivent respecter 
la hiérarchie entre les pays concernant le déclin du vote ouvrier, alors ce sont les 
hypothèses sur la saillance des enjeux culturels dans l’appel des partis socialistes 
(H5 b) et dans la compétition partisane (H6 b) qui sont confirmées. Elles permettent 
en effet de saisir les différences entre les pays quant à l’intensité du désalignement 
ouvrier. C’est en Suisse que les enjeux culturels ont pris la place la plus importante 
dans les appels électoraux du parti socialiste et dans la compétition partisane, et c’est 
en Suisse que le déclin du vote ouvrier a été le plus fort. Toutefois, une telle procé-
dure limite notre compréhension globale du déclin du vote ouvrier. Le bilan des 
hypothèses effectué suggère au contraire que les causes du déclin du vote ouvrier 
sont à la fois diverses et plurielles.

Nous souhaitons maintenant identifier pour chaque pays une combinaison de 
facteurs explicatifs du déclin du vote ouvrier pour les partis socialistes. Il s’agit de 
mettre davantage l’accent sur les trajectoires spécifiques des partis socialistes et 
les particularités propres à chaque pays. Le tableau 8.2 présente une synthèse des 
facteurs explicatifs.

Tableau 8.2 : Synthèse des facteurs explicatifs du déclin du vote ouvrier pour les partis 
socialistes

autriche
grande-

Bretagne
suisse allemagne (France)

Position

Convergence économique √ √ – √ –

Position culturelle davantage libérale – – – – –

Appel des partis socialistes

↓ Saillance des enjeux économiques √ (‘90) √ – – √

↑ Saillance des enjeux culturels √ (‘90) √ √ – –

Compétition partisane

↓ Saillance des enjeux économiques √ √ – – √

↑ Saillance des enjeux culturels √ √ √ √ √

L’Autriche et la Grande-Bretagne présentent des facteurs explicatifs très 
semblables. Dans les deux pays, le parti socialiste (travailliste) a modéré sa position 
en matière économique et a convergé vers son principal adversaire de droite. Ce 
processus de convergence économique s’accompagne d’une transformation des 
enjeux thématisés par les socialistes. Les enjeux économiques ont occupé moins 
de place dans l’appel du parti social-démocrate autrichien dans les années 1990 et 
dans celui du parti travailliste britannique depuis 1997, alors que les enjeux culturels 
ont gagné en importance. Ainsi, le parti socialiste occupe dans les deux pays une 
position économique moins à gauche, mais en même temps il insiste moins sur ce 
point dans son appel électoral que par le passé. La modification du profil politique 
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des partis socialistes ne passe donc pas seulement par la modération des enjeux 
économiques dans le style de la « troisième voie », mais aussi par une diversification 
de thèmes qui ne font pas partie de la tradition ouvrière de ces partis. En outre, dans 
les deux pays, c’est aussi une augmentation de l’importance des enjeux culturels et 
un déclin de la présence des enjeux économiques dans les campagnes électorales 
généralement qui doivent être notés.

En Allemagne, deux facteurs peuvent être avancés pour expliquer le déclin du 
vote ouvrier. Comme en Autriche et en Grande-Bretagne, le parti social-démocrate 
allemand a rejoint son principal concurrent de droite en matière de positionnement 
économique. Contrairement aux autres pays, nous n’avons pas observé de change-
ment dans les enjeux qu’il a thématisés. En revanche, le parti social-démocrate fait 
généralement face à un contexte moins favorable pour mobiliser les ouvriers sur une 
base de classe dès les années 1990, en raison de la croissance des enjeux culturels 
dans la compétition partisane.

En Suisse, le parti socialiste est resté plus à gauche sur les positions économiques 
que dans les autres pays, mais ce n’est que périodiquement qu’il a mis l’accent 
sur un tel positionnement lors de ses campagnes électorales. Il a thématisé systé-
matiquement plus que la moyenne sa position en matière culturelle, par ailleurs la 
plus libérale de tous les pays. En outre, si l’on considère la saillance des enjeux 
économiques dans la compétition partisane, elle a été relativement faible par rapport 
aux enjeux culturels que l’UDC a réussi à placer au centre de l’agenda politique. 
La polarisation des partis en matière économique n’a donc pas figuré au cœur du 
débat public lors des campagnes électorales, ce sont les questions culturelles qui ont 
dominé la compétition partisane dans les années 1990 et 2000.

Si la forte intensité du conflit culturel en Suisse a été analysée dans d’autres 
travaux (Kriesi et al., 2006), nous avons pu montrer ici de manière additionnelle 
le rôle actif joué par le parti socialiste dans ce conflit. En thématisant plus que la 
moyenne les enjeux liés aux préoccupations de la nouvelle gauche, il a activement 
participé à la saillance des enjeux culturels dans l’agenda politique suisse. Même 
si les conflits économiques en tant que tels n’ont pas perdu en importance dans ce 
pays, la croissance des enjeux culturels a tout de même eu comme effet d’affaiblir 
la saillance relative des enjeux économiques67. Les différences conséquentes dans 
les positions économiques des partis, susceptibles d’activer un vote de classe, n’ont 
donc pas trouvé beaucoup de résonance dans le débat public en Suisse.

67 Que ce soit dans les appels électoraux des partis socialistes ou dans la compétition partisane, on constate 
une stabilité de la présence des enjeux économiques. Les enjeux économiques n’ont donc que relativement 
perdu en importance en Suisse par rapport aux enjeux culturels qui ont connu une forte croissance. Dans 
les autres pays, on retrouve une symétrie parfaite : au déclin des enjeux économiques correspond une 
augmentation des enjeux culturels. C’est notamment le cas en Autriche et en Grande-Bretagne : la perte 
de saillance des enjeux économiques dans les appels des partis socialistes est aussitôt compensée par une 
augmentation de la saillance des enjeux culturels. La même correspondance se retrouve pour la compétition 
partisane dans son ensemble. En Suisse, les enjeux culturels ont avant tout gagné en importance au détriment 
de la cinquième catégorie résiduelle regroupant tous les autres enjeux, catégorie qui n’a pas été montrée 
dans les analyses. Mais cela ne change rien au déclin relatif des enjeux économiques.



Partis socialistes et classe ouvrière

236

Dans le chapitre 5, nous avions montré que les élections de 1987 et 1991 en 
Suisse apparaissaient décisives pour le début du déclin du vote ouvrier pour le parti 
socialiste. Les données de « l’offre » utilisées dans ce chapitre ne considèrent pas les 
années 1980, mais nous avons pu analyser l’élection de 1991 qui s’est distinguée 
des autres sur de nombreux points. Cette élection a été dominée par les thématiques 
culturelles : les controverses relatives aux enjeux d’écologie, de genre et de société 
ont été très présentes. Mais l’immigration et l’Europe n’ont pas été non plus en reste, 
puisque les partis se sont prononcés une fois sur quatre sur ces thématiques, comme 
tout au long des années 1990. Pris ensemble, les enjeux culturels ont représenté un 
peu plus de la moitié des déclarations électorales de tous les partis politiques au 
détriment des enjeux économiques qui n’ont atteint que 30 %. Le parti socialiste est 
un acteur important de cette forte présence des enjeux culturels en 1991 : il a abordé 
nettement plus que la moyenne les enjeux d’écologie, de genre et de société, propres 
à la nouvelle gauche68. La configuration de « l’offre » mise en évidence pour 1991 
nous paraît donc particulièrement propice à la reconfiguration du vote ouvrier en 
Suisse. Les appels électoraux des partis politiques n’ont pas encouragé les ouvriers 
à prendre leur décision de vote sur des considérations économiques, mais plutôt sur 
des considérations culturelles. La séquence de désalignement et de réalignement du 
vote ouvrier apparaît maintenant plus clairement. Dans un premier temps, l’accent 
conséquent mis sur les enjeux de la nouvelle gauche par le parti socialiste provoque 
le désalignement de son électorat ouvrier (et favorise le ralliement des spécialistes 
socio-culturels). Dans un deuxième temps, la forte saillance des enjeux d’immigra-
tion et d’Europe dans les campagnes électorales en Suisse dans les années 1990 en 
raison du puissant agenda-setting de l’UDC incite les ouvriers à effectuer un choix 
électoral sur des enjeux culturels, et donc à se réaligner progressivement vers la 
droite radicale.

En conclusion, on peut identifier deux trajectoires différentes des partis socia-
listes qui mènent au déclin de leur soutien parmi les ouvriers : la trajectoire de 
convergence économique vers leur principal adversaire de droite (accompagnée 
ou non par une diversification des thématiques abordées par les partis socialistes) 
et  la  trajectoire que  l’on pourrait qualifier de « post-matérialiste » dans  laquelle  les 
enjeux « possédés » par les Verts ont une grande importance. La saillance des enjeux 
dans les appels électoraux de tous les partis politiques vient aussi jouer un rôle. Les 
partis  socialistes  en  sont  autant  les  « spectateurs »  –  ils  y  trouvent  des  conditions 
plus ou moins favorables pour mobiliser les ouvriers sur des questions de classe – 
que des acteurs décisifs, étant donné qu’ils participent eux-mêmes à l’importance de 
certaines catégories d’enjeux dans les campagnes électorales.

68  Les données de « l’offre » utilisées dans ce chapitre ne prennent pas en considération les années 1980, 
mais la littérature secondaire indique aussi des tendances similaires pour l’élection de 1987 : les enjeux 
écologiques ont occupé une place importante dans la campagne du parti socialiste suisse et il en a résulté 
des tensions entre son aile syndicale et son aile « post-matérialiste » (Sidjanski, 1988 : 171, Année politique 
suisse : 2-3).
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conclusion générale

Longtemps, le fait de caractériser les partis socialistes comme des partis 
ouvriers a semblé aller de soi. Créés comme bras politique du mouvement 
ouvrier à la fin du xixe siècle et au début du xxe siècle, les partis socialistes 

ne se pensent pas sans le soutien des ouvriers lors des grands rendez-vous électoraux 
de la vie politique des pays européens. Pourtant, que se passe-t-il pour les partis 
socialistes quand le contexte de forte industrialisation qui leur avait donné naissance 
change drastiquement et que le déclin du secteur industriel constitue une caractéris-
tique marquante des sociétés européennes ? Ce travail a questionné l’évolution du 
soutien électoral des ouvriers pour les partis socialistes entre 1970 et 2008 dans cinq 
pays européens.

En s’attaquant à cette famille de partis et à sa base de classe, cette recherche a 
abordé un débat important de la science politique contemporaine sur le clivage de 
classe. En effet, le vote régulier de groupes sociaux clés pour des partis politiques 
a été vu comme une manifestation de la stabilité des clivages sociaux. En question-
nant l’évolution de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes pour reprendre 
les termes de la sociologie électorale, nous nous sommes donc insérés dans ce débat. 
Les discussions ont été vives dans la littérature sur la forme prise par l’évolution 
du clivage de classe. Certains auteurs ont constaté un important déclin du vote de 
classe, alors que d’autres ont insisté sur le caractère fluctuant d’une telle évolution. 
Une partie des chercheurs s’est aussi intéressée au développement de nouvelles 
alliances entre classes sociales et partis politiques. Malgré l’ampleur des travaux sur 
le sujet, il est parfois difficile de s’y retrouver dans les conclusions des études, tant 
les conceptualisations et les mesures diffèrent d’un travail à l’autre. Parfois, le vote 
de classe est défini comme la différence entre ouvriers et classes supérieures dans 
leur choix partisan, parfois simplement entre ouvriers et non-ouvriers, d’autres fois 
ce sont les écarts dans le vote de toutes les classes sociales qui sont retenus.

Il nous a paru novateur dans ce débat de se pencher sur le vote de classe dans une 
étude portant sur un petit nombre de pays et de prendre en compte non seulement 
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le côté de l’électorat, mais aussi celui des partis politiques. Il a trop souvent été 
considéré comme une évidence que si le vote de classe diminue, c’est parce que les 
classes sociales sont devenues moins distinctes, et que dans une version plus poussée, 
la classe sociale perd de sa pertinence pour analyser la vie politique et sociale des 
sociétés contemporaines. Les travaux sont restés dans bien des cas silencieux sur les 
changements des partis politiques. Pourtant, un clivage nécessite toujours d’avoir 
des organisations qui articulent et mobilisent des différences dans la société. Sans 
cela, un clivage est coupé de sa base organisationnelle, et donc aussi de sa raison 
d’être. Il nous a donc paru important d’étudier non seulement comment les classes 
sociales changent, tout particulièrement la classe ouvrière, mais aussi comment les 
partis mobilisent et organisent différentes classes sociales.

Enfin, il nous a semblé nécessaire de recentrer la discussion sur l’alignement du 
groupe social clé des ouvriers. La volonté de dépasser l’index d’Alford en utilisant 
des schémas de classe complexes et en étudiant les différences de toutes les classes 
sociales  dans  le  vote  (vote  de  classe  « total »)  a  parfois  obscurci  le  sens  théorique 
des distinctions entre classes. Il est donc nécessaire de recentrer l’analyse sur le vote 
des classes que l’on considère comme théoriquement importantes et de les penser 
en opposition avec d’autres groupes. La notion même de clivage perd de son sens 
si l’on ne définit pas de manière théorique quelles classes sont supposées s’opposer 
dans leur vote.

Nous avons souhaité confronter une approche sur les changements des classes 
sociales avec une approche sur les changements des partis politiques. L’objectif a 
été de localiser la source du changement. La diminution du vote de classe est-elle 
due principalement à des changements de la classe ouvrière ou à des changements 
politiques ? Tout d’abord, c’est le changement social qui a été passé au crible. Nous 
avons demandé si le soutien des ouvriers pour les partis socialistes passe par un 
environnement social qui favorise un tel vote, et dans quelle mesure des changements 
de cet environnement affectent ce vote. Ensuite, nous avons analysé les attitudes 
économiques des ouvriers. Nous avons cherché à comprendre dans quelle mesure 
l’affaiblissement du lien entre ouvriers et partis socialistes passe par un changement 
des attitudes économiques des ouvriers, et une opposition moins marquée avec les 
attitudes de classes antagonistes. Voilà pour les changements sociaux. Nous sommes 
ensuite passés aux changements politiques. Nous avons étudié les positions des partis 
socialistes et de leurs concurrents sur les enjeux économiques et aussi sur les enjeux 
culturels, puis les thématiques qu’ils privilégient durant des campagnes électorales. 
Nous avons ainsi cherché à montrer en quoi l’attention portée à des enjeux écono-
miques par rapport à des enjeux culturels a des conséquences sur la mobilisation de 
différents segments de l’électorat en termes de classes sociales.

RetouR suR les pRincipaux Résultats

En premier lieu, nous avons dû établir l’évolution du vote des ouvriers pour les 
partis socialistes entre les années 1970 et les années 2000. Ce vote a été évalué au 
moyen de deux critères : l’évolution par rapport à la moyenne de l’électorat, ainsi que 
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par rapport à la classe antagoniste des petits indépendants. L’analyse a dégagé des 
différences entre pays dans cette évolution : c’est en Suisse que le déclin a été le 
plus prononcé, alors qu’il a été moins fort en Autriche, en Grande-Bretagne et en 
Allemagne. La France occupe une place à part. Il n’y a eu dans ce pays qu’un faible 
déclin de l’alignement entre ouvriers et parti socialiste, puisque le niveau de départ 
était relativement faible en raison du caractère interclassiste de ce parti. C’est le parti 
communiste en France qui a assuré en bonne partie l’articulation du vote ouvrier à 
gauche. Ces analyses se sont basées sur deux élections. Pour la Suisse, l’Autriche 
et la France, l’ensemble de la période entre 1970 et 2008 a pu être couvert, ce qui a 
permis de confirmer les conclusions.

Comparer la Suisse et la Grande-Bretagne quant à l’évolution d’un tel aligne-
ment n’est pas chose aisée. En effet, nous avons retenu uniquement le vote, mais 
cette variable est fortement dépendante du système de partis. En Grande-Bretagne, 
le système électoral crée d’importants obstacles à l’établissement de nouveaux 
partis sur la scène politique. Ces différences entre les pays recoupent donc aussi des 
différences dans le système de partis. Toutefois, la comparaison entre la Suisse et 
l’Autriche a permis de contrôler quelque peu de telles différences, car les systèmes 
de partis ont été chamboulés d’une manière similaire ces dernières décennies avec 
l’émergence des Verts et des partis transformés de la droite radicale. Malgré cela, le 
déclin du vote ouvrier et la restructuration du vote socialiste sur une base de classe 
ont été plus importants en Suisse. Il vaut donc la peine de se pencher sur les explica-
tions de ce désalignement, au-delà des effets purs du système de partis. Les chapitres 
suivants se sont consacrés à cette tâche.

Premièrement, nous avons considéré l’environnement social. Son impact sur le 
vote des ouvriers est resté globalement le même au cours du temps. Le fait d’être 
syndiqué et de résider dans un milieu urbain continue de favoriser le vote des 
ouvriers pour les partis socialistes dans les années 2000. Seul l’impact de la taille 
des entreprises a présenté des variations dans le temps. En Autriche, nous avons 
pu montrer que le vote pour le parti social-démocrate est devenu moins dépendant 
de la taille des entreprises. Toutefois, c’est le contraire qui a pu être observé en 
Suisse. Globalement, ces mécanismes sont donc restés stables : ils incitent autant 
les ouvriers à voter socialiste dans les années 2000 que dans les années 1970. De ce 
fait, nous avons rejeté l’hypothèse 1 a sur un plus faible impact de l’environnement 
social sur le vote ouvrier.

En élargissant la perspective à toutes les classes sociales, nous avons pu voir 
que les différences de classe dans le vote ne sont que faiblement médiatisées par 
les variables de l’environnement social. Nous avons donc rejeté l’hypothèse 1 b. 
L’alignement des ouvriers sur le parti socialiste (et leur opposition dans le vote aux 
classes antagonistes) ne peut donc pas être expliqué simplement par leur insertion 
dans un certain environnement de travail et résidentiel. Les variables de la syndi-
calisation et du lieu de résidence ne modifient globalement que peu la relation 
entre classe sociale et vote, mais conservent un effet propre sur le vote socialiste. 
Être syndiqué et habiter dans un environnement urbain augmentent généralement 
le soutien pour le parti socialiste. Certains effets spécifiques pour les ouvriers de 
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production ont pu être détectés : être syndiqué et résider dans un milieu urbain a un 
effet légèrement plus mobilisateur sur le vote socialiste pour les ouvriers que pour 
d’autres classes sociales. L’environnement social a donc un certain effet modérateur 
sur le vote des ouvriers.

Deuxièmement, nous avons étudié l’évolution de l’élément normatif du clivage 
de classe, après en avoir étudié la base socio-structurelle. C’est une image de relative 
stabilité qui est ressortie de ce chapitre. Les différentes analyses ont montré que les 
ouvriers de production (avec les travailleurs des services) se positionnent relative-
ment le plus à gauche sur l’axe économique et continuent de s’opposer aux classes 
moyennes et à la bourgeoisie. L’analyse longitudinale pour trois pays a montré que 
cette opposition se retrouve de manière récurrente lors des différentes élections sur 
toute la période. Malgré les difficultés rencontrées pour comparer les attitudes au fil 
du temps, nous n’avons pas observé de modification majeure de la configuration des 
classes.

Le changement social ne semble pas avoir remis en question le fait que les préfé-
rences économiques sont ancrées dans des positions de classe. Même en contrôlant 
l’effet d’autres variables, nous avons pu établir la pertinence de la classe sociale 
dans les différences d’attitudes économiques. Malgré les précautions qu’il faut 
prendre par rapport à nos résultats, le déclin de l’alignement entre ouvriers et partis 
socialistes ne semble pas s’expliquer par un affaiblissement des préférences des 
ouvriers pour la redistribution des richesses. De même, les préférences entre classes 
continuent d’être distinctes. Nous avons donc rejeté les hypothèses 2 a et 2 b portant 
sur un changement des attitudes économiques. Ce n’est pas l’élément normatif du 
clivage de classe qui s’est affaibli.

L’analyse des attitudes en matière culturelle effectuée de manière complémen-
taire n’a pas pu non plus démêler l’écheveau. Les transformations de l’alignement 
entre ouvriers et partis socialistes ne proviennent pas de changements des attitudes 
des ouvriers sur cette seconde dimension de l’espace politique. La précocité du 
débat sur l’immigration en Suisse dans les années 1970 en raison des initiatives 
contre la surpopulation étrangère a permis de montrer que les ouvriers de produc-
tion (et les travailleurs des services) sont déjà à cette période moins favorables à 
une politique migratoire ouverte que divers segments des classes moyennes salariées 
et la bourgeoisie. Ils s’opposent d’ailleurs tout particulièrement aux spécialistes 
socio-culturels qui leur sont proches sur un plan économique. Cette configuration 
des classes ne change pas avec le temps.

Troisièmement, nous nous sommes tournés vers les changements de « l’offre » des 
partis politiques. Dans un premier temps, ce sont les positions des partis qui ont 
été analysées. La convergence du parti socialiste vers son principal adversaire de 
droite en matière de positionnement économique a pu être observée en Autriche, 
en Grande-Bretagne et en Allemagne. Ce changement de positionnement en matière 
économique a semblé pertinent pour expliquer le déclin du vote ouvrier en faveur 
de ces partis dans ces trois pays, validant ainsi l’hypothèse 3 dans ces trois cas. À 
l’inverse, le cas suisse ne va pas dans le sens de l’hypothèse, étant donné qu’aucune 
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convergence du parti socialiste n’a pu être observée, malgré un déclin important du 
vote ouvrier pour le parti socialiste. L’analyse des positions sur le plan culturel n’a 
pas permis d’expliquer les changements survenus. En effet, le positionnement du 
parti socialiste dans les différents pays est resté stable. Les partis socialistes qui sont 
déjà les plus libéraux sur le plan culturel dans les années 1970 le restent dans les 
années 2000, et ceux qui sont davantage conservateurs maintiennent leur position. 
Nous avons donc rejeté l’hypothèse 4.

Dans un second temps, c’est la saillance des enjeux qui a été analysée, tout 
d’abord dans l’appel électoral des partis socialistes, puis dans la compétition parti-
sane. Concernant les déclarations des partis socialistes, nous avons pu identifier 
dans deux cas (Autriche et Grande-Bretagne) une baisse de l’attention portée aux 
enjeux économiques qui a pu être associée au déclin du vote ouvrier, allant ainsi 
dans le sens de notre hypothèse 5 a. En matière culturelle, nous avons pu observer 
un lien entre la tendance à l’importance croissante des enjeux culturels dans les 
déclarations des partis socialistes et le déclin du vote ouvrier en Suisse, en Autriche 
et en Grande-Bretagne. Cela va donc dans le sens de notre hypothèse 5 b. Enfin, 
concernant la compétition partisane, nous avons identifié dans deux cas (Autriche et 
Grande-Bretagne) un rapport entre le déclin de la saillance des enjeux économiques 
et le déclin du vote ouvrier pour le parti socialiste, validant ainsi notre hypothèse 
6 a. Nous avons pu montrer dans tous les pays étudiés un lien entre le déclin du vote 
ouvrier et la présence croissante des thèmes culturels (enjeux de la nouvelle gauche, 
immigration et Europe) dans les campagnes électorales de tous les pays dans les 
années 1990 et 2000 par rapport à l’élection des années 1970, confirmant ainsi notre 
hypothèse 6 b.

Le fait que les hypothèses concernant « l’offre » politique ne se voient confirmées 
que pour certains pays ne doit pas nous conduire à rejeter trop vite les hypothèses. 
Au contraire, cela suggère l’existence de causes différentes du déclin du vote ouvrier 
selon les cas. En outre, des hypothèses différentes se voient confirmées dans les 
mêmes pays, nous indiquant que c’est une combinaison de facteurs expliquant le 
déclin du vote ouvrier qu’il faut rechercher. Une synthèse des changements de 
« l’offre »  politique  par  pays  s’avère  particulièrement  éclairante.  L’Autriche et la 
Grande-Bretagne présentent une même combinaison de facteurs explicatifs. Dans 
les deux pays, on constate un processus de modération de la position du parti socia-
liste (travailliste) en matière économique, de même qu’une place moins grande 
accordée aux enjeux économiques dans les campagnes du parti socialiste. En outre, 
celui-ci a fait face généralement à un contexte moins favorable pour la mobilisation 
de l’identité de classe, étant donné que les enjeux culturels ont gagné en importance 
dans la compétition partisane au détriment des enjeux économiques.

L’Allemagne se rapproche de ces deux pays. Comme en Autriche et en Grande-
Bretagne, le parti social-démocrate a convergé vers son principal concurrent de 
droite en matière économique. Nous n’avons pas observé de changement dans les 
enjeux mis en avant par les sociaux-démocrates durant leurs campagnes électorales, 
mais généralement la situation est moins favorable pour la mobilisation des ouvriers 
en raison de la croissance des enjeux culturels dans la compétition partisane.
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En Suisse, aucun processus de convergence économique du parti socialiste n’a 
été constaté. En revanche, des appels électoraux spécifiques sont apparus. Le parti 
socialiste a thématisé systématiquement plus que la moyenne des enjeux de la 
nouvelle gauche (écologie, genre et société) et cela de manière croissante. Parmi les 
cinq pays étudiés, c’est le seul parti socialiste qui place ces enjeux au centre de son 
agenda avec autant d’insistance. En outre, le parti socialiste fait face à un contexte 
particulièrement difficile : les enjeux culturels ont nettement dominé la compétition 
partisane dans les années 1990 et 2000 en raison de la forte capacité de « mise à 
l’agenda » (« agenda-setting ») de la droite radicale (UDC).

Pour finir, notre recherche suggère que les stratégies de modernisation des partis 
socialistes face au déclin numérique de leur électorat ouvrier ont été différentes 
selon les pays. En Suisse, le parti socialiste semble avoir choisi d’attirer de nouveaux 
segments de l’électorat en intégrant les revendications écologistes, féministes et 
sociétales de la nouvelle gauche au cœur de son programme. En Autriche, en Grande-
Bretagne et en Allemagne, c’est davantage la modération des positions économiques 
qui a été choisie pour attirer des électeurs dont les positions économiques sont moins 
à gauche que celle des ouvriers. Au final, il n’y a donc pas qu’une seule voie qui 
a conduit au déclin du vote des ouvriers pour les partis socialistes : en Suisse la 
prédominance de l’agenda culturel du parti socialiste a transformé le vote ouvrier. 
Dans les autres pays, c’est clairement le programme remettant en cause les acquis 
de l’État-providence qui a été le moteur du désalignement ouvrier. L’analyse fine 
des cas suisse et autrichien à laquelle nous avons procédé suggère que la situation 
de concurrence joue un rôle dans le choix des stratégies adoptées. Le parti socialiste 
en Suisse a ressenti de manière plus menaçante la nouvelle concurrence des Verts 
et a eu davantage de motifs de se lancer dans une voie de renouvellement de son 
électorat  que  l’on  pourrait  qualifier  de  « post-matérialiste ».  En  ce  qui  concerne  la 
modération des positions économiques des partis socialistes, nous avons vu qu’elle 
s’est produite dans des situations de concurrence relativement diverses (par rapport 
à un grand parti conservateur dans le cas britannique, par rapport à des partis plus 
centristes dans les cas autrichien et allemand), donnant ainsi un avantage à la trans-
formation des paradigmes en matière économique comme piste explicative.

En outre, les partis socialistes font face à des conditions plus ou moins favorables 
pour la mobilisation de leur électorat ouvrier sur une base de classe. Comme ils ne 
contrôlent pas à eux seuls l’agenda politique, ils sont directement dépendants des 
thèmes mis à l’agenda par leurs compétiteurs. La saillance croissante des enjeux liés 
à l’immigration et à l’Europe dans les campagnes électorales des pays européens 
– qui est en règle générale le résultat d’efforts de mobilisation de la droite radicale 
(et de la droite traditionnelle) – représente un défi important pour les partis socia-
listes dans la préservation de leur base sociale traditionnelle.

Après avoir passé en revue les résultats des différents chapitres, il faut revenir 
sur le contraste entre changements des classes sociales et des partis politiques pour 
expliquer le désalignement du vote ouvrier. Nos analyses suggèrent donc que le 
changement s’est concentré du côté des partis politiques, et non du côté de l’électorat 



243

conclusion générale

et  des  classes  sociales.  Une  approche  « top-down »  qui  met  l’accent  sur  les  élites 
et les partis comme moteurs du changement apparaît donc comme la plus perti-
nente pour expliquer l’évolution de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes. 
Une  approche  « bottom-up »  mettant  l’accent  sur  les  différences  plus  floues  entre 
les classes sociales et le changement de la « demande » électorale n’a pas trouvé de 
confirmation dans ce travail.

Ce résultat rejoint ainsi les conclusions de travaux récents sur le sujet qui ont 
conclu  au  rôle  déterminant  du  changement  de  « l’offre »  politique.  En  Grande-
Bretagne, Evans et Tilley (2012) ont observé l’effet déterminant du rapprochement 
des positions des deux grands partis sur le déclin du vote de classe. Dans une étude 
comparée, Arndt (2011) montre combien les réformes de l’État social menées par 
les socialistes au pouvoir en Allemagne, en Grande-Bretagne et au Danemark à la 
fin des années 1990 ont eu un impact sur la démobilisation de leur électorat ouvrier. 
En France, Tiberj (2012) constate que le vote pour les deux grands partis (PS et 
UMP) est toujours plus influencé par des valeurs culturelles et moins par des valeurs 
socio-économiques. En même temps, il observe que les positions des classes sur ces 
valeurs sont restées identiques dans la durée. Même s’il n’étudie pas directement 
« l’offre »  politique,  l’auteur  suggère  que  c’est  la  politisation  des  valeurs  par  les 
partis politiques qui a changé au fil du temps, et non les préférences de l’électorat.

Les choix offerts par les partis politiques semblent donc décisifs pour la restructu-
ration du vote ouvrier. Toutefois, en montrant l’importance de la saillance des enjeux 
(dans les appels électoraux des partis socialistes ou dans la compétition partisane), 
notre recherche présente de nouvelles pistes explicatives. La littérature qui a essayé 
de prendre  en  compte  « l’offre »  politique  dans  les  changements  du  vote  de  classe 
s’est surtout concentrée jusqu’à présent sur les positions des partis politiques sur le 
plan économique (Evans et al., 1999 ; Oskarson, 2005 ; Elff, 2006, 2009 ; Evans et 
Tilley, 2012 ; Evans et De Graaf, 2013).

Le  caractère  déterminant  de  « l’offre »  politique  pour  les  changements  du  vote 
ouvrier que nous avons mis en évidence dans ce travail ne doit cependant pas balayer 
complètement l’influence des changements de l’électorat et des classes sociales 
(soulignée  dans  une  perspective  « bottom-up »).  À  défaut  d’avoir  une  influence 
directe sur la transformation du vote ouvrier, ces changements jouent souvent un 
rôle important dans les stratégies des partis politiques eux-mêmes. La forte baisse du 
poids des ouvriers de production dans l’électorat des pays européens constitue ainsi 
une puissante  incitation à  rénover « l’offre » politique des partis  socialistes  afin de 
s’assurer un soutien électoral suffisant. Une conclusion proche doit être tirée concer-
nant l’influence des syndicats. Au niveau individuel, nous avons observé que les 
ouvriers syndiqués continuent de soutenir davantage les partis socialistes, indiquant 
ainsi une configuration de stabilité (chapitre 6). Toutefois, au niveau agrégé, le 
déclin de la syndicalisation affaiblit inévitablement les partis socialistes sur le plan 
électoral. De même, « l’offre » politique des partis  socialistes est  susceptible d’être 
moins influencée par les syndicats qui sont affaiblis en termes de membres et qui 
sont donc moins susceptibles de jouer un rôle que par le passé. Malgré l’image 
de stabilité révélée par les analyses du chapitre sur l’environnement social, les 
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changements qui affectent celui-ci ont un poids déterminant. Le déclin du secteur 
industriel entraîne le net recul d’un certain type d’organisation du milieu ouvrier 
(grandes fabriques, quartiers ouvriers dans les villes). Un type d’organisation qui 
avait marqué passablement le mouvement ouvrier. La position de classe à elle seule 
joue toujours un rôle dans le soutien des ouvriers pour les partis socialistes comme 
nous l’avons vu dans le chapitre 6, mais les partis socialistes ne disposent plus des 
raccourcis qui étaient les leurs dans ce milieu. Ils font face à un environnement plus 
défavorable pour la mobilisation ouvrière : petites entreprises du secteur artisanal, 
déserts syndicaux dans le secteur tertiaire (pour les conséquences électorales de ces 
changements structurels pour les partis socialistes, voir Pontusson, 1995).

comment peut-on caRactéRiseR la base de classe  
des paRtis socialistes dans les années 2000 ?

Au-delà du vote des ouvriers de production, nous avons aussi étudié si de 
nouvelles alliances entre des classes spécifiques et les partis socialistes se forment, 
dans l’idée d’un réalignement. Notre étude a donc aussi voulu dégager une radio-
graphie de l’électorat socialiste dans son ensemble. Comment peut-on caractériser 
la base de classe des partis socialistes dans les années 2000 ? Dans la recension d’un 
livre (Nicolet et Sciarini, 2010 a) portant sur l’électorat du parti socialiste et des 
Verts en Suisse, Bornschier (2013 : 108) évoque l’existence de certains « mythes 
populaires » concernant  la base sociale des partis de gauche qui seraient des partis 
ouvriers ou des employés du secteur public. Pour Bornschier, les résultats présentés 
dans  ce  livre montrent  bien  qu’il  faut  en  finir  avec  de  tels  « mythes » :  en  Suisse 
dans les années 2000, les partis de gauche ne sont plus des partis ouvriers ou des 
employés du secteur public. Les résultats de notre étude pour la Suisse dans les 
années 1990 et 2000 vont clairement dans le sens de la conclusion de Bornschier. 
Nous avons pu montrer que le parti socialiste suisse a perdu sa base ouvrière au 
fil du temps. Toutefois, notre étude comparée indique aussi que la Suisse apparaît 
plutôt comme une exception à cet égard. Dans les autres pays, le déclin de l’ali-
gnement entre ouvriers et partis socialistes n’a pas atteint une telle ampleur. Ces 
« mythes populaires » restent donc fondés dans certains pays.

En Grande-Bretagne, en Autriche et en Allemagne, les ouvriers continuent de 
soutenir plus que la moyenne les partis socialistes et forment avec les travailleurs 
des services le gros des troupes de l’électorat du parti socialiste. La spécificité du 
vote ouvrier s’est certes amoindrie au fil du temps, mais aucun groupe ne remplace 
les ouvriers dans leur soutien de premier plan aux partis socialistes. Quand l’ali-
gnement entre ouvriers et partis socialistes s’affaiblit, les partis socialistes dans ces 
trois pays ont ainsi tendance à se rapprocher de « partis attrape-tout » (Kirchheimer, 
1966), à savoir qu’ils trouvent un soutien moyen dans toutes les classes sociales.

En France et en Suisse, les partis socialistes doivent plutôt être caractérisés comme 
des partis de segments spécifiques de la classe moyenne salariée. En France, le parti 
socialiste a peu à peu perdu de son caractère interclassiste pour s’ancrer essen-
tiellement dans des segments spécifiques des classes moyennes salariées. Le parti 
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socialiste n’est clairement surreprésenté que chez les spécialistes socio-culturels. 
De plus, ceux-ci contribuent activement au score électoral socialiste. De manière 
paradoxale, le parti socialiste français semble avoir renforcé son caractère de classe 
(moyenne salariée) avec le temps.

En Suisse, le parti socialiste s’est éloigné de son caractère ouvrier pour 
s’implanter essentiellement, comme en France, dans des segments des classes 
moyennes salariées. Dans les années 1970, le parti socialiste suisse était déjà bien 
ancré chez les spécialistes socio-culturels. Mais ceux-ci ne formaient qu’une très 
petite part de l’électorat socialiste (10 %) contre presque 40 % pour les ouvriers de 
production, si bien qu’il n’est pas exagéré de parler du parti socialiste suisse dans les 
années 1970 comme d’un parti à dominance ouvrière. Au fil du temps, les spécia-
listes socio-culturels, en croissance numérique, sont restés fidèles au parti socialiste, 
mais cela n’a pas été le cas des ouvriers de production, en déclin numérique par 
ailleurs.

La possibilité pour les partis socialistes de réaliser une coalition entre l’électorat 
ouvrier et certains segments des classes moyennes salariées, essentiellement les 
spécialistes socio-culturels, a souvent été discutée. L’analyse des attitudes écono-
miques a confirmé leur relative proximité avec les ouvriers sur ces questions. 
Cependant, une telle alliance ne semble pas si évidente dans la pratique pour les 
partis socialistes. C’est seulement en Suisse que nous avons pu observer dans les 
années 1970 le soutien clair et simultané de ces deux groupes sociaux pour le parti 
socialiste. Mais une telle coalition n’a pas pu se maintenir. En Autriche, en Grande-
Bretagne et en Allemagne, cette partie des classes moyennes salariées ne présente 
pas un soutien plus important que la moyenne pour les partis socialistes. En France, 
la défaite du parti socialiste en 2002 a sonné le glas de cette alliance. Il n’est donc 
pas impossible que de tels rapprochements aient lieu, mais la voie pour y arriver 
semble relativement étroite. Si les enjeux culturels dominent le débat politique, il 
est fort probable qu’une telle coalition ne puisse pas se conclure, étant donné que 
les ouvriers et les spécialistes socio-culturels se situent aux deux pôles de l’espace 
politique sur cette question.

Les partis socialistes restent dans bien des pays majoritairement des partis 
ouvriers. C’est certainement pour cette raison qu’ils ont souffert électoralement sur 
le moyen terme quand ils se sont engagés dans une remise en question des acquis 
sociaux. C’est ce que tend à montrer l’analyse d’Arndt (2011) qui s’est penché 
sur les conséquences électorales des réformes menées par les partis socialistes 
dans  le sens de  la « troisième voie ». Toutefois,  il  faut garder en  tête que  les partis 
sociaux-démocrates et travaillistes qui ont poursuivi une voie réformiste sur le plan 
économique et social ont aussi connu des succès électoraux notables (trois victoires 
consécutives pour le Labour en Grande-Bretagne, deux victoires pour le SPD en 
Allemagne). Il semble donc qu’il existe une certaine tension à moyen terme entre 
le maintien de l’électorat ouvrier et les buts souvent inhérents aux partis politiques 
tels que la maximisation du soutien électoral (« vote-seeking party »)  ou  l’accès 
aux fonctions gouvernementales (« office-seeking party ») (sur ces distinctions, voir 
Strom et Müller, 1999).
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RetouR suR le cas de la suisse

En Suisse, nous avons mis en évidence des ruptures dans la base de classe du 
parti socialiste suisse qui doit être caractérisé dans les années 2000 comme un parti 
de segments spécifiques de la classe moyenne salariée. Il s’agit de ruptures consé-
quentes, car les spécialistes socio-culturels et techniques occupent une position 
plus favorable dans la stratification sociale que les ouvriers, ce qui se traduit par de 
meilleurs salaires et généralement une meilleure protection contre les aléas de la vie. 
Il y a donc des différences importantes entre « l’ancien » et le « nouvel » électorat du 
parti socialiste, mais il ne faudrait pas non plus les surestimer.

Des continuités sont aussi à observer entre ces segments de la classe moyenne 
salariée et la tradition du mouvement ouvrier (Rennwald et Zimmermann, 2013). Les 
spécialistes socio-culturels et techniques partagent avec les ouvriers le fait d’être des 
salariés, ce qui n’est pas une caractéristique négligeable du marché du travail. Les 
spécialistes socio-culturels sont bien organisés sur le plan syndical : ils présentent 
même un taux de syndicalisation plus élevé que celui des ouvriers qualifiés (Oesch, 
2006 : 168). Dans les deux dernières décennies, il y a eu en Suisse davantage de 
grèves dans les secteurs de la santé, de l’administration publique et de l’enseigne-
ment que dans la plupart des branches industrielles et artisanales (Seco, 2008). Étant 
donné qu’une partie importante des spécialistes socio-culturels peuvent être consi-
dérés comme  le « personnel de  l’État  social »,  leurs conditions de  travail  sont assez 
fortement dépendantes de la force du mouvement ouvrier. En ce qui concerne les 
spécialistes techniques, une analyse plus détaillée pour la Suisse montre que la surre-
présentation du parti socialiste se concentre dans le sous-groupe des techniciens 
(par exemple dans des professions telles que conducteur de locomotive, informati-
cien de support, technicien d’exploitation, dessinateur technique, etc.) (Rennwald 
et Zimmermann, 2013). La frontière entre ce groupe et les ouvriers qualifiés est 
perméable.

Dans le chapitre 4, nous avons vu que le centre de gravité des sociétés européennes 
s’était déplacé. Les ouvriers n’occupent plus la place centrale dans la structure 
des classes comme c’était le cas dans les années 1970, alors que les salariés avec 
des qualifications supérieures gagnent en importance. D’une certaine manière, il est 
logique que le centre de gravité des partis socialistes évolue quand celui de la société 
change. Le problème est que l’évolution du parti socialiste ne s’est pas faite avec les 
salariés du « bas » du schéma des classes, au contraire elle  les a  laissés au bord du 
chemin. Cela est d’autant plus problématique que la classe ouvrière comprise dans un 
sens large forme encore une part non négligeable de l’électorat. Le déclin numérique 
des ouvriers de production a été compensé en bonne partie par la progression des 
travailleurs des services. Cette classe ouvrière large forme encore 34 % de la popula-
tion en droit de voter en Suisse, et 46 % en l’élargissant aux employés de bureau. 
Cependant, la Suisse constitue le seul pays parmi les cinq étudiés où les classes 
populaires dans leur ensemble ne dépassent pas 50 % de la population en droit de 
voter dans les années 2000. Elles constituent 59 % de la population en droit de voter 
en Autriche, 57 % en Grande-Bretagne, 55 % en Allemagne et 53 % en France.
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Comme nous l’avons vu dans la section 4.2 concernant le changement de la struc-
ture de classe, ces différences résultent en partie de l’exclusion de la citoyenneté 
politique de larges parties de la classe ouvrière en Suisse. Dans tous les pays, un 
biais de classe dans la composition de l’électorat peut être identifié, car les travail-
leurs étrangers ne disposant pas de la citoyenneté se concentrent en général dans le 
bas de la hiérarchie des classes (Oesch, 2006 : 180-182). Ce phénomène est encore 
amplifié en Suisse en raison du fort pourcentage de population étrangère qui s’élève 
à 21,7 % en 2009 (OCDE, 2011 : 41). Un quart des ouvriers qualifiés et 40 % des 
ouvriers non qualifiés sont des étrangers et ne possèdent pas le droit de vote au 
niveau national en Suisse (Oesch, 2006 : 182).

Non seulement le parti socialiste a dû faire face en Suisse, comme dans les autres 
pays, à une diminution de son électorat traditionnel des ouvriers de production, mais 
en plus il est confronté à l’exclusion des droits politiques d’une partie non négli-
geable de la classe ouvrière. Cette situation inédite incite le parti socialiste suisse 
à se tourner encore davantage vers un électorat des classes moyennes que dans les 
autres pays. À cela s’ajoute la forte abstention de la classe ouvrière dans ce pays. 
La classe ouvrière constitue donc un segment électoral plus petit et moins attractif 
en termes de voix en Suisse. Malgré cela, on peut se poser légitimement la question 
de savoir si un parti socialiste, en Suisse ou ailleurs, peut se permettre d’ignorer une 
telle part de l’électorat. Ne s’agit-il pas là de la remise en cause d’une des fonctions 
sociétales des partis de gauche, à savoir l’intégration de milieux modestes dans le 
système démocratique ? Sans réponse définitive à ce stade – et tel n’est d’ailleurs pas 
le but de notre contribution –, la question mérite d’être soulevée.

limites et pistes de RecheRche

Dans ce travail, nous avons analysé beaucoup de données différentes, pour 
pouvoir établir l’évolution du vote ouvrier et évaluer les diverses explications du 
changement de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes. Nous avons fait face 
à plusieurs obstacles concernant les données. Il a parfois été difficile de trouver 
des enquêtes électorales qui permettent de construire le schéma des classes retenu 
et qui disposent de variables comparables dans le temps et dans l’espace pour les 
attitudes politiques ou encore pour l’environnement social. De ce fait, nous avons 
dû parfois limiter l’analyse à deux points éloignés dans le temps, ou à un nombre 
plus restreint de pays. Pour les attitudes, nous n’avons pas pu examiner précisément 
leur évolution ; seules des conclusions sur la configuration générale des oppositions 
entre classes ont pu être tirées. Ces différents éléments représentent donc des limites 
importantes de notre recherche. Toutefois, on peut aussi y voir d’une certaine 
manière le prix à payer pour les innovations introduites dans ce travail (étude systé-
matique du côté de l’électorat et de « l’offre » politique, nouveau schéma des classes 
sociales) et l’optique empirique large qui a été adoptée (cinq pays).

Nous aimerions maintenant revenir sur deux éléments critiques dans l’étude du 
clivage de classe, et ouvrir ainsi des pistes pour de futures recherches. Le premier 
porte sur l’un des choix que nous avons faits dans le traitement de celui-ci. Dans 
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ce travail, nous avons cherché avant toute chose à décrire l’évolution du vote 
des ouvriers pour les partis socialistes, et à en chercher des pistes explicatives, 
notamment  en  interrogeant  « l’offre »  politique.  Toutefois,  notre  travail  est  resté 
silencieux sur un point important quand on s’intéresse aux élections, à savoir les 
traductions électorales des changements de la base de classe des partis socialistes 
et de leurs stratégies en matière « d’offre » politique. Notre travail a plutôt répondu 
à la question qui sont les partis socialistes ? qu’à la question de savoir s’ils sont 
victorieux. Décrire le profil de classe des partis socialistes (parti majoritairement 
ouvrier, parti de segments spécifiques des classes moyennes salariées) nous fournit 
des informations essentielles sur la représentation politique des intérêts de classe et 
la saillance du clivage de classe dans une société donnée. Toutefois, la recherche 
future devrait aussi s’atteler à analyser les conséquences électorales des transfor-
mations de la base de classe, dans la lignée des travaux de Przeworski et Sprague 
(1986). Au début du xxie siècle, les partis socialistes qui conservent une base 
ouvrière importante obtiennent-ils davantage de succès dans les urnes que les partis 
qui ont mieux réussi à renouveler leur base électorale avec le nouvel appui des 
classes moyennes salariées ? Dans quelle mesure le maintien d’une base ouvrière 
est-il un gage de succès dans les urnes ou au contraire prétérite-t-il les partis socia-
listes ? À première vue, la baisse importante du poids des ouvriers de production 
dans les structures de classe des sociétés européennes (chapitre 4) ne donne en 
aucun cas un avantage électoral aux partis socialistes restés davantage soutenus 
par les ouvriers. Néanmoins, nous avons aussi vu que les classes populaires au 
sens large (ouvriers de production, travailleurs des services et employés de bureau) 
forment toujours une majorité de l’électorat dans les cinq pays étudiés à l’exception 
de la Suisse. Le poids croissant des travailleurs des services en raison de la tertiai-
risation de l’économie a donc compensé en bonne partie le déclin numérique des 
ouvriers de production. Des recherches futures devraient aussi prendre en compte 
cette  croissance  du  nouveau  « prolétariat  des  services »  dont  le  comportement  de 
vote est souvent très proche de celui des ouvriers manuels comme nous l’avons vu 
au fil de nos analyses.

Le second élément porte sur la difficulté d’analyser le groupe social opposé 
aux ouvriers  sur  le  clivage de  classe. La « bourgeoisie  traditionnelle »  (professions 
libérales et grands employeurs) n’a pas été retenue pour les analyses empiriques, 
étant donné sa très petite taille (3 % en moyenne de la population en droit de 
voter dans les différents pays étudiés). Nous nous sommes ainsi repliés sur le vote 
des petits indépendants afin de pouvoir le comparer à celui des ouvriers. Cette 
 difficulté n’est en réalité pas propre à notre travail, mais est inhérente à toute la 
sociologie électorale qui travaille à partir de sondages. Il est donc difficile de saisir 
les ressources économiques importantes d’un petit nombre de personnes avec ces 
méthodes, surtout à une période où la concentration des richesses tend à s’accélérer 
de manière fulgurante. C’est une telle critique aux enquêtes électorales qui a été 
formulée par Hacker et Pierson (2010 : 162) :

« Most opinion data – the sine qua non of behavioral political science – does not reach 
enough citizens at the top to form a reliable picture of how their views or political 
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activities differ from those lower on the economic ladder […] they miss the very top of the 
distribution. »

De ce fait, les différences de comportements politiques des classes ouvrières 
et des classes moyennes tendent à être quelque peu surestimées, étant donné qu’il 
est difficile de prendre en compte le haut de la pyramide. En outre, une étude la 
plus complète possible du clivage de classe devrait aussi toucher à ce qu’Hacker 
et Pierson (2010) appellent la « politique comme combat organisé ».  Il  s’agirait  de 
mettre davantage en lien les résultats de la sociologie électorale avec des études sur 
les associations d’intérêts économiques et autres lobbys comme représentants des 
intérêts de classe.
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annexe du chaPitre 5
Tableau A.5.1 : Données utilisées et élection de référence pour la section 5.1 (une vue 
globale de l’évolution de l’alignement entre ouvriers et partis socialistes : comparaison 
entre les années 1970 et les années 2000)

suisse autriche allemagne France
grande-

Bretagne

Élections des années 1970

Données

Attitudes politiques 
1975 (Political 
Action : An Eight 
Nation Study, 
1973-1976)

Political Action :  
An Eight Nation 
Study, 1973-1976

Political Action :  
An Eight Nation 
Study, 1973-1976

Élections législatives 
1978 : enquête 
post-électorale

Political Action :  
An Eight Nation 
Study, 1973-1976

Échantillon N = 1 392 N = 1 585 N = 2 307 N = 4 507 N = 1 483

Élection Élection législative 
1975

Élection législative 
1971

Élection législative 
1972

Élection législative 
1978

Élection législa-
tive 1970

Élections des années 2000

Données

Swiss electoral 
studies 2007

European 
Social Survey 
Round 3- 2006

Deutsche CSES-
Studie zur 
Bundestagswahlstudie 
2002 – Telefonische 
Nachwahlstudie

Panel électoral fran-
çais 2002, 2e vague 
(post-présidentielle)

British Election 
Study 2001, Post-
election survey 
(wave 2)

Échantillon N = 4 392 N = 2 405 N = 2 000 N = 4 017 N = 3 035

Élection Élection législative 
2007

Élection législative 
2006

Élection législative 
2002

Élection présiden-
tielle 2002, 1er tour

Élection législa-
tive 2001

Graphique A.5.1 : Part de la classe moyenne salariée (%) dans l’électorat socialiste 
en comparaison avec sa part dans l’électorat total dans les années 2000 en Grande-
Bretagne, en Autriche, en Allemagne, en Suisse et en France
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Note : Voir le graphique 5.1 pour le nombre de cas.
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Tableau A.5.2 : Données utilisées pour la Suisse 1971-2007

élections données

1971
Henry Kerr, Gerhard Schmidtchen, Dusan Sidjanski : Attitudes et comportements politiques en Suisse 
– 1972 [Dataset]. Université de Genève ; Universität Zürich. Distribué par FORS, Lausanne, 1997. 
N = 1 917.

1975 Attitudes politiques 1975 (Political Action : An Eight Nation Study, 1973-1976), conduites par le 
Département de science politique de l’Université de Genève. N = 1 392.

1979 Gerhard Schmidtchen : Vor- und Nachbefragung zu den Nationalrats und Ständeratswahlen 1979 
[Dataset]. Université de Zurich. Distribué par FORS, Lausanne, 1997. N = 1 002.

1987 Swiss national election studies, cumulated file 1971-2007 [Dataset]. Distribué par FORS, Lausanne, 
2010. www.selects.ch. Limité à l’élection de 1987. N = 1 001.

1991 Swiss national election studies, cumulated file 1971-2007 [Dataset]. Distribué par FORS, Lausanne, 
2010. www.selects.ch. Limité à l’élection de 1991. N = 1 002.

1995 Swiss Electoral Studies (Selects) 1995, Post-Election Survey, conduit par les Départements de science 
politique des Universités de Berne, Genève et Zurich. N = 7 561.

1999 Selects 1999, Post-Election Survey, conduit par les Départements de science politique des Universités 
de Berne, Genève et Zurich. N = 3 258.

2003 Selects 2003, Post-Election Survey, conduit par les Départements de science politique des Universités 
de Berne, Genève, St. Gall et Zurich, DARIS et OVP/USTAT. N = 5 891.

2007
Selects 2007, Post-Election Survey, conduit par les Départements de science politique des Universités 
de Berne, Genève, Lausanne, St. Gall et Zurich, FORS, OVP/USTAT, FSO et la Chancellerie fédérale. 
N = 4 392. 

Les données sont distribuées par le Centre de compétences suisse en sciences sociales FORS, http://www2.unil.ch/
fors

Note : Pour les données de 1995 à 2007, des suréchantillonnages pour différents cantons ont été 
effectués (pour dix cantons en 1995, huit en 2003, trois en 1999 et 2007). On pourra se repor-
ter à Lutz (2008 : 49) pour une présentation détaillée. Les données utilisées dans nos analyses 
incluent ces suréchantillonnages, mais ont été pondérées pour corriger la surreprésentation et sous- 
représentation cantonale suivant la méthode proposée par Lutz (2008 : 51-52).

Tableau A.5.3 : Données utilisées pour l’Autriche 1971-2008

élections données

1971 Political Action : An Eight Nation Study, 1973-1976. Distribué par GESIS www.gesis.org, ZA0765. 
N = 1 585.

1983 Sozialer Survey 1986, Soziologische Institute der Universitäten Wien, Linz und Graz, Wiener Institut für 
sozialwissenschaftliche Dokumentation und Methodik, http://www.wisdom.at/Datenarchiv N = 2 014.

1990 Sozialer Survey 1993, Soziologische Institute der Universitäten Wien, Linz und Graz, Wiener Institut für 
sozialwissenschaftliche Dokumentation und Methodik, http://www.wisdom.at/Datenarchiv N = 2 011.

2002 European Social Survey (ESS) Round 1 – 2002, Norwegian Social Science Data Services, Norway – 
Data Archive and distributor of ESS data, www.europeansocialsurvey.org N = 2 257.

2006 ESS Round 3 – 2006, Norwegian Social Science Data Services, Norway – Data Archive and distributor 
of ESS data, www.europeansocialsurvey.org N = 2 405.

2008 AUTNES (2009), AUTNES Post-Post Election Survey 2009, August 2011, www.autnes.at N = 1 203.
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Tableau A.5.4 : Données utilisées pour la France 1978-2007

élections données

1978 Enquête post-électorale française, 1978 – (1978) [fichier électronique], CEVIPOF [producteur], 
Centre de données socio-politiques (CDSP) [diffuseur]. N = 4 507.

1988 Enquête post-électorale française 1988 – (1988) [fichier électronique], CEVIPOF [producteur], 
Centre de données socio-politiques (CDSP) [diffuseur]. N = 4 032.

1995 Enquête post-électorale française 1995 – (1995) [fichier électronique], CEVIPOF [producteur], 
Centre de données socio-politiques (CDSP) [diffuseur]. N = 4 078.

2002 Panel électoral français 2002, 2e vague (post-présidentielle) – (2002) [fichier électronique], 
CEVIPOF [producteur], Centre de données socio-politiques (CDSP) [diffuseur]. N = 4 017.

2007 Enquête post-présidentielle 2007 – (2007) [fichier électronique], CEVIPOF [producteur], 
Centre de données socio-politiques (CDSP) [diffuseur]. N = 4 006. 

Les données sont distribuées par le Centre de données socio-politiques, http://cdsp.sciences-po.fr

Tableau A.5.5 : Vote pour le parti socialiste en Suisse 1971-2007 (régression logistique 
binomiale), annexe du graphique 5.4

Beta e.s.
Classe Spéc socio-culturels 0.716 0.352 *

Trav services 0.644 0.314 *
Spéc techniques -0.454 0.625
Ouvriers production 1.343 0.26 ***
Managers 0.12 0.34
Employés bureau 0.564 0.312 +
Prof lib/gds empl -1.218 0.73 +
Petits indépendants (référence) R

Sexe Femme -0.214 0.173
Âge 18-34 ans -0.559 0.204 **

35-64 ans (référence) R
65 ans et plus 0.097 0.216

Élection 1971 (référence) R
1975 -0.621 0.459
1995 -0.277 0.298
1999 -0.359 0.338
2003 -0.089 0.287
2007 -0.082 0.297

Interactions Spéc socio-culturels*1975 1.091 0.611 +
Trav services*1975 0.94 0.616
Spéc techniques*1975 1.964 0.794 *
Ouvriers production*1975 0.566 0.489
Managers*1975 0.571 0.575
Employés bureau*1975 1.231 0.546 *
Prof lib/gds empl*1975 1.693 0.969 +
Spéc socio-culturels*1995 0.624 0.401
Trav services*1995 0.204 0.384
Spéc techniques*1995 1.34 0.661 *
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Beta e.s.
Ouvriers production*1995 -0.659 0.328 *
Managers*1995 0.454 0.392
Employés bureau*1995 0.213 0.379
Prof lib/gds empl*1995 1.757 0.775 *
Spéc socio-culturels*1999 0.839 0.44 +
Trav services*1999 -0.097 0.44
Spéc techniques*1999 1.59 0.692 **
Ouvriers production*1999 -0.724 0.382 +
Managers*1999 0.522 0.429
Employés bureau*1999 0.321 0.418
Prof lib/gds empl*1999 1.866 0.803 *
Spéc socio-culturels*2003 0.381 0.392
Trav services*2003 -0.186 0.37
Spéc techniques*2003 1.305 0.653 *
Ouvriers production*2003 -0.916 0.32 **
Managers*2003 0.342 0.381
Employés bureau*2003 -0.001 0.361
Prof lib/gds empl*2003 1.412 0.768 +
Spéc socio-culturels*2007 0.238 0.402
Trav services*2007 -0.621 0.39
Spéc techniques*2007 1.05 0.663
Ouvriers production*2007 -1.165 0.34 ***
Managers*2007 0.062 0.393
Employés bureau*2007 -0.347 0.384
Prof lib/gds empl*2007 1.537 0.774 *
Constante -1.656 0.242 ***
Pseudo R2 (Nagelkerke) .051
N 12 473

Note : ***Significatif au niveau 0,001 ; **Significatif au niveau 0,01 ; *Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1. Les termes d’interaction pour le sexe et l’âge ne sont pas présentés. 
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Tableau A.5.6 : Vote pour le parti socialiste en Suisse 1971-2007 (régression logistique 
binomiale), avec un schéma réduit à trois classes, annexe du graphique 5.5

Beta e.s.
Classe Classe ouvrière 1.323 0.24 ***

Employés 0.579 0.252 *
Indépendants (référence)

Sexe Femmes -0.254 0.161
Âge 18-34 ans -0.585 0.202 **

35-64 ans (référence)
65 et plus 0.113 0.214

Élection 1975 -0.341 0.393
1979 -0.285 0.414
1987 -0.815 0.514
1991 -0.462 0.445
1995 0.055 0.264
1999 0.073 0.288
2003 0.147 0.259
2007 0.209 0.265

Interactions Classe ouvrière*1975 0.385 0.418
Employés*1975 0.652 0.42
Classe ouvrière*1979 0.212 0.432
Employés*1979 0.366 0.433
Classe ouvrière*1987 -0.044 0.589
Employés*1987 0.367 0.556
Classe ouvrière*1991 -0.489 0.517
Employés*1991 0.425 0.497
Classe ouvrière*1995 -0.788 0.286 **
Employés*1995 0.117 0.289
Classe ouvrière*1999 -0.997 0.319 **
Employés*1999 0.175 0.311
Classe ouvrière*2003 -0.955 0.28 ***
Employés*2003 0.075 0.282
Classe ouvrière*2007 -1.334 0.293 ***
Employés*2007 -0.203 0.289
Constante -1.83 0.227 ***
Pseudo R2 (Nagelkerke) .036
N 13 568

Note : ***Significatif au niveau 0,001 ; **Significatif au niveau 0,01 ; *Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1. Les termes d’interaction pour le sexe et l’âge ne sont pas présentés. 
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Tableau A.5.7 : Vote pour le parti social-démocrate en Autriche 1971-2008 (régression 
logistique binomiale), annexe du graphique 5.7

Beta e.s.
Classe Spéc socio-culturels 1.47 0.327 ***

Trav services 2.667 0.271 ***
Spéc techniques 1.858 0.459 ***
Ouvriers production 2.49 0.22 ***
Managers 1.968 0.265 ***
Employés bureau 1.736 0.255 ***
Prof lib/gds empl 0.258 0.701
Petits indépendants (référence) R

Sexe Femme -0.019 0.14
Âge 18-34 ans -0.046 0.148

35-64 ans (référence) R
65 ans et plus 0.462 0.222 *

Élection 1971 (référence) R
1983 0.184 0.294
1990 -0.308 0.341
2002 0.653 0.307 *
2006 0.37 0.311
2008 0.057 0.429

Interactions Spéc socio-culturels*1983 -0.479 0.447
Trav services*1983 -0.579 0.377
Spéc techniques*1983 -0.464 0.592
Ouvriers production*1983 -0.156 0.306
Managers*1983 -0.104 0.361
Employés bureau*1983 -0.059 0.349
Prof lib/gds empl*1983 -0.004 0.883
Spéc socio-culturels*1990 0.028 0.463
Trav services*1990 0.096 0.412
Spéc techniques*1990 -0.158 0.577
Ouvriers production*1990 -0.348 0.349
Managers*1990 0.005 0.392
Employés bureau*1990 0.459 0.394
Prof lib/gds empl*1990 0.231 0.889
Spéc socio-culturels*2002 -1.308 0.427 **
Trav services*2002 -1.639 0.372 ***
Spéc techniques*2002 -1.082 0.565 +
Ouvriers production*2002 -1.333 0.335 ***
Managers*2002 -1.444 0.37 ***
Employés bureau*2002 -0.996 0.352 **
Prof lib/gds empl*2002 -0.192 0.849
Spéc socio-culturels*2006 -0.766 0.425 +
Trav services*2006 -1.577 0.367 ***
Spéc techniques*2006 -1 0.573 +
Ouvriers production*2006 -1.414 0.341 ***
Managers*2006 -0.929 0.374 *
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Beta e.s.
Employés bureau*2006 -0.759 0.364 *
Prof lib/gds empl*2006 -0.884 0.962
Spéc socio-culturels*2008 -0.608 0.588
Trav services*2008 -1.721 0.531 ***
Spéc techniques*2008 -1.436 0.799 +
Ouvriers production*2008 -1.085 0.525 *
Managers*2008 -0.738 0.561
Employés bureau*2008 -0.76 0.521
Prof lib/gds empl*2008 -0.603 1.138
Constante -1.873 0.213 ***
Pseudo R2 (Nagelkerke) .158
N 6 597

Note : ***Significatif au niveau 0,001 ; **Significatif au niveau 0,01 ; *Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1. Les termes d’interaction pour le sexe et l’âge ne sont pas présentés. 

Tableau A.5.8 : Vote pour le parti socialiste en France 1978-2007, sept classes (régres-
sion logistique binomiale), annexe du graphique 5.8

Beta e.s.

Classe Spéc socio-culturels .605 .164 ***

Trav services .543 .161 ***

Ouvriers production .595 .130 ***

Employés bureau .631 .149 ***

Prof lib/gds empl -1.378 .487 **

Petits indépendants (référence) R

Spéc techniques et managers .481 .146 ***

Sexe Femme -.212 .085 *

Âge 18-34 ans .087 .088

35-64 ans (référence) R

65 et plus -.231 .116 *

Élection 1978 (référence) R

1995 -.259 .186

2002 -.712 .269 **

2007 -.198 .205

Interactions Spéc socio-culturels*1995 .394 .240

Trav services*1995 .067 .253

Ouvriers production*1995 .272 .203

Employés bureau*1995 -.068 .226

Spéc techniques, managers*1995 .210 .217

Prof lib/gds empl*1995 1.607 .599 **

Spéc socio-culturels*2002 .493 .303
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Beta e.s.

Trav services*2002 -.049 .323

Ouvriers production*2002 .022 .285

Employés bureau*2002 -.039 .303

Spéc techniques, managers*2002 .045 .289

Prof lib/gds empl*2002 1.208 .678 +

Spéc socio-culturels*2007 .476 .261 +

Trav services*2007 .110 .255

Ouvriers production*2007 .080 .219

Employés bureau*2007 .044 .240

Spéc techniques, managers*2007 .211 .228

Prof lib/gds empl*2007 1.345 .624 *

18-34 ans*1995 -.246 .131 +

65 et plus*1995 .417 .160 **

18-34 ans*2002 -.273 .152 +

65 et plus*2002 .592 .169 ***

18-34 ans*2007 -.066 .127

65 et plus*2007 .267 .158 +

Femme*1995 .183 .124

Femme*2002 .150 .137

Femme*2007 .258 .123 *

Constante -1.548 .118 ***

Pseudo R2 (Nagelkerke) .033

N 13 350

Note : ***Significatif au niveau 0,001 ; **Significatif au niveau 0,01 ; *Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1.
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Tableau A.5.9 : Vote pour le parti socialiste et communiste en France 1978-2007, quatre 
classes (régression logistique binomiale), annexe du graphique 5.9

Beta e.s.
Classe Ouvriers production 1.731 .112 ***

Trav services et employés bureau 1.151 .115 ***
Classe moyenne salariée .883 .113 ***
Indépendants et employeurs (référence) R

Sexe Femme -.357 .074 ***
Âge 18-34 ans .312 .078 ***

35-64 ans (référence) R
65 et plus -.527 .101 ***

Élection 1978 (référence) R
1988 -.068 .147
1995 -.397 .159 *
2002 -.989 .224 ***
2007 -.468 .178 **

Interactions Ouvriers production*1988 -.403 .164 *
Services et bureau*1988 -.350 .166 *
Classe moy salariée*1988 -.349 .165 *
Ouvriers production*1995 -.502 .177 **
Services et bureau*1995 -.355 .182 +
Classe moy salariée*1995 .104 .174
Ouvriers production*2002 -.870 .239 ***
Services et bureau*2002 -.567 .243 *
Classe moy salariée*2002 -.075 .230
Ouvriers production*2007 -1.053 .193 ***
Services et bureau*2007 -.518 .197 **
Classe moy salariée*2007 -.135 .189
18-34 ans*1988 -.249 .113 *
65 et plus*1988 .581 .145 ***
18-34 ans*1995 -.483 .117 ***
65 et plus*1995 .586 .144 ***
18-34 ans*2002 -.559 .139 ***
65 et plus*2002 .821 .154 ***
18-34 ans*2007 -.355 .119 **
65 et plus*2007 .575 .145 ***
Femme*1988 .480 .108 ***
Femme*1995 .267 .110 *
Femme*2002 .348 .122 **
Femme*2007 .385 .113 ***
Constante -1.129 .099 ***
Pseudo R2 (Nagelkerke) .105
N 16 575

Note : ***Significatif au niveau 0,001 ; **Significatif au niveau 0,01 ; *Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1. 
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Graphique A.5.2 : Probabilité prédite de voter pour le parti socialiste selon la classe 
sociale en France 1978-2007 (pour un homme d’âge moyen), schéma réduit à quatre 
classes
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Graphique A.5.3 : Probabilité prédite de voter pour le parti socialiste et le parti commu-
niste selon la classe sociale en France 1978-2007, schéma à sept classes
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Tableau A.5.10 : Vote pour l’UDC en Suisse 1971-2007 (régression logistique bino-
miale), annexe du graphique 5.10

Beta e.s.

Classe Spéc socio-culturels -1.396 0.428 ***

Trav services -1.715 0.385 ***

Spéc techniques -0.922 0.52 +

Ouvriers production -1.637 0.3 ***

Managers -1.498 0.389 ***

Employés bureau -2.079 0.438 ***

Prof lib/gds empl -0.949 0.481 *

Petits indépendants (référence)

Sexe Femme 0.101 0.231

Âge 18-34 ans 0.265 0.242

35-64 ans (référence)

65 ans et plus -0.296 0.329

Élection 1971 (référence)

1975 -0.038 0.365

1995 0.026 0.256

1999 0.71 0.271 **

2003 0.69 0.247 **

2007 0.625 0.253 *

Interactions Spéc socio-culturels*1975 -1.603 1.136

Trav services*1975 -0.276 0.864

Spéc techniques*1975 -2.166 1.17 +

Ouvriers production*1975 -0.051 0.495

Managers*1975 -0.107 0.577

Employés bureau*1975 -0.199 0.775

Prof lib/gds empl*1975 -0.729 0.815

Spéc socio-culturels*1995 -0.344 0.49

Trav services*1995 1.284 0.437 **

Spéc techniques*1995 -0.097 0.566

Ouvriers production*1995 1.273 0.343 ***

Managers*1995 0.783 0.423 +

Employés bureau*1995 1.75 0.479 ***

Prof lib/gds empl*1995 -0.313 0.568

Spéc socio-culturels*1999 -0.478 0.509

Trav services*1999 1.512 0.447 ***

Spéc techniques*1999 -0.429 0.592

Ouvriers production*1999 0.991 0.364 **

Managers*1999 0.691 0.433
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Beta e.s.

Employés bureau*1999 1.39 0.491 **

Prof lib/gds empl*1999 -0.265 0.568

Spéc socio-culturels*2003 -0.063 0.461

Trav services*2003 1.479 0.416 ***

Spéc techniques*2003 0.031 0.548

Ouvriers production*2003 1.496 0.333 ***

Managers*2003 0.793 0.412 +

Employés bureau*2003 1.6 0.463 ***

Prof lib/gds empl*2003 0.525 0.516

Spéc socio-culturels*2007 -0.226 0.473

Trav services*2007 1.681 0.422 ***

Spéc techniques*2007 -0.19 0.558

Ouvriers production*2007 1.568 0.341 ***

Managers*2007 0.876 0.417

Employés bureau*2007 1.723 0.472 ***

Prof lib/gds empl*2007 0.015 0.532

Constante -1.002 0.218 ***

Pseudo R2 (Nagelkerke) .118

N 12 473

Note : ***Significatif au niveau 0,001 ; **Significatif au niveau 0,01 ; *Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1. Les termes d’interaction pour le sexe et l’âge ne sont pas présentés. 

Tableau A.5.11 : Vote pour le FPÖ en Autriche 1971-2008 (régression logistique bino-
miale), annexe du graphique 5.12

Beta E.S.
Classe Spéc socio-culturels -.702 .612

Trav services -1.253 .560 *
Spéc techniques -.851 .973
Ouvriers production -1.442 .404 ***
Managers (référence) R
Employés bureau -.180 .403
Prof lib/gds empl -19.109 11938.770
Petits indépendants -.554 .385

Sexe Femme -.062 .271
Âge 18-34 ans -.202 .305

35-64 ans (référence) R
65 ans et plus -.371 .491

Élection 1971 (référence) R
1983 -1.325 .535 *
1990 .402 .385
2002 -.389 .411



Partis socialistes et classe ouvrière

264

Beta E.S.

2006 -.174 .414
2008 1.100 .491 *

Interactions Spéc socio-culturels*1983 1.485 .848 +
Trav services*1983 1.260 .839
Spéc techniques*1983 2.451 1.144 *
Ouvriers production*1983 1.453 .625 *
Employés bureau*1983 1.107 .627 +
Prof lib/gds empl*1983 19.514 11938.770
Petits indépendants*1983 .803 .641
Spéc socio-culturels*1990 .592 .711
Trav services*1990 .973 .654
Spéc techniques*1990 .615 1.059
Ouvriers production*1990 1.775 .470 ***
Employés bureau*1990 -.056 .515
Prof lib/gds empl*1990 20.421 11938.770
Petits indépendants*1990 .741 .483
Spéc socio-culturels*2002 -.630 .851
Trav services*2002 1.467 .667 *
Spéc techniques*2002 .636 1.101
Ouvriers production*2002 2.148 .511 ***
Employés bureau*2002 .593 .513
Prof lib/gds empl*2002 18.628 11938.770
Petits indépendants*2002 .627 .547
Spéc socio-culturels*2006 .932 .710
Trav services*2006 2.016 .639 **
Spéc techniques*2006 1.698 1.045
Ouvriers production*2006 2.401 .509 ***
Employés bureau*2006 .260 .532
Prof lib/gds empl*2006 19.231 11938.770
Petits indépendants*2006 .722 .531
Spéc socio-culturels*2008 .035 .803
Trav services*2008 2.102 .699 **
Spéc techniques*2008 1.164 1.116
Ouvriers production*2008 1.416 .632 *
Employés bureau*2008 .730 .582
Prof lib/gds empl*2008 17.524 11938.770
Petits indépendants*2008 .294 .599
Constante -1.923 .310 ***
Pseudo R2 (Nagelkerke) .143
N 6 477

Note : ***Significatif au niveau 0,001 ; **Significatif au niveau 0,01 ; *Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1. Les termes d’interaction pour le sexe et l’âge ne sont pas présentés.
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Tableau A.5.12 : Vote pour le Front national en France 1988-2007 (régression logis-
tique binomiale), annexe du graphique 5.14

Beta e.s.

Classe Ouvriers production .353 .140 *

Trav services et employés bureau .340 .147 *

Classe moyenne salariée (référence) R

Indépendants/employeurs .157 .159

Sexe Femme -.512 .110 ***

Âge 18-34 ans .055 .114

35-64 ans (référence) R

65 et plus -.007 .140

Élection 1988 (référence) R

1995 -.097 .168

2002 .131 .159

2007 -.274 .174

Interactions Ouvriers production*1995 .231 .195

Services et bureau*1995 .369 .205 +

Indép/employeurs*1995 .137 .227

Ouvriers production*2002 .293 .190

Services et bureau*2002 .396 .196 *

Indép/employeurs*2002 .533 .235 *

Ouvriers production*2007 .349 .203 +

Services et bureau*2007 .405 .224 +

Indép/employeurs*2007 -.271 .285

18-34 ans*1995 .255 .158

65 et plus*1995 -.372 .207 +

18-34 ans*2002 -.234 .164

65 et plus*2002 -.235 .192

18-34 ans*2007 -.467 .180 **

65 et plus*2007 -.392 .216 +

Femme*1995 -.129 .156

Femme*2002 -.018 .153

Femme*2007 -.273 .175

Constante -1.787 .120 ***

Pseudo R2 (Nagelkerke) .047

N 12 871

Note : ***Significatif au niveau 0,001 ; **Significatif au niveau 0,01 ; *Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1.
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Tableau A.5.13 : Participation aux élections fédérales en Suisse 1971-2007 (régression 
logistique binomiale), annexe du graphique 5.15

Beta e.s.

Classe Spéc socio-culturels (référence) R

Trav services -1.018 .240 ***

Spéc techniques -.659 .379 +

Ouvriers production -1.246 .232 ***

Managers -.519 .275 +

Employés bureau -.692 .250 **

Prof lib/gds empl -.103 .408

Petits indépendants -.887 .246 ***

Sexe Femme -1.040 .110 ***

Âge 18-34 ans -.611 .115 ***

35-64 ans (référence) R

65 et plus -.290 .145 *

Élection 1971 (référence) R

1975 -.520 .353

1995 -1.444 .250 ***

1999 -1.273 .269 ***

2003 -1.374 .254 ***

2007 -1.428 .260 ***

Interactions Petits indép*1975 .074 .373

Trav services*1975 -.056 .391

Spéc techniques*1975 .513 .497

Ouvriers production*1975 .331 .348

Managers*1975 .571 .400

Employés bureau*1975 .447 .382

Prof lib/gds empl*1975 .184 .558

Petits indép*1995 .285 .268

Trav services*1995 .180 .259

Spéc techniques*1995 .395 .395

Ouvriers production*1995 .325 .250

Managers*1995 .126 .289

Employés bureau*1995 .021 .268

Prof lib/gds empl*1995 .049 .433

Petits indép*1999 .140 .294

Trav services*1999 .128 .285

Spéc techniques*1999 -.013 .419

Ouvriers production*1999 .214 .275

Managers*1999 .295 .308
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Beta e.s.

Employés bureau*1999 .011 .289

Prof lib/gds empl*1999 .034 .460

Petits indép*2003 .288 .273

Trav services*2003 .049 .264

Spéc techniques*2003 .429 .401

Ouvriers production*2003 .266 .258

Managers*2003 .193 .293

Employés bureau*2003 .088 .272

Prof lib/gds empl*2003 -.289 .435

Petits indép*2007 .358 .280

Trav services*2007 .023 .271

Spéc techniques*2007 .552 .408

Ouvriers production*2007 .342 .266

Managers*2007 .386 .300

Employés bureau*2007 .358 .283

Prof lib/gds empl*2007 .124 .446

Constante 2.005 .236 ***

Pseudo R2 (Nagelkerke) .125

N 22 373

Note : ***Significatif au niveau 0,001 ; **Significatif au niveau 0,01 ; *Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1. Les termes d’interaction pour le sexe et l’âge ne sont pas présentés.
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Tableau A.5.14 : Participation aux élections en Autriche 1971-2008 (régression logis-
tique binomiale), annexe du graphique 5.17

Beta e.s.

Classe Spéc socio-culturels (référence) R

Trav services -1.217 .569 *

Spéc techniques -.263 .805

Ouvriers production -.533 .539

Managers -.190 .614

Employés bureau -.655 .569

Prof lib/gds empl -1.275 1.165

Petits indépendants -.183 .599

Sexe Femme .322 .228

Âge 18-34 ans -2.344 .246 ***

35-64 ans (référence) R

65 et plus .003 .531

Élection 1971 (référence) R

1983 -1.320 .709 +

1990 -1.693 .638 **

2002 -1.227 .636 +

2006 -.975 .638

2008 -2.574 .647 ***

Interactions Trav services*1983 1.409 .765 +

Spéc techniques*1983 -.318 .986

Ouvriers production*1983 .262 .682

Managers*1983 .086 .776

Employés bureau*1983 .786 .739

Prof lib/gds empl*1983 .246 1.315

Petits indépendants*1983 .137 .757

Trav services*1990 .936 .659

Spéc techniques*1990 -.126 .885

Ouvriers production*1990 .188 .611

Managers*1990 -.073 .690

Employés bureau*1990 .106 .649

Prof lib/gds empl*1990 .798 1.267

Petits indépendants*1990 .627 .701

Trav services*2002 -.036 .642

Spéc techniques*2002 .416 .945

Ouvriers production*2002 -.827 .617

Managers*2002 -.182 .703

Employés bureau*2002 -.249 .641
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Beta e.s.

Prof lib/gds empl*2002 2.169 1.503

Petits indépendants*2002 -.693 .684

Trav services*2006 -.315 .638

Spéc techniques*2006 -.643 .890

Ouvriers production*2006 -1.157 .617 +

Managers*2006 -.519 .701

Employés bureau*2006 -.499 .644

Prof lib/gds empl*2006 .017 1.254

Petits indépendants*2006 -1.123 .678 +

Trav services*2008 1.137 .655 +

Spéc techniques*2008 .732 .938

Ouvriers production*2008 .162 .636

Managers*2006 .352 .716

Employés bureau*2008 .847 .667

Prof lib/gds empl*2008 2.230 1.362

Petits indépendants*2008 1.257 .731 +

Constante 3.897 .570 ***

Pseudo R2 (Nagelkerke) .110

N 9 357

Note : ***Significatif au niveau 0,001 ; **Significatif au niveau 0,01 ; *Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1. Les termes d’interaction pour le sexe et l’âge ne sont pas présentés.
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Tableau A.5.15 : Participation aux élections législatives et présidentielles (1er tour) en 
France 1978-2007 (régression logistique binomiale), annexe du graphique 5.18

Beta e.s.

Classe Ouvriers production .077 .116

Trav services et employés bureau .019 .117

Classe moyenne salariée (référence) R

Indépendants et employeurs .240 .136 +

Sexe Femme -.212 .091 *

Âge 18-34 ans -.702 .095 ***

35-64 ans (référence) R

65 et plus -.237 .128 +

Élection 1978 (référence) R

1988 -.088 .155

1995 -.613 .139 ***

2002 -.875 .134 ***

2007 -.045 .149

Interactions Ouvriers production*1988 -.546 .166 ***

Services et bureau*1988 -.196 .170

Indép et employ*1988 -.354 .195 +

Ouvriers production*1995 -.024 .155

Services et bureau*1995 .071 .157

Indép et employ*1995 .135 .189

Ouvriers production*2002 -.126 .152

Services et bureau*2002 -.305 .148 *

Indép et employ*2002 -.478 .191 *

Ouvriers production*2007 -.715 .159 ***

Services et bureau*2007 .024 .175

Indép et employ*2007 -.203 .220

18-34 ans*1988 .196 .132

65 et plus*1988 .333 .182 +

18-34 ans*1995 .207 .128

65 et plus*1995 .375 .174 *

18-34 ans*2002 .315 .125 *

65 et plus*2002 .492 .163 **

18-34 ans*2007 .288 .136 *

65 et plus*2007 .579 .187 **

Femme*1988 .145 .129

Femme*1995 .203 .123 +

Femme*2002 .173 .119

Femme*2007 .149 .133

Constante 2.005 .109 ***

Pseudo R2 (Nagelkerke) .045

N 19 471

Note : ***Significatif au niveau 0,001 ; **Significatif au niveau 0,01 ; *Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1.
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annexe du chaPitre 6

Tableau A.6.1 : Vote des ouvriers pour le parti socialiste : comparaison entre 1975 et les 
années 2000 en Suisse, entre 1986 et les années 2000 en Autriche

suisse autriche

Beta e. s Beta e. s
Femme 0.259 0.453 -0.036 0.448
Qualifié -0.106 0.389 0.505 0.385
Non qualifié (Réf.)
Syndiqué 0.917 0.452 ** 0.989 0.368 ***
0-24 empl. (Réf.)
25-99 empl. -0.134 0.499 0.054 0.416
100-499 empl. 0.008 0.562 0.306 0.459
500 et plus -0.62 0.66 0.939 0.639
Temps -1.096 0.622 * -0.114 0.49
Femme*temps -0.064 0.545 0.519 0.495
Qualifié*temps -0.017 0.485 -0.649 0.431
Syndiqué*temps -0.173 0.542 -0.3 0.429
25-99 empl.*temps 0.995 0.576 * 0.224 0.477
100-499 empl.*temps 0.363 0.674 0.079 0.532
500 et plus*temps 1.632 0.774 ** -0.626 0.718
Constante -0.49 0.529 -0.391 0.45
R2 .097 .117
N 512 674

Note : *** Significatif au niveau 0,01 ; ** Significatif au niveau 0,05 ; * Significatif au niveau 0,1 
Les coefficients sont basés sur des régressions logistiques binomiales.
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Tableau A.6.2 : Vote pour le parti socialiste en Suisse 2008-2010 (salariés uniquement)

classe + envir. social interactions

Beta E.S. Beta E.S. Beta E.S.

Sexe Femme -0.06 0.16 0.022 0.169 -0.137 0.922

Classe Spéc socio-culturels 1.277 0.294 *** 1.069 0.322 *** 3.199 0.77 ***

Trav services 0.831 0.325 ** 0.908 0.338 ** 2.156 0.843 *

Ouvriers production (Réf.) R R R

Spéc techniques 0.791 0.322 * 0.739 0.337 * 1.587 0.813 +

Managers 0.682 0.285 * 0.612 0.3 * 1.364 0.733 +

Employés bureau 0.819 0.331 * 0.8 0.345 * 1.633 0.878 +

Syndicat Syndiqué 0.465 0.199 * 1.632 0.654 *

Lieu de
résidence

Village (Réf.) R R

Petite ville 0.292 0.171 + 1.549 0.65 *

Banlieue/faubourg -0.064 0.262 1.355 1.229

Grande ville 0.276 0.25 1.57 1.309

Secteur Public 0.247 0.166 -0.862 0.805

Taille 
entreprise

0-24 empl. (Réf.) R R

25-99 empl. 0.405 0.187 * 1.77 0.653 **

100 et plus 0.315 0.18 + -0.238 0.911

Syndiqué*socio-culturels -1.577 0.741 *

Syndiqué*trav services -22.367 12824.2

Syndiqué*spéc techniques -1.281 0.866

Syndiqué*managers -0.858 0.785

Syndiqué*empl bureau -0.289 0.91

Petite ville*socio-culturels -2.015 0.729 **

Petite ville*trav services -1.528 0.793 +

Petite ville*spéc techniques -1.038 0.823

Petite ville*managers -0.73 0.736

Petite ville*empl bureau -0.964 0.852

Banlieue*socio-culturels -1.565 1.328

Banlieue*trav services -2.5 1.649

Banlieue*spéc techniques -1.256 1.454

Banlieue*managers -1.271 1.321

Banlieue*empl bureau -0.637 1.431

Grande ville*socio-culturels -2.043 1.38

Grande ville*trav services -0.746 1.529

Grande ville*spéc techniques -1.976 1.58

Grande ville*managers -0.774 1.391

Grande ville*empl bureau -0.655 1.507

Public*socio-culturels 0.399 0.871
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classe + envir. social interactions

Beta E.S. Beta E.S. Beta E.S.

Public*trav services 1.546 0.915 +

Public*spéc techniques 1.594 0.936 +

Public*managers 1.166 0.87

Public*empl bureau 1.461 0.939

25-99 empl*socio-culturels -1.459 0.74 *

25-99 empl*trav services -1.527 0.862 +

25-99 empl*spéc techniques -0.494 0.916

25-99 empl*managers -1.646 0.764 *

25-99 empl*empl bureau -2.165 0.898 *

100 et plus*socio-culturels 0.494 0.976

100 et plus*trav services 1.019 1.12

100 et plus*spéc techniques 0.662 1.047

100 et plus*managers 0.827 0.971

100 et plus*empl bureau 0.251 1.07

Constante -1.944 0.246 *** -2.393 0.278 *** -3.544 0.648 ***

R2 (Nagelkerke) .032 .062 .135

N 1 134 1087 1 087

Note : *** Significatif au niveau 0,001 ; ** Significatif au niveau 0,01 ; * Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1. Les coefficients sont basés sur des régressions logistiques binomiales. 
Dans le modèle 3, les termes d’interaction pour le sexe et la classe sociale ne sont pas montrés.
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Tableau A.6.3 : Vote pour le parti socialiste en Autriche 2008 (salariés uniquement)

classe +envir. social interactions

Beta E.S. Beta E.S. Beta E.S.
Sexe Femme 0.138 0.148 0.223 0.158 0.184 0.382
Classe Spéc socio-culturels -0.627 0.251 * -0.737 0.289 * -0.583 0.659

Trav services 0.214 0.216 0.141 0.234 0.134 0.494
Ouvriers production (Réf.) R R R
Spéc techniques 0.155 0.287 0.109 0.307 0.096 0.658
Managers -0.247 0.225 -0.357 0.241 0.06 0.487
Employés bureau -0.144 0.228 -0.207 0.245 -0.225 0.521

Syndicat Syndiqué 0.478 0.175 ** -0.006 0.397
Lieu de résidence Village (Réf.) R R

Petite ville -0.05 0.172 0.002 0.37
Banlieue/faubourg 0.201 0.294 -0.152 0.784
Grande ville 0.179 0.19 0.611 0.469

Secteur Public 0.127 0.171 0.291 0.523
Taille entreprise 0-24 empl. (Réf.) R R

25-99 empl. 0.049 0.184 0.627 0.425
100 et plus -0.253 0.197 0.15 0.42
Syndiqué*socio-culturels 0.074 0.695
Syndiqué*trav services 0.281 0.559
Syndiqué*spéc techniques 1.983 0.909 *
Syndiqué*managers 0.867 0.575
Syndiqué*empl bureau 0.456 0.582
Petite ville*socio-culturels 0.73 0.638
Petite ville*trav services 0.04 0.513
Petite ville*spéc techniques 0.548 0.833
Petite ville*managers -0.932 0.576
Petite ville*empl bureau -0.125 0.578
Banlieue*socio-culturels 0.499 1.121
Banlieue*trav services 0.034 1
Banlieue*spéc techniques 0.341 1.472
Banlieue*managers 0.963 1.119
Banlieue*empl bureau 0.765 1.033
Grande ville*socio-culturels 0.179 0.768
Grande ville*trav services -0.361 0.598
Grande ville*spéc techniques -1.675 1.047
Grande ville*managers -1.269 0.668 +
Grande ville*empl bureau 0.086 0.652
Public*socio-culturels -1.042 0.717
Public*trav services 0.238 0.638
Public*spéc techniques 0.701 0.986
Public*managers -0.154 0.657
Public*empl bureau -0.09 0.651
25-99 empl*socio-culturels -0.435 0.635
25-99 empl*trav services -1.256 0.63 *
25-99 empl*spéc techniques 0.251 0.947
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classe +envir. social interactions

Beta E.S. Beta E.S. Beta E.S.
25-99 empl*managers -0.377 0.621
25-99 empl*empl bureau -0.905 0.604
100 et plus*socio-culturels -0.222 0.743
100 et plus*trav services -1.413 0.724 +
100 et plus*spéc techniques -0.86 0.905
100 et plus*managers 0.228 0.618
100 et plus*empl bureau -0.778 0.649
Constante -0.375 0.157 * -0.468 0.194 * -0.645 0.308 *
R2 (Nagelkerke) .025 .043 .121
N 937 842 842

Note : *** Significatif au niveau 0,001 ; ** Significatif au niveau 0,01 ; * Significatif au niveau 0,05 ; 
+ significatif au niveau 0,1. Les coefficients sont basés sur des régressions logistiques binomiales. 
Dans le modèle 3, les termes d’interaction pour le sexe et la classe sociale ne sont pas montrés.

annexe du chaPitre 7

Tableau A.7.1 : Analyse factorielle pour les attitudes économiques et culturelles en 2002

autriche suisse France allemagne
grande-

Bretagne

Variables Factor 1 Factor 2 Factor 1 Factor 2 Factor 1 Factor 2 Factor 1 Factor 2 Factor 1 Factor 2

Le gouvernement 
devrait réduire les 
différences entre 
revenus

.805 -.001 .817 -.163 .819 -.042 .797 -.163 .799 -.031

Les employés ont 
besoin de syndicats 
forts pour protéger 
leurs conditions 
de travail et leurs 
salaires

.798 .091 .773 .232 .771 .155 .786 .177 .779 .117

Les immigrés 
font du pays une 
meilleure place 
pour vivre

-.098 .807 -.041 .736 .033 .774 -.070 .766 -.100 .802

Les homosexuels 
devraient être 
libres de vivre leur 
vie comme ils le 
souhaitent

.195 .727 .089 .730 .069 .762 .080 .753 .190 .727

Eigenvalue (valeur 
propre initiale) 1.413 1.108 1.316 1.115 1.404 1.073 1.270 1.207 1.373 1.103

Proportion de la 
variance expliquée 
par le facteur

0.35 0.28 0.33 0.28 0.35 0.27 0.32 0.30 0.34 0.28

Note : Ce tableau indique les poids des variables sur chaque facteur (après rotation).

Nombre de cas : Autriche : 1935 ; Suisse : 1881 ; France : 1444 ; Allemagne : 2743 ; Grande-
Bretagne : 1981.
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Présentation des variables retenues pour les analyses de la section 7.2 
« Un changement des attitudes des classes au fil du temps ? »

Variables sur la redistribution des richesses :
•  En Suisse, dans les enquêtes de 1971 et 1975, on demande aux personnes 

interrogées leur opinion sur la répartition des revenus : « Si vous comparez ce 
que vous gagnez avec ce que gagnent les autres couches de la population dans 
notre pays, pensez-vous que la répartition des revenus en Suisse est équitable 
ou  inéquitable ? » Dans  les  sondages  Selects  de  1995  à  2007,  la  question  qui 
concerne de manière la plus proche la redistribution des richesses porte sur la 
taxation des hauts revenus : « Êtes-vous pour une augmentation de la taxation 
sur les hauts revenus, ou pour une diminution de la taxation sur les hauts 
revenus ? » (échelle ordinale, cinq catégories).

•  En Autriche, les questions portent toutes sur la responsabilité de l’État par 
rapport aux différences de revenus : l’État est-il responsable de (ou devrait-il 
prendre des mesures pour) réduire les différences entre revenus ? L’échelle 
de mesure des données est ordinale, en quatre catégories dans les enquêtes de 
1971, 1983, 199069, et en cinq catégories dans les enquêtes de 2002 et 2006.

•  En France, les questions en lien avec la redistribution des richesses que nous 
avons sélectionnées varient davantage entre les enquêtes. En 1978, on demande 
aux personnes interrogées s’il faut supprimer les avantages d’un bon nombre 
de Français pour réduire les inégalités sociales entre les gens (échelle ordinale, 
quatre catégories). En 1988, la question porte sur le rétablissement de l’impôt 
sur les grandes fortunes (échelle ordinale, quatre catégories). En 1995, à défaut 
d’une question abordant plus étroitement la redistribution des richesses, il s’agit 
de prendre position sur l’intervention de l’État sur une échelle ordinale (sept 
catégories) : « Certains pensent que l’État intervient trop dans la vie sociale et 
économique, d’autres pensent que l’État n’intervient pas assez. Comment vous 
situez-vous par rapport à ces deux opinions ? » En 2007, l’opinion du répondant 
sur l’augmentation des impôts pour ceux qui gagnent plus de 4 000 euros par 
mois (échelle ordinale, quatre catégories) est demandée.

Variables sur l’immigration :
•  En Suisse, nous allons utiliser pour le début de la période des questions 

concernant les initiatives contre la surpopulation étrangère. Elles sont liées à 
un comportement, et non à une attitude au sens strict. En 1971 et 1975, les 
enquêtes demandent aux électeurs s’ils ont voté pour ou contre les initia-
tives contre la surpopulation étrangère : initiative de Schwarzenbach de juin 
1970 (dans l’enquête de 1971) et initiative contre la surpopulation étrangère 

69 La gradation des réponses est différente en 1971 par rapport à 1983 et 1990. En 1971, il y a seulement 
une réponse possible pour les personnes qui pensent que l’État n’est pas responsable, contre deux réponses 
possibles par la suite (« en aucun cas responsable » et « pas responsable »).
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d’octobre 1974 (dans l’enquête de 1975). Dans les enquêtes Selects de 1995 et 
2007, nous avons retenu la question suivante qui est la plus liée à la thématique 
de l’immigration : « Êtes-vous pour une Suisse où les étrangers ont les mêmes 
chances que les Suisses ou pour une Suisse où les Suisses ont des meilleures 
chances ? » (échelle ordinale, cinq catégories).

•  En Autriche, les enquêtes contiennent aussi des questions relatives aux 
« Gastarbeiter ». Les enquêtes de 1971 et 1983 portent plus précisément sur les 
droits des travailleurs étrangers, alors que celle de 1990 contient une question 
sur les autorisations de séjour (« Aufenthaltsbewilligung »).  En  1971,  les 
personnes interrogées doivent dire dans quelle mesure ils trouvent que l’attri-
bution des droits égaux pour les travailleurs étrangers est un problème impor-
tant ou pas (échelle ordinale, quatre catégories)70. En 1983, il s’agit de dire si 
les travailleurs étrangers ont trop peu de droits, des droits adéquats ou trop de 
droits. En 1990, il s’agit de savoir si l’Autriche devrait donner des autorisations 
de séjour à davantage d’étrangers, à moins d’étrangers ou au même nombre 
d’étrangers que maintenant. En 2006, nous avons sélectionné une question 
sur l’impact de l’immigration sur l’économie : « Est-ce qu’il est généralement 
mauvais ou bien pour l’économie de l’Autriche que des gens d’autres pays 
viennent vivre ici » ? Il faut se placer ensuite sur une échelle de 0 à 10.

•  En France, dès 1988, nous disposons dans chaque enquête électorale d’une 
question sur l’immigration. On demande aux personnes interrogées de se 
positionner par rapport à l’affirmation suivante : « Il y a trop d’immigrés en 
France ». Il faut se placer sur une échelle ordinale en quatre catégories qui va de 
« tout à fait d’accord » à « pas d’accord du tout ».

70 La question de 1971 porte moins sur un positionnement strict que sur l’importance du problème en tant 
que tel.
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annexe du chaPitre 8

Graphique A.8.1 : Saillance de tous les enjeux culturels dans la compétition partisane 
(en %)
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Nombre de cas : Autriche 1975 = 818 ; 1994 = 928 ; 1999 = 1 228 ; 2002 = 1 744 ; 2006 = 1 466. 
Suisse 1975 = 684 ; 1991 = 1 861 ; 1995 = 1 715 ; 1999 = 1 396 ; 2003 = 1 208 ; 2007 = 2 933. 
France N 1978 = 1 559 ; 1988 = 2 037 ; 1995 = 1 815 ; 2002 = 1 599 ; 2007 = 1 160. Allemagne 
N 1976 = 851 ; 1994 = 1 086 ; 1998 = 1 286 ; 2002 = 1 596 ; 2005 = 1 767. Grande-Bretagne 
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Graphique A.8.2 : Ratio entre enjeux économiques et enjeux culturels dans la compéti-
tion partisane
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Note : Un  ratio  de  1  signifie  que  les  enjeux  culturels  sont  autant  saillants  que  les  enjeux  écono-
miques  dans  la  compétition  partisane.  Un  ratio  supérieur  (inférieur)  à  1  signifie  que  les  enjeux 
économiques sont plus (moins) présents que les enjeux culturels.
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